Google 


This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world’s books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that’s often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book’s long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 


Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 


+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google’s system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google “watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can’t offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book’s appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 


About Google Book Search 


Google’s mission is to organize the world’s information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world’s books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 
ai[http: //books . google. com/| 














Google 


A propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 











Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 


du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos main: 





Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 





Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’ envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concemant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller 4 respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de méme dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’ auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 





À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse[http://books.google. con] 














tr le 
Cole 
v, 4 











| ee ES — OT 


THE 
CLASSICS OF INTERNATIONAL LAW 


EDITED BY 


James Brown Scotr 


Member of the Institute of International Law 
President of the American Institute of International Law 


Le Droit des Gens, ou Principes de la Loi Naturelle, 
appliqués a la Conduite et aux Affaires des 
Nations et des Souverains 


By E. pe VATTEL 


Volume I.—A Photographic Reproduction of Books I and II of the 
First Edition (1758), with an Introduction by Albert 


de Lapradelle. 


II.—A Photographic Reproduction of Books III and IV of the 
First Edition (1758). 


I1J.—Translation of the Edition of 1758 (by Charles G. Fen- 
wick), with an Introduction by Albert de Lapradelle. 


PRESS OF PHoTO-REPRODUCTION BY 
Gisson Bros., Inc. Tre CozumBiA PLANOGRAPH Co. 
WASHINGTON WASHINGTON 




















es 





AT 


‘Horn 














LE DROIT DES GENS 
OU PRINCIPES DE LA LOI NATURELLE 


Appliqués à la conduite et aux affaires des 
Nations et des Souverains 


Par M. DE VATTEL 


W1iTH AN INTRODUCTION BY ALBERT DE LAPRADELLE 
Professor of International Law in the University of Paris 


VOLUME ONE 


Repropuction oF Books I AND II or Eprrion oF 1758 





PUBLISHED BY THE CARNEGIE INSTITUTION OF WASHINGTON 
- WASHINGTON, 1916 
og 





2689, 


TABLE OF CONTENTS. 


VoLuME I. 
PAGE 
Portrait of Vattel............................................... Frontispiece 
Preface by James Brown Scott....................................... 1a-3a 
Introduction by Albert de Lapradelle.................................. lv 
Bibliographie............................................,...,..... Ivi-lix 


Le Droit des Gens, ou Principes de la Loi Naturelle, appliqués a la Conduite 
aux Affaires des Nations et des Souverains: 


Photographic Reproduction of Books I and II of first edition (1758).. 52+541 


VoLuME II. 


Le Droit des Gens, ou Principes de la Loi Naturelle, appliqués à la Conduite 
aux Affaires des Nations et des Souverains: 


Photographic Reproduction of Books III and IV of first edition (1758).. 1-376 


VoLuME III. 


The Law of Nations, or the Principles of Natural Law, applied to the Conduct 
and to the Affairs of Nations and of Sovereigns: 


Translation (by George D. Gregory) of the Introduction by Albert de 


Lapradelle................................................. i-lv 
Bibliography............................................,,..... Ivi-lix 
Translation of first edition (1758) by Charles G. Fenwick: 

Preface...........................................,..,... 1a-28a 














PREFACE. 


The Carnegie Institution of Washington has undertaken the republica- 
tion of the leading classics of International Law, and the present work is 
Vattel’s Droit des Gens, ou Principes de la Loi Naturelle Appliqués à la Con- 
duite et aux Affaires des Nations et des Souverains, as published in 1758, to 
which there is prefixed an introduction by the distinguished French publicist, 
Albert de Lapradelle, Professor of International Law at the University of 
Paris, which has been translated into English by George D. Gregory. Vol- 
ume II] is a translation of the French text of the first edition, made for this 
series by Charles G. Fenwick, Ph. D., Associate Professor of Political Science 
at Bryn Mawr College. 

The reasons for including Vattel’s treatise in the classics of International 
Law are so many and so obvious that they do not need to be stated, and they 
can not well be expressed in other and more felicitous terms than those used 
by Professor de Lapradelle. The fact is that Vattel’s treatise dropped from 
his hands a classic, and classic it has remained ever since, and classic it is 
likely to remain as long as International Law bears any reasonable relation 
to justice. The General Editor, however, without trespassing upon the prov- 
ince of M. de Lapradelle, and without treading upon his heels, as it were, 
would like to advance two reasons for the appearance of this work, the first of 
which concerns primarily the United States, the second the world at large. 

Two works appeared within a decade of one another, to which the 
United States is profoundly indebted. The first was Sir William Black- 
stone’s Commentaries upon the Laws of England, in four volumes (1764-1769). 
The second was Vattel’s Droit des Gens, in two volumes (1758). From the 
Commentaries, which were a classic from the date of their publication, and as 
they are in the United States to-day, the statesmen of the American Colonies 
derived their knowledge of the common law of England, which was and 
remains the common law of the United States; and from Vattel’s Droit des 
Gens the same statesmen derived their knowledge of the Law of Nations, 
which they were to apply and which they did actually apply in the war with 
Great Britain which made us a nation. In a letter, dated Philadelphia, 
December 19, 1775, which Dr. Franklin wrote to Charles W. F. Dumas, at 
The Hague, the venerable statesman said: 

“I am much obliged by the kind present you have made us of your edition of 
Vattel. It came to us in good season, when the circumstances of a rising State 
make it necessary frequently to consult the Law of Nations. Accordingly, that 


copy which I kept (after depositing one 1n our own public library here, and sending 
the other to the College of Massachusetts Bay, as you directed) has been continually 


la 
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in the hands of the members of our Congress now sitting, who are much pleased 
with your notes and preface, and have’entertained a high and just esteem for their 
author.” ! 


It will be noted that Dr. Franklin, in the passage quoted, refers to “the 
circumstances of a rising State,” which “make it necessary frequently to 
consult the Law of Nations,” and the General Editor would suggest that not 
merely a rising State, but that States already risen might imitate the example 
of the United States and consider it necessary “frequently to consult the 
Law of Nations,” as contained in the masterly pages of Vattel. 

The second reason, concerning the world at large, is that the reader, 
with Vattel’s pages before him, is in a position to see that International Law 
is not a thing of the Hague Conferences or of our century, but that its prin- 
ciples, founded in reason and based upon the enlightened practice of nations, 
antedate the lawlessness of the wars of the French Revolution, which they 
survived, and that the principles of International Law, still founded in reason 
and based upon the enlightened practice of nations, will likewise survive 
the lawlessness of the great war of 1914, which reason and the practice of 
nations, as stated by Vattel, condemn. 


One reason for undertaking the reprinting of the classics of International 
Law is the difficulty of procuring the texts in convenient form for scientific 
study; the libraries in the United States have been searched with the result 
that few of the earlier works were to be found. Another reason is that some 
of the works selected for republication have never been translated into 
English. The American publicist is therefore at a disadvantage in consulting 
works of admitted authority, and when found they are, as it were, sealed 
books to all but trained Latinists. The specialist is thus forced to rely upon 
summary statements and references to them to be found in treatises on 
International Law, or is driven to examine them in European Libraries, often 
a difficult task, while the general reader is practically barred from the stores 
of knowledge locked up in the earlier works on the Law of Nations. The 
same difficulty exists in Latin America, Japan, and in a lesser degree in many 
European countries. 

Eminent publicists, European and American, who have been consulted 
as to the usefulness of the plan to republish the Classics, have indorsed the 
project and have pledged their personal cooperation. The works to be 
included in the series have not only been approved but suggested by them, so 
that the undertaking is international in scope, in selection, and in execution. 


1Wharton’s Diplomatic Correspondence of the American Revolution, vol. 2, p. 64. 
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The underlying principle of selection has been to reissue those works 
which can be said to have contributed either to the origin or to the growth of 
International Law and the term classic has been used in the broad rather 
than in the narrow sense, so that no work will be omitted which can be said 
to have contributed to the origin or growth of the Law of Nations. The 
masterpieces of Grotius will naturally be the central point in the series, but 
the works of his leading predecessors and successors will likewise be included. 
The text of each author will be reproduced photographically, so as to lay the 
source before the reader without the mistakes which might creep into a 
newly printed text. In the case of the early authors the photographed text 
will be accompanied by a revised text whenever that course shall seem 
desirable. An Introduction will be prefixed to each work, giving the neces- 
sary biographical details and stating the importance of the text and its place 
in International Law; tables of errata will be added, and notes deemed 
necessary to clear up doubts and ambiguities or to correct mistakes in the 
text will be supplied. Variations in successive editions of the text published 
in the author’s lifetime will be noted, but little or nothing in the nature of 
historical commentary will be furnished. 

Each work will be accompanied by an English version made expressly 
for the series by a competent translator. 

It is hoped that the series will enable general readers as well as specialists 
to trace International Law from its faint and unconscious beginnings to its 
present ample proportions and to forecast with some degree of certainty its 
future development into that law which Mirabeau tells us will one day rule 
the world. | 
James Brown Scott, 


General Editor. 
WASHINGTON, February 28, 1916. 





à 


INTRODUCTION 


Par À. DE LAPRADELLE 


EMER DE VATTEL. | “ 


I. 
VIE. 


Un portrait,' quelques lettres,’ le bref témoignage de rares contemporains; 
voila, pour ceux qui veulent, à côté d’un auteur, un homme, tout ce qui reste 
de Vattel, écrivain qui, discrètement, n’occupe pas l’histoire de sa personne, 
mais, silencieusement, de son œuvre. 

Emer (ou Emmerich) de Vattel naquit à Couvet, dans la principauté 
de Neuchâtel, en Suisse, le 25 avril 1714. Son père, David de Vattel, était 
pasteur de l’Eglise réformée. Sa mère, Marie de Montmollin, était fille d’un 
conseiller d’Etat et trésorier général de S. M. le roi de Prusse dans la princi- 
pauté de Neuchatel. Son oncle, Emer de Montmollin, avait soutenu les droits 
de Frédéric I: de Prusse à la succession de Neuchatel, ce qui lui valut le titre 
de chancelier, servi dans plusieurs négociations importantes et noué d’étroites 
relations avec les savants d'Allemagne, d'Angleterre et de France. 

Du côté paternel, Emer de Vattel héritait le goût de la philosophie, du 
côté maternel le goût de la politique, de l’un et l’autre celui des belles-lettres. 
Ses deux frères, plus âgés, suivirent la carrière des armes. Emer, qui, dès son 
enfance, montrait pour l’étude les plus heureuses dispositions, se destina 
d’abord à la théologie. A la mort de son père, en 1730, il fit de brillantes 
humanités à l’Université de Bâle. En 1733 il vint à Genève. Mais ses goûts 


1On n’a, pour toute représentation de Vattel, qu’une statue en pied, de 1875, adossée à la façade méridionale 
de la bibliothèque de Neuchâtel. Elle représente Vattel en robe, calme et méditatif, son Droit des gens à la main. 
Le Musée historique de Neuchâtel possède, de Vattel, une lithographie très nette; elle est signée Donon, mais 
n'indique pas le portrait d’après lequel elle fut faite. A la bibliothèque de la ville de Neuchâtel, mon excellent 
collègue, M. André Mercier, professeur à la faculté de droit de Lausanne, dont l'amitié s’était chargée de faire, 
dans l’intérêt de la présente publication, toutes recherches iconographiques nécessaires, a été assez heureux pour 
découvrir, suspendu à une galerie, l'original de cette lithographie, et le directeur de la bibliothèque, M. Robert, a 
bien voulu en autoriser la reproduction photographique. La reproduction de la lithographie, ayant donné de 
meilleurs résultats que celle du tableau, a été préférée pour le frontispice du présent ouvrage. D’après l’Zcono- 
graphie neuchäteloise de Bachelin, il n'existe pas d’autre portrait de Vattel que ce tableau et cette lithographie. 

2Les lettres auxquelles nous faisons allusion sont, non seulement les Lettres intimes d’ Emer de Vattel, publiées 
par Virgile Rossel dans la Bibliothèque universelle et Revue suisse, 1902, janvier—mars, p. 36 et s., mais encore celle à 
un correspondant inconnu, en date du 26 mai 1757, qu’a bien voulu nous communiquer M. Robert, le très dis- 
tingué directeur de la Bibliothèque de Neuchatel, auquel nous sommes heureux d’en exprimer ici tous nos remer- 
ciements; puis les lettres relatives à Vattel que nos recherches personnelles nous ont permis de découvrir, notam- 
ment dans la correspondance de Voltaire et d’autres, que nous citerons plus loin. Peut-être n'est-il pas inutile de 
donner in extenso le texte de la lettre de Vattel, du 26 mai 1757, qui n’a jamais encore été publiée, mais qui mérite 
d’autant plus de l’être, qu’elle est précisément relative à son œuvre maîtresse, Le Droit des gens: 


“A Neuchatel, le 26 Mai 1757. 
“M. Bertrand m’envoye sa réponse, mon cher Ami, afin de ne faire qu’un seul paquet. Je veux y joindre 
deux mots, quoique je vous aye déjà répondu. Mais come je vous ai écrit par occasion, le dernier billet vous par- 
viendra beaucoup plustôt que le premier. J’ai adresse à M. Beguelin 30 exempl. d’un Programme que j'ai fait 
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le portaient plutôt vers les lettres et la philosophie. La lecture de Leibnitz 
décida de sa vocation. 
En 1741 il publiait une Défense du système leibnitzien. L’opportune dédi- 


-. Cace de cet ouvrage à Frédéric IT sollicitait discrètement une fonction. En 


1742, sur l'invitation du marquis de Valory, ministre de France en Prusse, il se 
rend à Berlin auprès du prince dont 1l était le sujet et dont le père avait, en 
1727, anoblilesien. Ses goûts personnels, ses études antérieures, les souvenirs 
laissés par son oncle et son grand-père maternels l’invitaient à demander un 
emploi diplomatique. 

Le jeune écrivain comptait aussi, pour l’appuyer, sur sa Défense du 
système leibnitzien: ‘ Mon livre,” écrit-il, “a le bonheur de plaire, parce qu’il 
traite d’une matière qui est ici fort à la mode. Il m’a fait des amis d’avance.”’ 
MM. Jordan et de Jarriges, la reine-mère elle-même accueillent le jeune 
écrivain avec la plus encourageante bienveillance. Mais si le livre, dont le 
sujet, “fort à la mode,” avait eu le don de plaire, gagnait à son auteur d’utiles 
protections, il ne lui donnait pas, immédiatement, l’emploi cherché. La 
modicité de sa fortune ne lui permettant pas d'attendre, il se rendit, en 1743, 
à Dresde, où on lui avait fait espérer plus de succès; l'accueil qu’il reçut du 
comte de Brühl, premier ministre de l’électeur de Saxe, confirma ses espé- 
rances. Un moment, des affaires particulières le raménent a Neuchatel, 
puis il retourne à Dresde: c’est en 1746. Le ministre des finances “lui 
avance cent écus, à compte de ses appointements.” Comment “veut-on 
l’occuper” et “quelle sera sa destination?” Il faut, pour en décider, le 
retour à Dresde de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, alors à Varsovie. 


imprimer pour annoncer mon Droit des Gens & en donner une idée. Vous aurez la bonté, mon cher Ami, d’aider 
à répandre ce Programe, & de l’insérer dans votre Journal. Envoyez-en un aux Auteurs de la Gazette Littéraire 
de Gôttingue. 

“Quand ce Programme sera répandu, vous verrez mieux combien je dois envoyer d’exempl. du Dr. d. Gens 
à Berlin; & je vous prie de m’en écrire alors votre avis. L’impression sera achevée au mois d'Octobre. J’aurois 
voulu qu'elle allât plus vite; mais cela ne se peut ici. Je suis fort impatient de sçavoir ce que vous penserez de 
mon travail, & j'espère qu’en véritable Ami, vous me le direz bien naturellement. J’aime que l’on me dise mes 
fautes, quand je puis les corriger: & peut-être mon Livre aura-t-il plus d’une Edition. Cette espérance n'est pas 
trop présomptueuse, puisque Je ne fais tirer que douze-cent Exemplaires. 

‘Vous ne vous attendez pas que je vous parle de la Guerre; elle est trop funeste pour moi. Je crois que 
bien des Gens s'accordent avec moi pour souhaiter la paix. Dieu veuille la donner! Je l'espère, au moins dans 
quelque-tems. La Guerre se fait aujourd’hui avec de trop grands efforts, pour se soutenir long-tems. Nous ne 
verrons plus de Guerre de trente ans. | 

Faites, je vous prie, mes Amitiés à M. Béguelin, en l’avertissant que je lui ai écrit le 19. en lui envoyant ce 
paquet de Programes, qui sera mis au Chariôt de Poste à Francfort. Mes respects à ces Dames, à tous nos Amis & 
singulièrement à M. de Jarriges, dont le souvenir me flatte toujours très-précieusement. Je souhaite de tout mon 
cœur que votre cure de petit-lait vous donne une ample provision de santé. La mienne est fort bonne, malgré le 
mauvais état de mes Affaires. Dois-je ce bien à mon tempérament, ou à un peu de Philosophie! A l’un & à 
l’autre, je pense; mais plus essentiellement au premier. Vous sçavez cependant que je ne manque pas de sensi- 
bilité. Vous en trouverez dans mon cceur, mon cher Ami. Adieu, je vous embrasse tendrement. 

DE VATTEL.” 


A cette lettre, on peut en joindre une autre, du 16 juillet 1758, à un homme d’Etat français, pour lui adresser 
le Droit des gens en ces termes: “Je souhaite, M., que vous trouviez dans ce petit ouvrage des preuves de mon 
amour pour le bien, et, en particulier, de mon zèle pour la France.” (Lettres autographes composant la collection 
de M. Alfred Bovet, décrites par St. Charaoay. Paris, Librairie Charavay frères, 1885. Série VI. Poétes et prosa- 
teurs, t. II, p. 459.) 
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Vattel, donc, attend. Et, pour attendre, il lit, fait des visites, rêve à son 
mariage avec une jeune fille qu’il ne devait pds épouser, mais à laquelle il 
pense depuis 1742, Mademoiselle de Merveilleux, parcourt “avec infiniment 
de fruit” les ouvrages de morale de Cicéron et, d’après ses lettres, se partage 
“entre la réminiscence et l'espérance.” En février 1747, il reçoit une pension 
de cent louis d’or par an. “Ce n’est,” lui dit le ministre, ‘‘qu’un commence- 
ment.” L’année 1749 le trouve à Berne en qualité de ministre de l’électeur- 
roi. Mais, n’étant pas astreint à résidence continue, il revient une grande 
partie de l’année, dans sa famille, à Neuchâtel, et consacre aux lettres les 
loisirs que lui laisse sa mission. Esprit fin et mondain, il passe en Suisse, sans 
grande activité professionnelle, des années très douces, qu’il donne à l’étude. 
Ecrivain délicat, aimable causeur, sa seule distraction est celle des salons— 
témoin ce fragment de lettre de Mademoiselle Provost à son amie Belle de 
Zuylen, 1758: “M. de Vattel vit à Neuchâtel; il passe sa vie à étudier et à 
voir les dames. Je le vois quelquefois; il est très poli, d’une conversation 
bonne et agréable.””! 

Après avoir donné au libraire des Pièces diverses de morale et d amusement 
imprimées à Paris en 1746 et à Dresde en 1747, il publie des Mélanges de lit- 
térature et de poésie à Paris,en 1757. En même temps il prépare un ouvrage 
plus étendu. 

Le 26 mai 1757, il écrit à un ami: 


**J’ai adressé à M. Béguelin 30 exemplaires d’un programme que j’ai fait im- 
primer pour annoncer mon Droit des gens et en donner une idée. Vous aurez la 
bonté, mon cher ami, d’aider à répandre ce programme, & de l’insérer dans votre 
Journal. Envoyez-en un aux Auteurs de la Gazette Littéraire de Gôttingue. 
Quand ce programme sera répandu, vous verrez mieux combien je dois envoyer 
d’exempl. du Dr. d. Gens à Berlin: & je vous prie de m’en écrire alors votre avis. 


L’impression sera achevée au mois d'Octobre. J’aurois voulu qu'elle allat plus 
vite; mais cela ne se peut ici.””? 


Quand son Droit des gens parut, l’Allemagne était, depuis deux années, 
le théâtre des premiers combats de la guerre de sept ans. Le roi de Saxe, 
Auguste III, engagé dans l'alliance de Marie Thérèse d’Autriche contre 
Frédéric de Prusse, rappela Vattel pour le nommer conseiller privé du cabinet. 
Ainsi mis en mesure d'employer au maniement des affaires publiques l’expé- 
rience acquise dans l’étude, Vattel se donna tout entier à ses fonctions. En 
1762 il put encore publier un opuscule philosophique, Questions de droit 
naturel ou observations sur le traité de la nature par M. Wolf. C'était le dernier 
ouvrage sorti de la plume du diplomate qui, du moins, avait, en 1763, la joie 
d'écrire aux siens: “ J’aila satisfaction de voir que toute la cour, le public et les 








1Philippe Godet, Madame de la Charrière et ses amis, en a publié le texte. *Lettre précitée. 
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cours étrangères applaudissent à la confiance que nos souverains me témoi- 
gnent.” Malheureusement l'activité de ses fonctions nouvelles, le poids d’oc- 
cupations et de préoccupations, que les complications politiques de la fin de la 
guerre rendaient plus pénibles encore, affaiblirent par degrés sa constitution 
robuste. “Ma santé est fort bonne,” écrivait-il le 26 mai 1757. “Dois-je 
ce bien à mon tempérament ou à un peu de philosophie? A l’un et à l’autre, 
je pense; mais plus essentiellement au premier.” Il gardait encore toute sa 
“philosophie,” mais il n’avait plus son “bon tempérament” quand, en 1766, il 
vint dans sa patrie tenter de reprendre ses forces perdues. L’air natal sembla, 
d’abord, les lui rendre un peu. Mais, à peine de retour à Dresde, dans 
l’automne de 1766, une rechute l’obligea de retourner à Neuchatel. Il y 
mourut prématurément, d’une “hydropisie de poitrine,” le 28 décembre 1767. 

Marié en 1764, il laissait une jeune femme, Marianne de Chesne, d’une 
famille noble de France établie en Saxe, et un fils, Adolphe Maurice de 
Vattel (1765-1827), qui devait s'occuper agréablement de littérature. 

La disparition de cet utile diplomate, de ce bon écrivain fut plus profon- 
dément ressentie dans le cercle intime de ses amis que dans celui, plus étendu, 
mais, pour lui, trop large, de la politique ou des lettres, car on l’aimait “pour 
la candeur de son âme et la tendresse de son esprit,” suivant la jolie formule 
par laquelle un de ses amis, Hennin, dix-huit mois avant sa mort, le présentait 
à Voltaire.! 

Un coup d’ceil au portrait que garde de lui la bibliothèque de Neuchatel, 
deux lignes de Mademoiselle Provost à la future Madame de la Charrière, sur- 
tout ce simple hommage d’un ami—c’est trop peu pour connaître, assez pour 
deviner. Et chacun peut achever d’imaginer Vattel, esprit fin et délicat, 
souriant et tendre, cœur sensible et généreux, qui, dans l’amitié des idées 
et des étres, sut vivre une utile et trop courte vie. 


Correspondance de Voltaire, 1766, à sa date. 











IT. 
ŒUVRE. 


Ainsi déterminé dans son aimable nature, Vattel n’est pas de ceux dont 
la forte personnalité construit, de toute pièce, avec plus de vigueur que d’élé- 
gance, un système puissamment agencé sur une robuste charpente. Mais 
il est de ceux dont l'intelligence, pénétrante et claire, après s'être assimilé 
les conceptions les plus abstraites, parfois même les plus obscures, les divulgue 
avec l’agrément d’une forme d’autant plus achevée que le travail de l’auteur 
s'exerce à peine sur le fond. 

Peut-être n’eiit-il jamais écrit sur le droit des gens si Christian Frédéric 
de Wolff (1679-1754) ne l’eût précédé. 

Disciple original de Leibnitz, esprit vigoureux, travailleur infatigable, 
C. F. de Wolff avait fait, dans son Jus nature methodo scientifica pertractatum, 
un usage génial, mais excessif, de la démonstration mathématique. Son œuvre, 
toute pénétrée de l’optimisme leibnitzien, montre que l’homme doit joindre 
ses forces à celle des autres hommes pour contribuer au perfectionnement 
de tous, puis que les nations doivent, comme les individus, s’unir et coopérer 
en vue d'atteindre les fins que la loi naturelle leur propose. Les nations 
ont des devoirs envers elles-mêmes: se conserver et se développer; mais 
elles se doivent en même temps les unes aux autres les mêmes prestations, 
les mêmes services, que chacune se doit à elle-même, à condition qu’elles 
puissent accomplir ces prestations ou rendre ces services sans nuire aux 
devoirs dont chacune est d’abord tenue envers elle-même. Toute nation 
n’a qu'un droit imparfait à l’assistance des autres —celui de la demander — 
mais peut acquérir droit parfait à cette assistance au moyen d’un traité. 

Sur cette base originale, Wolff avait, dans l’ensemble de son Jus nature 
methodo scientifica pertractatum (Francfort, 1740-48, 8 vol. in-4°), présenté une 
théorie générale du droit des gens d’un caractère large et puissant. Il devait, 
d’ailleurs, les donner séparément, en 1749, sous ce titre: Jus gentium methodo 
scientifica pertractatum. Mais l’ouvrage, écrit en latin, ne pouvait dépasser 
le cercle des érudits. | 

Le jeune écrivain, qui venait, en 1741, de publier la Défense du système 
leibnitzien, et depuis attendait, en lisant Cicéron, d’entrer dans la diplomatie, 
se plut tant à l’ouvrage de Wolff, qu’il conçut l’idée d’en traduire, et, bientôt, 
d’en adapter la partie relative aux rapports des nations: idée qui, peut-être, 
ne lui serait pas venue si Christian Frédéric de Wolff était resté dans la 
disgrâce politique, où, vingt ans plus tôt, il était tombé. Mal instruit de ses 
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doctrines par un courtisan peu capable de les comprendre, Frédéric Guil- 
laume Ie l’avait, en 1721, chassé de l’Université de Halle. Mais précisément, 
quand le jeune Vattel arrivait à Berlin, Wolff, après l’avènement de Frédéric 
IT, rentrait en Prusse ou sa chaire venait de lui être rendue. On pouvait, 
désormais, le louer sans compromettre un avenir diplomatique. Mais, si le 
professeur de Halle était personnellement rentré en faveur, son œuvre 
encourait, encore, auprès des cercles politiques, une disgrâce plus terrible que 
celle des princes: celle d’une pensée trop profonde, et d’une langue trop 
peu vivante: le latin scolastique de Wolff privait le livre des lecteurs qui 
précisément en eussent retiré le plus grand profit. Frappé du désaccord 
qui existe entre la politique et la philosophie, Vattel essaie de faire connaître 
aux “conducteurs des peuples,” par l’ouvrage de Wolff débarrassé de ses 
obscurités, “ce que la loi naturelle prescrit aux nations.” Avec une modestie 
charmante, l'adaptateur déclare sentir “la faiblesse de ses lumières et de ses 
talents.” Il ne prétend pas donner une solution nouvelle du grand problème 
des relations entre Etats, mais simplement une vulgarisation claire, élégante et, 
par suite, plus accessible que l’œuvre puissante, mais un peu raide et pédan- 
tesque, du philosophe allemand. Entre la science de Wolff et la diplomatie 
du temps, Vattel, homme du monde, esprit cultivé, diplomate apprécié, sert 
agréablement d’intermédiaire. Grâce à lui, les idées de Wolff, ingénieusement 
présentées, secouent la poussière de l’école, pénètrent dans les cours, les am- 
bassades, le “monde poli.” 

Cœur généreux, il aborde le droit des gens en diplomate cultivé, désireux 
d’instruire des principes de la philosophie du temps ceux qui ont la charge 
des affaires publiques. 

“Je ne manque pas de sensibilité,” écrivait-il à un correspondant incon- 
nu, le 26 mai 1757. Toute son adaptation de Wolff n’est que l'illustration 
de cet aimable trait de caractère. Les théoriciens du droit de la nature et des 
gens, Grotius, Pufendorf, Wolff, plaçaient a l’origine des sociétés l’âge d’or pour 
le représenter, ensuite, comme idéal, aux peuples au terme de leur évolution. 
A leur exemple, Vattel s’efforce d’aider l’humanité, qui a perdu le bonheur, 
à le retrouver. Sa philosophie est celle de Leibnitz, maitre de Wolff: philo- 
sophie optimiste qui propose à l’homme, comme but, la perfection, c’est-à-dire 
le développement de son être, et, comme résultat, le bonheur. Mais ce 
cœur généreux, qui souhaite qu’on aperçoive dans son ouvrage “des preuves 
de son amour pour le bien,” est en même temps un libre esprit qui a subi 
l'influence de la philosophie de son temps. Il lit les physiocrates et les 
encyclopédistes; il admire Voltaire; il est en relations littéraires avec la 
Chalotais.! Né à Neuchatel, sujet du roi de Prusse et ministre du roi de 


1La correspondance de Voltaire en fait foi. 
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Saxe, il a vraiment ce qu'un grand Américain appelle l’“esprit interna- 
tional,’’ et, dès sa préface, peut justement écrire que, Suisse, il apporte dans 
son ouvrage le véritable souci de la liberté. Enfin, il est de ceux qui trouvent 
toujours la guerre “trop funeste” (lettre du 26 mai 1757). 

Ayant dessein de guider l’humanité vers le bonheur, en traçant aux 
nations leurs règles, qu’indique-t-il aux hommes pour idéal? Et, par suite, 
aux “‘conducteurs de peuples” comme devoirs? 


La liberté politique; 
L’aide mutuelle des nations; 
La diminution et l’adoucissement des guerres. 


Accesoirement, il cherche, non sans peine, au droit des gens une sanction. 


1. La LIBERTÉ POLITIQUE. 


La philosophie de Leibnitz conduit Vattel à la liberté politique. “Les 
nations ou Etats sont des corps politiques, des sociétés d’hommes unis 
ensemble pour procurer leur salut et leur avantage.” “Le but de l'Etat,” 
pour Vattel, “c’est le bonheur du peuple et non celui du prince.” ‘Une 
nation est un être déterminé par ses attributs essentiels, qui a sa nature 
propre et qui peut agir convenablement conformément à cette nature.” “Un 
être moral n’est chargé d'obligations envers lui-même qu’en vue de sa 
perfection et de son bonheur. Se conserver et se perfectionner, c’est la somme 
de tous devoirs envers soi-même.” “La perfection d’une nation se trouve 
dans ce qui la rend capable d’obtenir la fin de la société civile.” “Le but ou 
la fin de la société civile est de procurer aux citoyens toutes les choses dont 
ils ont besoin pour les nécessités, les commodités et les agréments de la vie 
et en général pour leur bonheur.” (Livre I, $$ 13, 14, 15.) 

Grotius avait, en une dissertation copieuse, écarté l’opinion d’après 
laquelle la souveraineté appartiendrait toujours et sans exception au peuple. 
De méme, avait-il dit, qu’un individu peut se rendre esclave, de méme un 
peuple peut se soumettre complétement a une ou plusieurs personnes; dans 
certaines hypothéses, cette soumission sera avantageuse. Objectera-t-on 
que les personnes libres n’entrent point dans le commerce? Autre chose, 
répond Grotius, est la liberté d’un particulier, autre chose la liberté de la 
nation dont il fait partie (§ 12). A l’appui de son opinion, il invoquait des 
exemples tirés de l’histoire ancienne et citait à côté de royaumes non patri- 
moniaux, où les régents sont désignés par la loi, des royaumes patrimoniaux, 
où ils le sont par le père du souverain mineur, ou par ses parents ($$ 14-15). 
Bien que Wolff eût, comme Grotius, admis l'existence de royaumes patrimo- 
niaux, Vattel, qui, dès sa préface, avait appelé sur ce point l’attention du lec- 
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résolument, l’idée, chère à Wolff, d’une maxima civitas, où tous les Etats 
seraient soumis à une loi unique, comme s’ils n’avaient qu’un supérieur 
commun: simple fiction, que Vattel repousse, avec la crainte qu’exploitée 
par d’habiles politiques elle ne devienne un jour une réalité. 

Mais, tout en affirmant les droits des nations à la conservation, à 
l’indépendance, Vattel n’en admet pas moins entre elles un devoir interna- 
tional. “Les nations étant obligées par la nature à cultiver entr’elles la 
Société humaine (Préliminaires, $ 11), elles sont tenues les unes envers les 
autres à tous les devoirs que le salut et l’avantage de cette société exigent” 
(II, § 1). 

Les offices de l'humanité sont ces secours, ces devoirs, auxquels les hommes 
sont obligés les uns envers les autres en qualité d’hommes. Or, les nations 
n’étant pas moins soumises aux lois naturelles que les particuliers (Prélimi- 
naires, § 5), ce qu’un homme doit aux autres hommes, une nation le doit à 
sa maniére aux autres nations (Prélim., § 10 et s.): 


“Le but de la Société naturelle établie entre tous les hommes étant qu'ils se 
prétent une mutuelle assistance pour leur propre perfection et pour celle de leur 
état; et les nations, considérées comme autant de personnes libres qui vivent 
ensemble dans l’état de Nature, étant obligées de cultiver entr’elles cette Société 
humaine, le but de la grande société établie par la nature entre toutes les Nations, 
est aussi une assistance mutuelle pour se perfectionner, elles et leur Etat. La 
première loi générale, que le but même de la Société des Nations nous découvre, 
est que chaque nation doit contribuer au bonheur et à la perfection des autres.” 
(Prélim., $$ 12-13.) “Tel est le fondement de ces devoirs communs, de ces offices 
d'humanité auxquels les Nations sont réciproquement obligées les unes envers les 


autres.” (II, § 2.) 


“Ils consistent en général à faire pour la conservation et le bonheur des 
autres tout ce qui est en notre pouvoir” (II, $ 2). Les droits de la nation à 
se conserver, a se garantir d’une ruine funeste, que Vattel avait énumérés dans 
le premier livre de son ouvrage, engendrent ainsi, dans le second, des de- 
voirs pour les autres nations. Chacune doit assister l’autre contre un ennemi 
puissant qui menace de l’opprimer (II, § 54), la secourir quand elle est désolée 
par la famine (II, § 5), lui faire connaître ses lois (II, $ 6), ne pas monopoliser 
le commerce (II, $ 35) ni accaparer les terres vacantes (II, $ 98), entretenir 
avec elle un commerce réciproque (II, $ 21) favorisé par l'institution des 
consuls (II, $ 34), administrer la justice indépendamment de toute nationalité 
(II, § 71), même, par les lettres rogatotres, aider à la réaliser sur place (II, 8 76), 
s'ouvrir aux étrangers à la seule condition d'observer les lois du pays (§ 101) 
sans les retenir s’ils veulent le quitter (II, § 108), ni les soumettre au droit 
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d’aubaine (II, $ 112), enfin, même dans une guerre civile, porter secours à 
celui des deux partis “qui paraît fondé en justice” ou “protéger un peuple 
malheureux contre un tyran injuste” (II, $ 56). 

Mais, comment concilier cette obligation réciproque avec l'indépendance 
et la liberté des Etats? 

Pour résoudre le problème, Vattel essaie d’abord de le restreindre. Après 
avoir dit “Un Etat doit à tout autre ce qu’il doit à soi-même” (II, $ 3), 
il s’arréte, effrayé, mais bientôt se rassure par ces deux considérations: 


“1° Les corps de Société ou les Etats souverains sont beaucoup plus capables 
de se suffire à eux-mêmes que les individus humains, et l’assistance mutuelle n’est 
point si nécessaire entre eux, ni d’un usage fréquent. Or, dans toutes les choses 
qu'une nation peut faire elle-même, les autres ne lui doivent aucun secours. 

2° Les devoirs d’une nation envers elle-même, et principalement le soin de sa 
propre sûreté, exigent beaucoup plus de circonspection et de réserve qu’un particu- 
lier n’en doit observer” (§ 3). _ 


Restreignant toujours le cercle des problèmes et par suite des difficultés, 
Vattel, plus respectueux que Grotius de l’indépendance et de la liberté des 
nations, déclare qu’aucun Etat n’a le droit d’assurer la perfection d’un autre 
contre sa volonté. On peut resserrer des sauvages dans des bornes plus 
étroites (I, $ 209), mais non pas les civiliser malgré eux: 


“Pour contraindre quelqu’un à recevoir un bienfait, 11 faut avoir autorité sur 
lui. . . . Ces ambitieux Européens qui attaquaient les Nations Américaines et les 
soumettaient à leur avide domination pour les civiliser, disaient-ils, et pour les faire 
instruire dans la véritable Religion; ces usurpateurs, dis-je, se fondaient sur un pré- 
texte également injuste et ridicule. On est surpris d’entendre le savant et judicieux 
Grotius nous dire qu’un souverain peut justement prendre les armes pour châtier 
des Nations qui traitent inhumainement leurs pères et leurs mères, comme faisaient 


les Sogdiens”’ (II, § 7). 


Pour qu’une nation ait droit aux offices de ’humanité, il faut qu’elle les 
requière: “C’est à chacune de voir si elle est en cas de les demander” (II, § 8). 

Mais, les demandant, a-t-elle, en dépit de la liberté des autres nations, 
droit a les obtenir? 

Embarrassante question. 

Pour l’éluder, Vattel tente encore un effort. Dans son livre 1°", il avait 
fait entrer, parmi les biens des Etats, la gloire: “la gloire d’une nation, ce 
brillant avantage qui lui attire la considération des autres peuples, et qui la 
rend respectable à ses voisins” (I, § 186). A bien pratiquer leurs devoirs, 
les nations s’acquerront la gloire. “L’humanité ne se borne pas à permettre 
aux nations étrangères l'utilité innocente qu’elles peuvent tirer de ce qui nous 
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appartient; elle exige que nous leur facilitions même les moyens d’en profiter. 
. . « Ilest d’une nation polie de bien accueillir les étrangers. . . . La 
gloire est la récompense assurée de la vertu” (II, $ 139). 

Si précieux que soit, pour les nations, ce “brillant avantage,” il se peut 
cependant que, rebelles au souci de leur gloire, elles se dérobent à leur devoir 
d’aide mutuelle, en objectant leur droit d'indépendance. Et, sans doute, 
une telle attitude serait légitime, si le perfectionnement des autres nations 
mettait l’Etat en péril, si, pour aider un Etat à se conserver en le défen- 
dant contre un ennemi puissant, il fallait soi-même “s’exposer à un grand 
danger” (II, § 4). Mais les circonstances peuvent être telles que ce n’est 
pas la nécessité, pour un Etat, de vivre, mais simplement son intérêt, son 
caprice qui l’aménent à prétexter de son droit d'indépendance pour manquer 
à son devoir d’entr’aide. 

Entre l’indépendance et l’interdépendance, le droit et le devoir, l’anta- 
gonisme est dès lors posé en termes catégoriques, inéluctables. 

La question ne peut plus s’ajourner: il faut y répondre. 

Trois notions y aident Vattel: celles du droit de nécessité, de la com- 
munion primitive, de l'opposition des droits parfaits et imparfaits. 

Le droit de nécessité.— Entre l'indépendance et l’interdépendance Vattel 
n’hésite pas, toutes les fois que la nécessité se prononce. “On appelle ainsi le 
droit que la nécessité seule donne à certains actes, d’ailleurs illicites, lorsque, 
sans ces actes, il est impossible de satisfaire à une obligation indispensable” 
($ 119). 

La nécessité permet de se procurer des vivres par la force ($ 120), de 
se servir des vaisseaux, chariots, chevaux, du travail même des étrangers 
($ 121), d'enlever des femmes à l’exemple des Sabines ‘encore qu’aucune 
nation ne soit obligée de fournir des mâles aux Amazones” ($ 122). 

Elle donne aussi le droit de passage: 

‘Lors donc que le Maitre d’un Territoire juge à propos de vous en refuser 
l'accès, il faut que vous ayez quelque raison, plus forte que toutes les siennes, pour 
y entrer malgré lui. Tel est le Droit de nécessité: il vous permet une action, illicite en 
d’autres rencontres, celle de ne pas respecter le Droit de Domaine. Quand une vraie 
nécessité vous oblige à entrer dans le pays d’autrui; par exemple, si vous ne pouvez 
autrement vous soustraire à un péril imminent . . . vous pouvez forcer le 
passage. . . . Mais si une égale nécessité oblige le Propriétaire à vous refuser 
l'accès, il le refuse justement. . . . Ainsi un Vaisseau battu de la tempête a 


droit d’entrer, même de force, dans un port étranger. Mais si ce Vaisseau est infecté 
de la peste, le Maitre du port l’éloignera 4 coups de canon. . . .” (II, § 123.) 


De même: “Si un peuple se trouve chassé de sa demeure” par quelque 
calamité “il est en droit de chercher une retraite” ailleurs, sans pouvoir 
prétendre à plus que “le droit d'habitation,” en se soumettant aux ‘‘conditions 
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supportables . . . imposées par le Maitre du pays” (II, $ 125). Enfin, 
bien que le neutre puisse interdire aux armées ennemies le droit de passage 
sur son territoire, il en est autrement “lorsqu'une armée est exposée a périr, 
ou ne peut retourner dans son pays” (III, § 122). 

La communion primitive. —Si, d’autre part, la satisfaction du devoir 
d’assistance ne cause ni dommage, ni incommodité, par exemple en cas 
d’obligation purement passive, comme de laisser emprunter la mer côtière, les 
fleuves ou les routes de terre pour le commerce, on ne peut raisonnablement 
en imposer le sacrifice à l’ombrageuse ou capricieuse exigence d’une souve- 
raineté intransigeante sur le chapitre de ses libertés. En effet, la terre fut, 
à l’origine, commune à tous les hommes. “Destinée par le Créateur à leur 
habitation commune et leur mère-nourrice, tous tiennent de la Nature le 
droit d’y habiter” ($ 203). La nécessité de cultiver la terre, pour en obtenir 
les fruits, en fixant les peuples, d’abord nomades, au sol, a donné lieu aux 
droits de propriété (dominium) et de domaine (imperium). Mais, formant 
exception à la règle primitive, ces droits, créés par la nécessité, n’ont d’autre 
mesure que cette nécessité: “ La propriété n’a pu ôter aux Nations le droit 
général de parcourir la terre, pour communiquer ensemble, pour commercer 
entr’elles et pour d’autres justes raisons. Le Maitre d’un pays peut seulement 
refuser le passage dans les occasions particulières, où il se trouve préjudiciable 
ou dangereux. . . . Sile passage menace de quelque danger, l'Etat est 
en droit d'exiger des sûretés; celui qui veut passer ne peut les refuser. . . . 
On doit de même accorder le passage pour les marchandises. . . . Sice 
passage cause quelque incommodité, quelques frais pour l'entretien des 
canaux et des grands chemins, on s’en dédommage par les droits de péage” 
(IT, §§ 132, 133 134, 135). Cf. I, $ 103. 

De même, pour le passage, non plus des marchandises, mais des per- 
sonnes, et leur séjour dans le pays. Dans tous ces cas d'utilité innocente, le 
maître du pays ne peut se soustraire à son devoir qu’en invoquant des motifs 
légitimes: d’où la nécessité, pour l'Etat, de donner ses raisons, avant de 
refuser le droit prétendu. Mais, comme on ne saurait objecter les dangers 
du passage quand on offre des sûretés, ni les charges qui en résultent, quand 
on se soumet aux péages, le droit à l’utilité innocente, théoriquement inférieur 
au droit de nécessité, lui devient, pratiquement, égal. Une nation n’a pas 
le droit d’en contraindre une autre à faire le commerce avec elle (II, $ 25), 
mais elle a celui d'emprunter le territoire de cette nation pour faire le com- 
merce avec une autre (II, $ 132). 

Enfin, “lorsque, par les loix ou la coutume d’un Etat, certains actes 
sont généralement permis aux étrangers, comme par exemple de voyager 
librement et sans permission expresse dans le pays, de s’y marier, d’y acheter 
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ou d’y vendre certaines marchandises, d’y chasser, d’y pêcher, etc., on ne peut 
exclure une Nation de la permission générale, sans lui faire injure. . . . Il 
s’agit ici . . . d’actes qui peuvent être d’une utilité innocente: et par 
cela même que la Nation les permet indistinctement aux étrangers, elle fait 
assez connaître qu’elle les juge innocents par rapport à elle; c’est déclarer 
que les étrangers y ont droit. . . . L’innocence est manifeste par l’aveu 
de l'Etat; et le refus d’une utilité manifestement innocente est une injure” 
(II, § 137). 

Droits parfaits et imparfaits.—S’agit-il, au contraire, d’un droit sans lien 
aucun avec la communion primitive, c’est-à-dire avec l’usage de la terre, 
comme l'obligation de faire le commerce, de recevoir des consuls, d’aider les 
autres nations à réaliser la justice, de les secourir contre un ennemi trop 
puissant? Alors intervient une distinction, insoupçonnée de Grotius et de 
Pufendorf: celle des droits parfaits et des droits imparfaits. 

Ici, l’auteur de la Défense du système leibnitzien, jurisconsulte philosophe, 
s'inspire, à l'exemple de Wolff, des théories chères à leur maitre commun. 

Pour Leibnitz, l’homme a le devoir de mettre ses actions libres en 
harmonie avec les suggestions de la nature, d’obéir à la tendance naturelle 
qui pousse tout’ être à se conserver et a se développer. Incapable d’y 
parvenir à lui seul, il doit joindre ses forces à celles des autres hommes pour 
contribuer au perfectionnement de tous. Tel est le fondement des devoirs 
d'humanité. Ces devoirs ne sont qu’une conséquence, un prolongement de 
ceux de l'individu: ce sont des moyens par rapport à une fin. L’homme ne 
doit, par suite, travailler au perfectionnement d’autrui qu’autant qu’il le peut 
sans nuire au sien. Dans la hiérarchie des obligations, celles envers soi-même 
dépassent celles envers les autres. L’égoisme prime l’altruisme. Le devoir 
d’assistance n'existe que dans la mesure permise par le droit et devoir de 
conservation. 

De cette philosophie, Wolff et Vattel développent les conséquences 
juridiques. Entre le droit de conservation et le devoir d’assistance, une 
opposition, dans leur esprit, se forme. La conservation est le principe et 
l'assistance l’exception. Dans le doute, la conservation est préférable à 
l'assistance: le devoir d’assistance ne saurait mettre en péril le droit de con- 
servation; la perfection d’autrui n’est pas comparable a notre sûreté. Toutes 
les fois que notre sûreté sera en cause, nous aurons le droit et le devoir de refuser 
l'assistance requise par autrui. Mais, dans le doute, qui sera juge? L’égalité 
des nations (Préliminaires, $ 18) ne permet pas, quand elles se trouvent en 
désaccord, une solution de leur différend. “Ces Offices n'étant diis que dans 
le besoin et par celui qui peut les rendre sans se manquer à soi-même, il 
appartient d’un autre côté à la Nation à qui l’on s’adresse de juger si le cas 
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les demande réellement et si les circonstances lui permettent de les accorder 
raisonnablement, avec les égards qu’elle doit 4 son propre salut et 4 ses 
intérêts” (II, § 9). 

Mais un droit, dont nous sommes seul juge, ne reléve que de nous: droit 
moral, sanctionné par le sentiment, plus ou moins juste et profond, que nous 
avons de notre devoir, il sort à peine des limites de notre conscience, il ne passe 
que légèrement le seuil du monde intérieur pour entrer dans le monde extérieur 
des réalités sociales. C’est une obligation interne, car elle “lie la conscience;” 
c’est en même temps une obligation externe, car elle “produit quelque droit 
entre les hommes” (Préliminaires, $ 17); mais c’est la source d’un droit 
imparfait, car elle ne donne à son bénéficiaire que le pouvoir de demander, 
sans y joindre celui d'obtenir. “Le droit parfait est celui auquel se trouve 
joint le droit de contraindre ceux qui ne veulent pas satisfaire à l’obligation 
qui y répond; et le droit imparfait est celui qui n’est pas accompagné de ce 
droit de contrainte. L’obligation parfaite est celle qui produit le droit de con- 
trainte; l’imparfaite ne donne à autrui que le droit de demander” (Pr., § 17). 

Ainsi s'explique que les Nations aient le devoir de s’ouvrir au commerce, 
et, cependant, le droit de s’y fermer, qu’elles aient le devoir d'accueillir les 
étrangers, et, cependant, le droit de les écarter; qu’elles aient l’obligation de 
recevoir des consuls et cependant la faculté de s’y refuser, le devoir d’exécuter 
des lettres rogatoires et tout de même le droit de les rejeter, l’obligation de 
venir au secours des opprimés et cependant la faculté de n’en rien faire. 
Entre ces contraires, l’apaisement se fait. Mais la conciliation des con- 
traires, au lieu de s’opérer suivant une interprétation étrangère à la volonté 
de l'Etat requis, s’opère, suivant l'interprétation, toute subjective, que, d’une 
règle étrangère à sa volonté, donne, au gré de cette volonté, l'Etat requis de 
l'appliquer. “Les Nations étant libres et indépendantes, . . . il suit que 
c’est à chaque Nation de juger de ce que sa conscience exige d’elle . . . d’exa- 
miner et de décider si elle peut rendre quelque office à une autre, sans manquer 
à ce qu'elle se doit à soi-même” (Préliminaires, $ 16). La nécessité est-elle 
“pressante,” “extrême” (III, § 122)? L’innocence de l’usage est parfaite; 
son refus est une “injure,” c’est-à-dire un manquement donnant ouverture 
à réparation. Au contraire, le cas est-il “susceptible de doute?” “On n’a 

. . qu’un droit imparfait,” dont le refus n’est plus une “injure.” 

Du droit imparfait au droit parfait, la différence n’est donc pas de la 
morale au droit, car, dans l’esprit de Vattel, la faculté de demander est déjà 
un droit. Mais, que vaut le droit de demander sans celui d'obtenir? De 
droit imparfait à droit parfait, de solliciter à exiger, la distance est grande: à 
quoi tient-elle, cependant? A un doute. Le devoir altruiste d'assistance 
est-il compatible avec le devoir égoïste de conservation? Alors, le droit 
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d’imparfait devient parfait; l’égoïsme, n’étant plus qu’arbitraire et caprice, 
s’efface devant l’altruisme. Mais cette constatation ne peut émaner que de 
l'Etat prié. De même que l’usage innocent se manifeste tacitement par l’aveu 
de l'Etat qui l’accorde, la compatibilité du devoir envers autrui et du devoir 
envers soi-même se manifeste expressément par le traité, qui donne a l'étranger 
ce qu’il demande. Il existe un moyen de transformer le droit imparfait en 
droit parfait: c’est le contrat (Wolff, Inst., $ 97). “Trop convaincues du 
peu de fonds qu'il y a à faire sur les obligations naturelles des Corps politi- 
ques, sur les devoirs réciproques que l’humanité leur impose, [les Nations] les 
plus prudentes cherchent à se procurer par des Traités les secours et les avan- 
tages que la Loi Naturelle leur assurerait, si les pernicieux conseils d’une fausse 
politique ne la rendaient inefficace” (II, $ 152). 

Dans l’école du droit de la nature et des gens, à laquelle appartient 
Vattel, le contrat joue un grand rôle. De même qu'il est à la base de |’ Etat, 
dans le droit public interne, sous le nom de pacte social, il est encore a la base 
du droit international public, sous le nom de traité. Par le pacte, l'Etat 
se forme. Par le traité, il s’assure les droits nécessaires à son développement. 

Ou le droit est parfait, les traités sont inutiles. “Les traités par lesquels 
on s engage simplement à ne point faire de mal à son allié, à s'abstenir envers 
lui de toute lésion, de toute offense, de toute injure, ne sont pas nécessaires, 
et ne produisent aucun nouveau droit; chacun ayant déjà naturellement le 
droit parfait de ne souffrir ni lésion, ni injure, ni véritable offense” (II, $ 171). 
Où le droit est imparfait, au contraire, les traités lui donnent la perfection, 
qui lui manque. Bien que Vattel, s’en tenant aux principes, cite peu de con- 
ventions, cette notion du traité est, chez lui, fondamentale. 

Non seulement les traités aident les droits imparfaits à devenir parfaits, 
mais ils rendent indiscutables les droits parfaits basés sur la nécessité, comme 
l’usucapion ou la prescription, ou encore les organisent dans le détail, 
quand le droit naturel n’en détermine que le principe. Et, par exemple, 
“puisque la prescription est sujette à tant de difficultés, il serait très conve- 
nable que les Nations voisines se missent en règle à cet égard, par des Traités, 
principalement sur le nombre d’années requis pour fonder une légitime pres- 
cription; puisque ce dernier point ne peut être déterminé en général par le 
Droit Naturel seul” (II, $ 151). Ou encore: “Il peut arriver qu’une Nation 
se contente d’occuper seulement certains lieux, ou de s'approprier certains 
droits dans un pays qui n’a point de maitre, peu curieuse de s'emparer du pays 
tout entier. Une autre pourra se saisir de ce qu’elle a négligé; mais elle ne 
pourra le faire qu’en laissant subsister dans leur entier . . . tous les droits 
qui sont déjà acquis à la première. Dans ces cas-là, il convient de se mettre 
en règle par une convention” (II, § 98). 
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Telle est la force et l’importance du contrat, dans la doctrine de Vattel, 
que, ce que la nécessité commande aux Etats dans leurs rapports entre eux, 
Vattel présume qu’ils l’ont voulu: d’où le nom de droit des gens volontaire, 
qu’il applique au droit non-conventionnel, c’est-à-dire aux règles relatives à 
l'interprétation des traités, à l’utilité manifestement innocente, au droit de 
la nécessité, aux restrictions que le souci de la paix, le respect de la liberté 
des nations apportent à la justice (Préliminaires, § 21). _ 

Divisant le droit des gens en droit naturel ou nécessaire ou interne, 
qui n’est qu’un droit obligatoire dans la conscience, une pure morale (Pré- 
liminaires, $ 7) et en droit des gens positif ou externe (Préliminaires, $ 27), 
Vattel subdivise le droit des gens positif en trois espèces, Volontaire, Conven- 
tionnel et Coutumier, qui procèdent tous de la volonté des Nations: le droit 
volontaire, de leur consentement présumé; le droit conventionnel, d’un con- 
sentement exprès; et le droit coutumier, d’un consentement tacite. 

Comme le traité, la coutume, contrat tacite, aide encore à la trans- 
formation des droits imparfaits en droits parfaits. N’ayant que le devoir 
imparfait d’accueillir des consuls, les Nations qui les reçoivent pourraient leur 
refuser les immunités nécessaires. “La coutume doit servir de règle dans ces 
occasions” (II, $ 34). Le droit coutumier “est fondé sur le consentement 
tacite, ou, si vous voulez, sur une convention tacite des Nations qui l’obser- 
vent entr'elles. D'où il paraît qu’il n’oblige que ces mêmes Nations qui l’ont 
adopté, et qu’il n’est point universel, non plus que le Droit Conventionnel” 
(Préliminaires, $ 25). “Si cette coutume est indifférente en soi, et à plus 
forte raison, si elle est utile et raisonnable, elle devient obligatoire” (Prélimi- 
naires, § 26). A côté des traités, la coutume peut donc travailler à la trans- 
formation des droits, d’imparfaits en parfaits. Mais, par rapport aux traités, 
elle est très inférieure. À la différence des traités, qui ont un terme, elle 
peut, immédiatement, cesser d’être obligatoire: il suffit que les Nations “tenues 
à l’observer’’ déclarent expressément ne plus vouloir la suivre (Préliminaires, 
§ 26). De plus, si elle renferme quelque chose d’injuste ou d’illicite, elle 
n’est d’aucune force, tandis qu’un traité, même injuste ou illicite, sans effet 
en droit interne, “dans la conscience” (Préliminaires, § 27), n’en demeure 
pas moins obligatoire en droit externe. 

Plus réduit que le rôle de la coutume est celui de l’arbitrage: ce qui, 
tout d’abord, étonne. Si, du droit imparfait au droit parfait, la distance est 
celle d’un doute, ce doute ne peut-il, en l’absence de convention expresse 
(traité) ou tacite (coutume), se dissiper, non par l’avis, toujours suspect, de 
l'Etat requis, mais par l'opinion, impartiale, d’un juge? Nullement. “Les 
Nations étant libres, indépendantes, égales, et chacune devant juger en sa 
Conscience de ce qu’elle a à faire pour remplir ses devoirs . . . il n’ap- 
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partient ni à l’un ou à l’autre des intéressés, ni aux autres Nations de juger 
la question. Celle qui a tort pèche contre sa Conscience; mais comme il se 
pourrait faire qu’elle eût droit, on ne peut l’accuser de violer les loix de la 
Société” (Préliminaires, $ 21). L’arbitrage peut être un devoir moral, 
une obligation interne; ce n’est pas un devoir externe, même imparfait. 
“S’agit-il d’un droit clair, certain, incontestable? Un souverain peut haute- 
ment le poursuivre et le défendre, s’il a les forces nécessaires, sans le mettre en 
compromis” (II, $ 331). Et, quand “il n’est pas permis de se montrer si 
roide,’ “dans les questions incertaines et susceptibles de doutes,” c’est à 
chacun de voir ce que son état comporte. “Ne perdons jamais de vue ce 
qu’une Nation doit à sa propre sûreté. . . . Il n’est pas toujours néces- 
saire, pour l’autoriser à courir aux armes, que tous moyens de conciliation 
aient été rejetés expressément” (II, § 334). ‘Et comme, en vertu de la 
liberté naturelle des Nations, chacune doit juger en sa conscience de ce qu’elle 
a ä faire, . . . c’est à chacune de juger si elle est dans le cas de tenter 
les voies pacifiques avant que d’en venir aux armes” (II, § 335). 


3. LA GUERRE. 


“La Guerre est cet état, dans lequel on poursuit son droit par la force” 
(Livre III, $ 1). Quand un droit est parfait, soit de nature, soit par trans- 
formation d’imparfait en parfait, en vertu de la coutume ou d’un traité, 
violer ce droit, c’est faire à la Nation, qui le possède, une injure, qu’elle a le 
droit—parfait—de repousser, ou même de prévenir. “Et pour savoir ce que 
l’on doit regarder comme une injure, il faut connaître les droits proprement 
dits, les droits parfaits d’une Nation. . . . Tout ce qui donne atteinte 
à ces droits est une injure, et une juste Cause de la Guerre” (Livre III, § 26). 

Si les hommes étaient toujours raisonnables, la justice et l’équité seraient 
leur règle ou leur juge. Les voies de la force sont une triste et malheureuse 
ressource contre ceux qui méprisent la justice et qui refusent d'écouter la 
raison (§ 25). “L’humanité se révolte contre un Souverain, qui prodigue le 
sang de ses plus fidèles sujets, sans nécessité, ou sans raisons pressantes, qui 
expose son peuple aux calamités de la Guerre, lorsqu'il pourrait le faire jouir 
d’une paix glorieuse et salutaire. Que si à l’imprudence, au manque d’amour 
pour son peuple, il joint l'injustice envers ceux qu’il attaque; de quel crime, 
ou plutôt, de quelle effroyable suite de crimes ne se rend-il point coupable? 
Chargé de tous les maux qu'il attire à ses sujets, il est coupable encore de tous 
ceux qu’il porte chez un peuple innocent: le sang versé, les Villes saccagées, 
les Provinces ruinées; voilà ses forfaits. On ne tue pas un homme, on ne 
brûle pas une chaumière, dont il ne soit responsable devant Dieu et comptable 
à l'humanité” (Livre ITI, $ 24). La guerre n’est donc tolérable qu’à la con- 
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dition d’étre voulue par le peuple (§ 4) de la nation qui la fait, d’étre fondée 
sur une cause juste et sur des motifs honnétes: 


‘Les peuples toujours prêts à prendre les armes, dès qu'ils espèrent y trouver 
quelque avantage, sont des injustes, des ravisseurs; mais ceux qui semblent se nourrir 
des fureurs de la Guerre, qui la portent de tous côtés sans raisons ni prétextes, et 
même sans autre motif que leur férocité, sont des Monstres, indignes du nom 
d'hommes. Ils doivent être regardés comme les Ennemis du Genre-humain, de même 
que, dans la Société civile, les Assassins et les Incendiaires de profession ne sont pas 
seulement coupables envers les victimes particulières de leur brigandage, mais encore 
envers l’Etat, dont ils sont déclarés ennemis. Toutes les Nations sont en droit de 
se réunir pour châtier, et même pour exterminer ces peuples féroces”” (§ 34). 


Deux choses sont nécessaires à la justice de la guerre: “1°. Un droit à 
faire valoir; c’est-à-dire, que l’on soit fondé à exiger quelque chose d’une 
Nation. 2°. Que l’on ne puisse l’obtenir autrement que par les armes” (§ 37). 
“C’est une erreur non moins absurde que funeste, de dire que la Guerre 
doit décider les Controverses entre ceux qui, comme les Nations, ne recon- 
naissent point de Juge. La Victoire suit d'ordinaire la force et la prudence, 
plutôt que le bon droit” ($ 38). 

Pénétré de cette idée que la guerre est un mal, dont le souverain doit 
préserver son peuple, un droit terrible dont on ne peut user, même envers 
une nation coupable, qu’à la dernière extrémité, Vattel se montre très sévère 
sur les conditions dans lesquelles une nation peut recourir aux armes. La 
guerre n'est permise que pour venger ($ 34) une injure reçue, ou pour se 
garantir de celle dont on est menacé ($ 26): “C’est une Loi sacrée du Droit 
des Gens, que l’accroissement de puissance ne peut seul et par lui-même 
donner à qui que ce soit le droit de prendre les armes, pour s’y opposer” 
($ 43). Les confédérations paraissent à Vattel le meilleur moyen de con- 
server l’équilibre d’un peuple et de maintenir ainsi les libertés d’une nation 
($ 49). Si un Prince fait une guerre injuste, chacun est en droit de secourir 
l’opprimé. La guerre doit être précédée d’une déclaration, dernier moyen 
de terminer le différend sans effusion de sang, en exposant le sujet pour lequel 
on prend les armes. Dès l'instant que la guerre est déclarée dans les formes, 
en toute bonne foi sur la justice de leur cause, par des souverains entre 
lesquels, vu l’indépendance des nations ($ 70), nul ne peut décider, elle 
devient légitime. La distinction de la justice et de l’injustice de la guerre 
cesse de produire effet entre les belligérants pour n’en plus trouver qu’entre 
les belligérants et les neutres. 

L’effet de la guerre est très général. Comme le souverain représente 
la nation, quand un souverain a déclaré la guerre à un autre, les deux nations 
sont ennemies, et tous les sujets de l’une sont ennemis de l’autre ($ 70). 
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Les ennemis, et les choses qui leur appartiennent demeurent tels en quelque 
lieu qu’ils se trouvent. Les femmes et les enfants doivent être comptés au 
nombre des ennemis ($ 72); mais ce sont des ennemis qui n’opposent aucune 
résistance, et par conséquent on n’a aucun droit de les maltraiter en leur 
personne, d’user contre eux de violence, encore moins de leur ôter la vie 
(§ 140, 145). Si quelquefois le soldat furieux se porte a tuer les femmes, a 
massacrer les enfants et les vieillards, les officiers gémissent de ces excés. 
Bien mieux, la guerre se faisant par troupes réglées, le peuple, les paysans, 
les bourgeois n’ont rien a craindre. Rien n’autorise a tuer les prisonniers, 
même si l’on ne peut les garder ou nourrir, à moins qu’ils n’appartiennent 
à une nation féroce, perfide et formidable, ou lorsqu'ils se sont rendus per- 
sonnellement coupables de quelque attentat (§§151-152). Il interdit de se 
servir d'armes empoisonnées: “Il faut bien que vous frappiez votre ennemi, 
pour surmonter ses efforts; mais s’il est une fois mis hors de combat, est-il 
besoin qu’il meure inévitablement de ses blessures?” ($ 156). “ N’oublions 
jamais que nos ennemis sont hommes. Réduits à la fâcheuse nécessité de 
poursuivre notre droit par la force des armes, ne dépouillons point la Charité, 
qui nous lie à tout le Genre-humain. De cette manière, nous défendrons 
courageusement les droits de la Patrie, sans blesser ceux de l’humanité”” (§158). 

Bien que Vattel admette le pillage, tout au moins lorsque l’ennemi a 
commis quelque attentat contre le droit des gens, il n’en déclare pas moins 
que, “pour quelque sujet que l’on ravage un pays, on doit épargner les 
édifices qui font honneur à l'humanité, et qui ne contribuent point à rendre 
l’Ennemi plus puissant, les Temples, les Tombeaux, les Bâtiments publics, 
tous les Ouvrages respectables par leur beauté. Que gagne-t-on à les 
détruire? C’est se déclarer l’ennemi du Genre-humain, que de le priver de 
gaieté de Cœur, de ces Monuments des Arts, de ces Modèles du Goût” 
($ 168). Tout en reconnaissant qu'il est difficile, quand on bombarde une 
ville, d’épargner les plus beaux édifices, il conseille de se borner à foudroyer 
les remparts et défend de détruire une ville par des bombes, à moins qu’on 
n’ait pas d’autre moyen de réduire une place importante ou de forcer un 
ennemi à faire la guerre avec humanité ($ 169). Et il conclut ainsi: “Otez 
le cas où il s’agit de punir un Ennemi, tout revient à cette règle générale: 
Tout le mal qu’on fait à l’Ennemi sans nécessité, toute hostilité qui ne tend 
point à amener la Victoire et la fin de la guerre, est une licence, que la Loi 
Naturelle condamne” ($ 172). Encore lorsqu'il s’agit de punir l'ennemi, 
entend-il qu’il s’agisse toujours d’attentats énormes contre le droit des gens 
($ 173). 

Après avoir déclaré légale en droit positif toute guerre engagée suivant les 
formes et conduite suivant les règles, Vattel revient, en droit naturel, à cette 





xxiii 


idée, que les guerres sont, d’aprés leur cause, justes ou injustes, et que tout 
le droit de celui qui fait la guerre dérive de la justice de sa cause (§ 184). 
Celui-la seul est en droit de faire la guerre, celui-là seul peut attaquer son 
ennemi, lui ôter la vie, lui enlever ses biens et ses possessions, à qui la justice 
et la nécessité ont mis les armes à la main. Telle est la décision du droit 
des gens nécessaire, ou de la loi naturelle, à l’observation de laquelle les 
nations sont étroitement obligées (Prélim., $ 7). C’est la règle inviolable que 
chacun doit suivre en sa conscience. Mais comment faire valoir cette règle 
dans les démélés des peuples et des souverains, qui vivent ensemble dans 
l’état de nature? Ils ne reconnaissent point de supérieur. Il appartient à 
tout Etat libre et souverain de juger en sa conscience de ce que ses devoirs 
exigent de lui, de ce qu'il peut ou ne peut pas faire avec justice: si les 
autres entreprennent de le juger, ils donnent atteinte à ses libertés. Une 
nation, un souverain, quand il délibére sur le parti à prendre pour satisfaire à 
son devoir, ne doit jamais perdre de vue le droit des gens nécessaire, toujours 
obligatoire dans la conscience; mais, lorsqu'il s’agit d’examiner ce qu’il peut 
exiger des autres Etats, il ne doit plus respecter que le droit des gens volon- 
taire. La première règle en est que les droits fondés sur l’état de guerre, 
la légitimité de ses effets, la validité des acquisitions faites par les armes 
ne dépendent point de la justice de la cause, mais de la légitimité des 
moyens. La guerre en forme, quant à ses effets, doit être regardée comme 
juste de part et d’autre ($ 190). Elle donne au conquérant le droit d’enlever 
à l'ennemi une ville ou une province, même sans son assentiment ($ 199). 
Après avoir fait entendre au vainqueur ces conseils d'humanité, la sagesse 
politique de Vattel observe qu’“ heureusement la bonne politique se trouve 
ici et partout ailleurs parfaitement d’accord avec l’humanité.” 

Un Suisse éminent, Rivier, l’a observé: “La maxime de neutralité 
professée par la Conféderation suisse depuis le XVI: Siècle, a grandement 
contribué à l’adoption de principes juridiques réglant cette matière. Il 
n’est point suprenant que Vattel en ait traité avec plus de précision que ses 
prédécesseurs.” Suisse d’origine, c'est-à-dire natif d’un pays qui, dès ce 
moment, avait, dans l’âme, la vocation de la neutralité, lié, personnellement, 
par la naissance à la Suisse, par l’allégeance à la Prusse, par la fonction à la 
Saxe, enfin “ami de toutes les nations,” suivant le beau mot qui, dans sa 
préface, traduisait le désir de son cceur et la tendance de son esprit, Vattel ne 
veut pas que la guerre s’étende de proche en proche. Machiavel donnait aux 
princes le conseil d’épouser les querelles les uns des autres, en vue de partager, 
avec le vainqueur, les dépouilles du vaincu. Diplomate de l’école de Jean- 
Jacques, Vattel, au contraire, les engage à rester spectateurs. Pour la première 








IRivier, Principes du droit des gens, II, § 210. 
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fois le nom de neutralité pénètre dans un traité de droit des gens. Grotius 
indiquait les non-belligérants, par périphrase, d’un de ces termes vagues, qui 
signifient clairement qu’une doctrine précise n’est pas encore formée: De his 
qui in bello medi sunt. Bynkershoek les appelle non-hostes. Vattel les 
nomme neutres (Livre III, § 103). Très exactement, il définit les peuples 
neutres dans une guerre, “ceux qui n'y prennent aucune part, demeurant 
amis communs des deux parties.” Grotius tenait une telle condition 
pour difficile et dangereuse. Entrainé par sa distinction de la justice et de 
l’injustice de la guerre, il invite le neutre à ne rien faire qui puisse rendre 
plus fort celui dont la cause est mauvaise ou empêcher les mouvements de 
celui dont la cause est bonne. Vattel, au contraire, enjoint aux neutres de 
ne favoriser point les armes de l’une des parties au préjudice de l’autre 
($ 103). Tant qu’un peuple neutre veut jouir sûrement de cet état, il doit 
montrer en toutes choses une exacte impartialité entre ceux qui se font la 
guerre. Bynkershoek admettait que le neutre pit donner simultanément 
des secours à chacun des belligérants. Vattel, le premier, déclare que 
l’impartialité n’est pas obtenue par l’égalité des secours, mais par l’absence 
de secours. “Ne point donner de secours, quand on n’y est pas obligé; 
ne fournir librement ni troupes, ni armes, ni munitions, ni rien de ce qui sert 
directement à la guerre . . . ne point donner de secours et non pas en 
donner également :” telle est sa formule. “Car il serait absurde qu’un 
Etat secourût en même temps deux ennemis:” telle est sa raison. 

Mais, à cette doctrine si ferme, il apporte, aussitôt, deux exceptions qui 
l’affaiblissent. Retenu par l’exemple des Suisses, qui, par traités, s’engagent 
à fournir des hommes à l’un des belligérants, mais n’entendent pas risquer d’at- 
tirer ainsi, sur leur pays, la guerre, il fait un devoir aux nations qui, d'avance, 
ont, par traités, promis des secours, de les accorder: “Quand un souverain 
fournit le secours modéré, qu’il doit en vertu d’une ancienne Alliance défen- 
sive, il ne s’associe point à la guerre” ($ 105). “Les Provinces-Unies ont 
longtemps fourni des Subsides, et même des Troupes, à la Reine de Hongrie, 
dans la dernière guerre. . . . Les Suisses donnent à la France de nom- 
breux Corps de Troupes, en vertu de leur Alliance avec cette Couronne; et ils 
vivent en paix avec toute l’Europe” ($ 101). L’exception du pacte antérieur 
à la guerre, telle est la première restriction que Vattel apporte à sa formule, 
si rigoureuse et si nette, de la neutralité. D’autre part, il déduit, du droit 
de toutes les nations au passage innocent, que la concession aux armées 
ennemies du droit de passage ne rompt pas la neutralité. “Le passage inno- 
cent est dû à toutes les Nations avec lesquelles on vit en paix (Livre II, § 123), 
et ce devoir s’étend aux troupes comme aux particuliers.” Mais, à peine 
a-t-il posé cette exception, qu’il s’efforce de la restreindre. Le neutre a le 
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droit de refuser le passage, quand il peut craindre que l’armée ne cherche à 
s'emparer du pays, ou du moins à y agir en maitre, ou y vivre à discrétion 
($ 123). Enfin, le passage, même innocent, ne pouvant être dû que pour 
de justes causes, on le refusera à celui qui le demande pour une guerre 
manifestement injuste, comme, par exemple, pour envahir un pays sans 
raison ni prétexte ($ 135). 


4. La Sanction pu DROIT DES GENS. 


Nul ne peut aborder l’ensemble du droit des gens, sans chercher quelle 
en est la sanction. Pour l’assurer, Wolff avait fait l'hypothèse d’une société 
générale des Nations. Vattel, dans sa préface rejette cette idée: 


“Monsieur Wolff le déduit [le droit des gens volontaire] de l’idée d’une 
espèce de grande République (Civitatis Maxima) instituée par la Nature elle-même, 
et de laquelle toutes les Nations du Monde sont Membres. Suivant lui, le Droit 
des Gens Volontaire sera comme le Droit Civil de cette grande République. Cette 
idée ne me satisfait point. . . . Il est de l’essence de toute Société Civile (Civi- 
tatis) que chaque membre ait cédé une partie de ses droits au Corps de la Société et 
qu'il y ait une autorité capable de commander à tous les membres, de leur donner 
des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d’obéir. On ne peut rien concevoir, 
ni rien supposer de semblable entre les Nations. Chaque Etat souverain se prétend, 
et est effectivement, indépendant de tous les autres.” 


Conduit par sa théorie de l’indépendance des Etats à laisser le droit 
des gens sans aucune sanction, Vattel, dans sa préface, se flatte qu’un 
pareil système n'offre pas d’inconvénients parce que les Etats ne se condui- 
sent point d'ordinaire par le caprice. Mais, après avoir ainsi ébranlé, au 
nom de l'indépendance des Etats, l’autorité des maximes du droit inter- 
national, Vattel ne tarde pas à comprendre que c’est un droit pour toutes 
les Nations de se réunir contre les infracteurs des lois internationales, contre 
les Nations malfaisantes, contre les peuples “toujours prêts à prendre les 
armes dès qu’ils espèrent y trouver quelque avantage” comme ces “divers 
peuples germains” dont parlait Tacite. 


Droits des nations contre les infracteurs du droit des gens: 


“Les Lois de la Société naturelle sont d’une telle importance au salut 
de tous Etats, que si l’on s’accoutumait à les fouler aux pieds, aucun Peuple 
ne pourrait se flatter de se conserver et d’être tranquille chez lui, quelques 
mesures de sagesse, de justice et de modération qu'il piit prendre. 
Donc toutes les Nations sont en droit de réprimer par la force celle qui 
viole ouvertement les Lois de la Société que la Nature a établie entr’elles, 
ou qui attaquent directement le bien et le salut de cette Société.” (Pré- 
liminaires, $ 22.) 
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Droit de tous les peuples contre une nation malfaisante: 


“Si donc il était quelque part une Nation inquiète et malfaisante, 
toujours prête à nuire aux autres, à les traverser, à leur susciter des troubles 
domestiques; il n’est pas douteux que toutes ne fussent en droit de se 
Joindre pour la réprimer, pour la chatier et même pour la mettre à jamais 
hors d’état de nuire.” (Livre IT, chapitre 4, § 53.) 


Des peuples qui font la guerre sans raison et sans motif apparent: 


“Les peuples toujours prêts à prendre les armes, dès qu'ils espèrent 
y trouver quelque avantage, sont des injustes, des ravisseurs; mais ceux 
qui semblent se nourrir des fureurs de la Guerre, qui la portent de tous 
côtés, sans raisons ni prétextes, et même sans autre motif que leur férocité, 
sont des Monstres indignes du nom d’homme. Ils doivent être regardés 
comme les Ennemis du Genre-humain, de même que, dans la Société Civile, 
les Assassins et les Incendiaires de profession ne sont pas seulement coupa- 
bles envers les victimes particulières de leur brigandage, mais encore 
envers l’Etat dont ils sont déclarés ennemis. Toutes les Nations sont en 
droit de se réunir, pour châtier, et même pour exterminer ces peuples 
féroces. Tels étaient divers Peuples Germains dont parle Tacite.” (Livre 


III, chapitre ITI, $ 34.) 


Doctrine incomplète: Vattel ne parle que d’un droit des Nations contre 
les infracteurs des droits des gens, les Nations malfaisantes, les peuples 
toujours prêts à prendre les armes dès qu’ils espèrent y trouver quelque 
avantage. Il faudrait, ici, parler d’un devoir. 








ITT. 
ACCUEIL DE L'ŒUVRE. 


“ Peut-être,” écrivait à un ami, modestement, Vattel, pendant l’impres- 
sion, ‘mon livre aura-t-il plus d’une édition. Cette espérance n’est pas trop 
présomptueuse, puisque je ne fais tirer que douze cents exemplaires”! L’es- 
pérance de Vattel devait être dépassée. Après le premier tirage, daté de 
Londres, mais fait à Neuchâtel sous la surveillance immédiate de l’auteur, 
un second sortait des presses de Leyde. En 1773 paraissait à Neuchatel 
une seconde édition, enrichie de notes crayonnées par Vattel sur son propre 
exemplaire. Mais, posthume et hâtive, elle affligeait, par son peu de soin, 
les amis de l’auteur. Comme elle semblait, à tous, “digne de l’épicier,”” une 
autre s’imprima bientôt à Amsterdam, ‘‘par les soins d’un Monsieur D. 
[C. W. F. Dumas], publiciste suisse, ardent républicain, étroitement lié avec 
les Insurgents d'Amérique”? Presque aussitôt suivaient, en 1777, deux autres 
éditions, l’une à Bâle, avec quelques remarques tirées en partie des manu- 
scrits de l’éditeur, l’autre à Neuchâtel, sans ces remarques, mais avec la 
biographie de l’auteur.ÿ 

C’étaitle succès. La philosophie leibnitzienne était à la mode, et Vattels’y 
rattachait. Il s’inspirait, jusqu’à le traduire, de Wolff; mais il le débarrassait 
de ses scories, en substituant à un travail fatigant, que nul “honnête homme” 
n’eût eu la patience de lire, un discours simple et clair. Son traité n’était 
pas l’ouvrage d’un savant pour des savants, dans un latin obscur, lourde- 
ment scolastique, mais un livre élégamment écrit par un homme du monde, 
un diplomate, philosophe et lettré, à l'intention des souverains, des ministres 
et des gens du bel air Son style n’a pas la solidité de Montesquieu, 
l’éblouissante netteté de Rousseau; mais Vattel se sert de la langue française, 
c’est-à-dire du meilleur filtre qui ait jamais su clarifier l’abstraction alle- 
mande. Grotius, humaniste, écrivant à la grande époque de la Renaissance 
des lettres grecques et latines, est encombré d’érudition, surchargé de 
réminiscences classiques. Vattel, philosophe, écrivant au siècle de l’Encyclo- 








Lettre de Vattel à un inconnu, 26 mai 1757, inédite, Bibliothèque de la Ville de Neuchitel. 

*Nous pouvons faire cette identification avec certitude à l’aide de Wharton’s The Revolutionary Diplomatic 
Correspondence. II, p. 64. 

Voir la liste chronologique des éditions de Vattel, pp. Ivi—lix. 

Ainsi devait plus tard penser le baron de Bielfeld: 

“Je voulais écrire pour un grand nombre de lecteurs, pour les princes, et pour tous ceux que leur naissance 
peut appeler à concourir au Gouvernement des Etats. Il est presque certain que l’appareil effrayant d’un système 
démontré par la méthode des mathématiciens les eût épouvantés et qu’ils ne m’eussent point lu. Il en seroit 
arrivé ce qui arrive à divers ouvrages de l’illustre Wolff, qui, malgré tout leur mérite, servent plus à orner les biblio- 
thèques, à être consultés quelquefois au besoin en guise de dictionnaire qu’à être lus par les gens du monde et qu’à 
former des philosophes.” (Supplément aux Institutions politiques, à la fin du livre 2, nouvelle édition, 1768, 
Leyde et Leipzig, p. 564.) 
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pédie, réduit le rôle des Anciens au profit des Modernes. S’il appelle en 
témoignage Xénophon, Plutarque, Cicéron, Tite-Live, Tacite, et même les 
poétes, il invoque aussi les historiens français, Mezeray, Wateville. A 
l'exemple de Grotius, il lui arrive, sans doute, de discuter encore si Rome 
devait observer l’humiliant accord des Fourches Caudines (II, $ 209); mais 
il examine plus volontiers si François 1° était tenu de respecter le traité 
de Madrid (I, $264). Dans le même passage, où il rappelle Virgile, il nomme 
(III, $ 178) les Mémoires de Feuquiéres. Grotius estimait par-dessus tout 
l'antiquité. Vattel reproche aux Anciens “qu’ils ne se croyaient tenus à 
rien envers les peuples qui ne leur étaient point unis par un traité d'amitié” 
(Livre II, § 20). 

A Vabsolutisme, dont l’œuvre de Grotius était encore empreinte, il 
substitue un libéralisme de bon aloi. Aux rigueurs d’un droit antérieur, 
cruel et farouche, il oppose une conception plus douce et, dès lors, plus 
généreuse, du droit de la guerre. L'esprit lettré, sensible et philosophe, du 
XVIIIe Siècle est en lui. Grotius, trop ancien, est désormais délaissé pour 
ce moderne, dont le livre, adressé à tous les souverains pour n’en flatter 
aucun, se dédie dans une noble préface à la Liberté: “ Je suis né dans un pays 
dont la liberté est l’âme, le trésor et la loi fondamentale.” “ Apud liberos 
tutior,’ porte, sous le bonnet phrygien, la première page de la première 
édition. 

“Je puis être encore, par ma naissance, l’ami de toutes les nations,” 
ajoutait Vattel, en sa belle préface. L’esprit de l’auteur étant sympathique 
à toutes, l’œuvre était de nature à plaire à beaucoup. Mais, l’esprit de son 
livre étant un esprit de liberté, ce furent les nations, où cet esprit était le 
plus fortement développé, qui, tout d’abord, l’accueillirent avec le plus de 
faveur. 


L’Angleterre reconnut la première sa pensée dans cette œuvre. Si la 
première édition du Droit des gens portait la mention “A Londres,” ce 
n’était pas seulement artifice de librairie, mais hommage. Pour Vattel, 
l’Angleterre est, par excellence, “lillustre nation.” Il la loue de se distinguer 
d’une manière éclatante à tout ce qui peut rendre l’Etat plus florissant, de 
tenir en sa main, grâce au commerce, la balance de l’Europe. Il la félicite 
“de remplir les devoirs de l’humanité avec une noble générosité” (II, $ 5). 
Il en célèbre “l’admirable Constitution” (I, $ 24). Il se félicite “de voir un 
roi d'Angleterre rendre compte à son Parlement de ses principales opérations” 
(I,§39). L’Angleterre avait, par deux fois, en 1688, puis en 1701, modifié l’ordre 
de la succession au trône; Vattel affirme de la manière la plus nette que la 
Nation peut changer l’ordre de succession ($ 61). Ses critiques du pouvoir des 
Papes, ses attaques contre |’ Eglise catholique et le célibat des prêtres devaient 
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plaire au peuple anglais qui refusait alors d’inscrire le droit de croire sur la 
première liste, par lui dressée, de toutes les libertés. Dans la partie, purement 
internationale, de son œuvre, il arrive, sans doute, à propos, notamment, de 
la déclaration de guerre—condition, pour lui, nécessaire, des hostilités —que 
Vattel contrarie les vues de la politique anglaise; mais le plus souvent sa doc- 
trine s’accorde pleinement avec elle. Sujet du roi de Prusse, il n’hésite pas 
a donner a la Grande-Bretagne raison contre la Prusse: “Le prince ne doit 
intervenir dans les causes de ses sujets en pays étrangers et leur accorder sa 
protection que dans les cas d’un déni de justice.” A peine Vattel a-t-il for- 
mulé ce principe que, cherchant un exemple, il ajoute: “La Cour d’Angleterre 
a établi cette maxime avec beaucoup d’évidence, à l’occasion des Vaisseaux 
Prussienssaisis et déclarés de bonne prise, pendant la dernière Guerre (II, § 84). 
Il approuve l’Angleterre d’avoir fait deux fois la guerre à Louis XIV, la pre- 
mière “‘parce qu’il soutenait les intérêts de Jacques II déposé dans les formes 
par la Nation, la seconde parce qu’il reconnut sous le nom de Jacques III le fils 
du Roi déposé.” A l’époque où, en France, Mably réclame l’insaisissabilité de 
la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, pour ruiner l’Angleterre, il 
développe la doctrine anglaise, qui permet à la guerre d’avoir effet sur les biens 
des particuliers. Suisse vivant en Europe, au service de la Saxe, il glisse sur la 
guerre maritime; et la Grande-Bretagne, si curieuse qu’elle soit d’un tel sujet, 
lui sait d’autant plus gré de cette discrétion, que, l’année suivante (1759), le 
Danois Hübner devait publier un livre, plus au courant, sans doute, des 
détails du droit maritime, mais d’autant moins agréable à |’“‘illustre nation.” 

Aussi, le Droit des gens de Vattel plut-il à l’Angleterre à ce point qu’à 
trois reprises, en 1760, en 1793, en 1797, une traduction en parut, traduction 
anonyme, à laquelle, cependant, il semble qu’en 1797 William Cobbett ne fût 
pas étranger. 


Aux Etats-Unis, plus encore épris de liberté, l’accueil fut d'autant plus 
favorable. De 1758 à 1776, Grotius, Pufendorf, Burlamaqui sont lus, étudiés 
commentés dans les colonies anglaises d'Amérique. Vattel y semble, alors, 
inconnu. En 1773, le droit des gens s’enseigne à King’s College (aujourd’hui 
Columbia University). En 1774, Adams, en 1775, Hamilton citent ou 
recommandent Grotius, Pufendorf, Locke. Ni l’un ni l’autre ne nomment 
Vattel. Mais la guerre libératrice vient donner aux Colonies Unies le nou- 
veau nom d'Etats. Une lourde tâche sollicite le peuple américain, qui, par 
l’étude du droit de la nature et des gens, se prépare a la grande œuvre de 
l’Indépendance. Soucieux de la construire sur des bases solides, ses hommes 
d’Etat se tournent vers les publicistes d'Europe. Ch. W. F. Dumas, Suisse 
de Hollande, ardent républicain, relit à leur intention Vattel, en donne, avec 
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des notes, inspirées des événements, une nouvelle édition, dont il adresse 
trois exemplaires à Franklin. Vattel, répond Franklin, arrive au bon 
moment : 


“It came to us in good season, when the circumstances of a rising State made it 
necessary frequently to consult the Law of Nations” (Franklin à Dumas, décembre 


1775). 


Les pères de l’indépendance se sentent bien vite en communauté d’idées 
avec Vattel. Ils lui savent gré de louer “la modération des puritains anglais, 
qui, les premiers, s’établirent dans la Nouvelle-Angleterre,”’ en achetant des 
Indiens le terrain qu’ils voulaient occuper. Bien que leur libéralisme, pro- 
gressivement étendu jusqu’à la plénitude de la liberté religieuse, dépasse de 
beaucoup celui de l’Angleterre et, dès lors, de Vattel, ils retrouvent, chez 
l'écrivain suisse, toutes leurs maximes de liberté politique: le droit, pour un 
peuple, de se séparer de l’Etat dont il est membre (I, § 201, 202), l'obligation, 
pour la Nation, d'assurer le bonheur de tous, obligation qu’eux-mémes 
inscrivent, dans la Constitution, comme but de l'Etat; enfin la recommanda- 
tion de ces Confédérations de Républiques, auxquelles, de 1778 à 1787, les 
Etats-Unis devaient confier leur avenir, instruits par Vattel et Rousseau, 
qu’ils y trouveraient un sûr garant d'équilibre et de paix. 

De 1776 à 1783, plus les Etats-Unis progressent, et plus Vattel prend 
d'autorité. En 1780, son Droit des gens est, dans les universités, un livre 
classique, un Textbook.* 

En Allemagne, où les idées libérales étaient moins en faveur, son succès, 
au contraire, fut moins grand, mais cependant réel. Kant le cite parmi les 
auteurs qu’il nomme.{ 


IWharton’s The Revolutionary Diplomatic Correspondence, II, p. 64. Le Chief Justice Marshall, en 1827 
devait dire: “When we advert to the course of reading generally pursued by American statesmen in early life, we 
must suppose, that the framers of our Constitution were intimately acquainted with the writings of those wise and 
learned men, whose treatises on the laws of nature and nations have guided public opinion on the subjects of obliga- 
tion and contract.” (Ogden ». Saunders, 12 Wheat 213, 353.) 

Le professeur J. B. Thayer de Harvard signale, dans ses Cases on Constitutional Law, Cambridge, 1895, 
I, p. 951, l’existence à la bibliothèque de Harvard d’une édition d'Amsterdam de Vattel, entrée comme don de 
B. Franklin. Un autre exemplaire en fut remis par Franklin a la Library Company of Philadelphia. Le registre 
des directeurs porte cette mention: “Oct. 10, 1775.—Mr. Dumas having presented the Library with a very late 
edition of Vattel’s Law of Nature and Nations (in French), the Board direct the secretary to return that gentleman 
their thanks.” Cet exemplaire fut certainement utilisé par les membres du Second Congrés Continental, qui 
siégeait à Philadelphie; par les chefs éminents, qui dirigérent la politique des Colonies Unies jusqu’à la fin de la 
guerre; et enfin par les hommes qui siégèrent à la Convention de 1787 et firent la Constitution des Etats-Unis, car 
la bibliothèque était logée au Carpenters’ Hall, où le Premier Congrès délibéra, à un jet de pierre de la Colontal State 
House of Pennsyloania, où le Second Congrès se réunit, et également près du lieu où la Constitution s’élabora. 
(George Maurice Abbott, 4 Short History of the Library Company of Philadelphia, 1913, p. 11.) 

2Jesse S. Reeves, The influence of the law of nature upon international law in the United States, Amer. Jour. 
of International Law, 1909, p. 551. . 

sCfr. Ompteda (le baron d’), Literatur des gesamten sowohl natürlichen als positioen Volkerrechts, Ratis- 
bonne, 1785, p. 338. 

‘Citation d’ailleurs sceptique, comme un de ces “tristes consolateurs” auxquels on s’adresse pour justi- 
fier une déclaration de guerre, quoique leur Code “‘ne puisse avoir la moindre force légale.” 
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En Suisse l’œuvre de Vattel est favorablement accueillie. Mais deux 
noms éclipsent le sien: celui qui avait appliqué la méthode cartésienne à 
l’exégeése juridique et renouvelé l’étude du droit international, Jean-Jacques 
Burlamaqui, et un autre, et plus illustre, Jean-Jacques, dépassent le diplo- 
mate lettré, qui n’écrit que pour se distraire. Entre Burlamaqui, auteur 
de l’école du droit naturel, et Rousseau, la gloire de Vattel s’obscurcit un peu.? 


“Ami de toutes les nations,” d’ailleurs nourri de l’esprit des physiocrates 
et de l'Encyclopédie, Vattel n’avait eu garde d’oublier, dans son livre, un 
compliment à l’adresse de la France: 


“Il est d’une Nation polie de bien accueillir les étrangers, de les recevoir avec 
politesse, de leur montrer en toutes choses un caractère officieux. . . . Nul 


a 


Peuple n’est plus digne de louange à cet égard que la Nation Française. Les 
étrangers ne reçoivent point ailleurs un accueil plus gracieux, plus propre à les 
empêcher de regretter les sommes immenses qu’ils versent chaque année dans Paris.” 


(II, § 139.) 


Encore que le trait de la fin atténuat la délicatesse de la louange, la 
France n’en avait pas moins reçu, de l’amitié de Vattel, sa part d’éloge. 
Mais, au même moment, paraissait un autre livre dont l’éclat effaçait celui 
du Droit des gens. Le philosophe de Genève achevait le Contrat social par 
cette conclusion: “ Après avoir posé les vrais principes du droit politique et 
tâché de fonder |’Etat sur sa base, il resteroit à l’appuyer par ses relations 
externes, ce qui comprendroit le droit des gens;”? conclusion qui n'était 
qu’une transition, l'annonce d’un ouvrage, dont le Comte d’Antraigues® devait 
plus tard recueillir des vestiges d'exécution, sur le commerce, la guerre et les 
conquêtes, le droit public, les ligues, les négociations, les traités. Comment 
le public français eût-il accueilli Vattel quand Rousseau lui donnait l’espé- 
rance du Contrat international, postulé par le Contrat social Le Droit des 
gens de Vattel est de 1758. Dès le début de cette même année, l’éditeur de 
Rousseau, Marc Michel Rey, le pressait de lui livrer ses “ principes du droit 
de la guerre.” Attendant, sur ce sujet, l’œuvre de Rousseau, dont le 
Contrat social, correspondant au livre r* de Vattel, était comme la première 
partie, le lecteur français ne devait prêter qu'une attention médiocre à 
l’ouvrage de ce Neuchâtelois, qui ne savait pas, aussi bien que le Genevois, 
manier sa langue. 

14 C’est de Genève que parut l'Esprit des lois et le Contrat social en sortit.” (Borgeaud, Histoire de [ Univer- 
sité de Genève.) 

3J. J. Rousseau, Contrat social, livre IV, ch. IX. Conclusion. 

3Léonce Pingaud, Un agent secret sous la Révolution et l'Empire. Paris, 1893. 

4Cfr. Windenberger, Essai sur le système de politique étrangère de Rousseau, Paris, 1899. 


5 Mes principes du droit de la guerre ne sont pas prêts.” Réponse de J.-J. Rousseau à son éditeur, Marc 
Michel Rey, mars 1758, Lettres inédites de J.-J. Rousseau à Marc-Michel Rey, publiées par Bosscha, page 32. 
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D'ailleurs, tandis qu’à la même époque, en Suisse, en Allemagne, et, déjà, 
hors d’Europe, en Amérique, le droit des gens était fort en honneur, en France, 
au contraire, il était négligé. ‘Notre Faculté de droit est misérable, écrira 
quelque vingt ans plus tard Diderot, on n’y lit pas plus . . . un mot 
du droit des gens que s’il n’y en avait point.” Et, peu de temps après 
apparition de l’Emile, Rousseau devait, d’une rapide allusion, en faire 
reproche aux Français: “Leurs Parlements et leurs tribunaux paraissent 
n'avoir aucune idée du droit naturel ni du droit des gens; et il est à remarquer 
que, dans tout ce grand royaume, où sont tant d’universités, tant de collèges, 
tant d’académies, et où l’on enseigne avec tant d’importance tant d’inutilités, 
il n'y a pas une seule chaire de droit naturel” (Lettre à M. de Beaumont). 
Comment, alors, les Français eussent-ils pris intérêt au livre de Vattel? 

Du droit des gens, les philosophes ne s’occupaient guére, en France, 
que pour railler. Ironiquement, Voltaire le comparait à ces portraits, qu’on 
respecte, mais ne regarde point. “Il semble que ces Traités du droit des 
gens, de la guerre et de la paix, qui n’ont jamais servi ni à aucun traité de paix, 
ni à aucune déclaration de guerre, ni à assurer le droit d’aucun homme, soient 
une consolation pour les peuples des maux qu'ont faits la politique et la 
force. Ils donnent l’idée de la justice, comme on a les portraits des per- 
sonnes célèbres qu’on ne peut voir”! Et encore: “Rien ne contribuera 
peut-étre plus a rendre un esprit faux, obscur, confus, incertain, que la lec- 
ture de Grotius, de Pufendorf et de presque tous les commentaires sur le 
droit public.” ‘Le droit de la nature est restreint par le droit civil; le 
droit civil, par le droit des gens, qui cesse au moment de la guerre” formulait 
encore Diderot.’ 

La véhémence des attaques de Vattel contre |’Eglise catholique ne 
suffisait pas d’ailleurs à lui concilier les philosophes, dont l’athéisme ne 
s’accommodait pas plus du protestantisme de Vattel que de toute autre reli- 
gion. La Chalotais fut peut-être le seul en France à lire, à ce moment, 
Vattel, dans le milieu des philosophes. Voltaire le feuilleta distraitement, 
sans y prendre goût. Cinq ans après l’apparition de l’ouvrage, il écrit à la 
Chalotais, de Ferney, le 28 février 1763: “Je ne sais pas pourquoi vous 
mettez le livre de M. Vattel au rang des livres nécessaires. Je n’avois 
regardé son livre que comme une copie assez médiocre et vous me le ferez 
relire.” 


Si, d’ailleurs, les “conducteurs des Nations,” pour lesquels écrivait 
Vattel, n'avaient, en France, ni bienveillance, ni sympathie pour un livre 


Voltaire: Dictionnaire philosophique, verbo Droit, Section Droit international public. 
3Diderot: Plan de l'Université pour le Gouvernement de Russie. Œuvres, éd. Auzat, III, p. 492. 
#Voltaire, Correspondance, à sa date. 
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qui n'était pas, comme celui de Grotius, dédié au Roi de France, il n’en 
était pas de même dans la Scandinavie, où le livre était accueilli favorable- 
ment, si l’on en juge par ce passage du Danois, Hübner, qui, écrivant sur 
le droit maritime, assez négligé par Vattel, ajoute, non sans quelque con- 
descendance: 


“Le seul écrivain de cette espèce qui en fasse mention après Grotius, c’est 
M. Vattel, dont l’ouvrage d’un assez gros volume, intitulé: Le Droit des Gens, parut 
il y a quelques temps. Ce livre, estimable à bien des égards, ne m’étant parvenu 
qu'à la fin de mon travail, je n’ai pas pu le consulter à temps, pour mettre a profit 
ce qu'il avance sur mon objet: &, au reste, son auteur me paraît trop sincère 
et trop intelligent pour que je ne doive pas présumer qu’il changera d’avis sur 
quelques points, quand il aura lu et examiné attentivement mes principes et mes 
raisons, exposés dans ces feuilles.””! 


1Hübner: De la saisie des bâtiments neutres. 1759, La Haye, p. XVI et XVII. 


IV. 
L'AUTORITÉ DE VATTEL. 


Après la faveur du premier accueil, variable suivant les pays, mais 
généralement sympathique, surtout en Angleterre et aux Etats-Unis, l’au- 
torité de Vattel crut d’autant plus que les principes de liberté politique 
auxquels il était attaché devaient, non-seulement se fortifier en Amérique, 
mais se développer en France. 

En Angleterre, si grande est, dès l’origine, son influence sur la juris- 
prudence que, dès 1799, le grand juge anglais des prises, Sir William Scott, 
déclare: 


‘Je m’en tiens avec confiance aux vrais principes de la raison; à l'autorité 
formelle de Vattel, aux institutions des autres grandes Nations maritimes, comme à 
celles de notre pays, quand j’en viens à poser que, d’après le droit international tel 
qu’actuellement on l’entend, une résistance voulue et continue à la visite, de la 
part d’un vaisseau neutre, au regard d’un croiseur légalement armé, a, pour suite et 
conséquence légale, la confiscation.” 


Le passage de Vattel visé par Sir William Scott était le suivant: 


“On ne peut empêcher le transport des effets de contrebande si l’on ne visite 
pas les vaisseaux neutres que l'on rencontre en mer. On est donc en droit de les 
visiter. Quelques nations puissantes ont refusé en différents tems de se soumettre 
à cette visite; aujourd’hui un vaisseau neutre, qui refuserait de souffrir la visite, 
se ferait condamner par cela seul comme étant de bonne prise.” (Livre III, Ch. VII, 


§ 114.) 


De tous les auteurs, même anglais, qui ont écrit sur le droit des gens, il 
n’en est aucun de plus souvent ni de plus largement cité que Vattel. Quel 
que soit le jugement que portent sur les mérites de son œuvre, Mackintosh, 
Ward, Manning, Phillimore, Hall, Travers Twiss, Westlake, Lawrence, 
Oppenheim, aucun des maîtres anglais du droit des gens, qui se sont succédés, 
du XIXe Siècle au commencement du XX°, n’a jamais mis en doute la 
valeur de son autorité, comparable pour la formation du droit international 
anglais à celle de Pothier pour l'interprétation au XIXe siècle du Code 
Civil français. 2 











_——— 


Sir William Scott dit: ‘I stand with confidence upon all fair principles of reason; upon the distinct author- 
ity of Vattel, upon the institutes of other great maritime countries, as well as those of our own country, when I 
venture to lay it down, that by the Law of Nations, as now understood, a deliberate and continued resistance to 
search, on the part of a neutral vessel, to a lawful cruiser, is followed by legal consequence of confiscation.’ ” 

21] suffit de consulter les tables dont sont munis la plupart de ces ouvrages pour se rendre compte de l’impor- 
tance exceptionnelle dont jouit l’opinion de Vattel dans le droit international anglais. Voyez notamment 4 cet 
égard les tables de Hall, 4 Treatise on International Law, 6th ed., Oxford, 1909; et de Robert Phillimore, Com- 
mentaries upon International Law, 1854. 
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Aussi le juge anglais n’a-t-il, dans toutes les grandes questions de droit 
international, cessé de considérer l'opinion de Vattel que toujours, dans les 
grands litiges, les avocats avaient soin d’invoquer à sa barre. 

La grande raison de son autorité n’est pas tant dans l’originalité de sa 
pensée que dans le caractère raisonnable des solutions qu’il donne; elle 
n’est pas dans la nouveauté de son jugement, mais bien plutôt dans l’exacti- 
tude des usages qu'il décrit, et, par-dessus tout, dans ce fait qu’ayant été 
le contemporain, pendant la guerre de Sept Ans, d’une grande époque du 
droit des gens, où les doctrines du droit public se sont formées, où les cou- 
tumes de la guerre et de la paix se sont fixées telles que devait plus tard les 
concevoir et les conserver la civilisation moderne, son opinion n’est pas 
seulement donnée comme celle d’un jurisconsulte, mais aussi comme celle 
d’un témoin: “as a witness as well as a lawyer,” suivant la formule de Sir 
William Scott! sur lequel insiste à son tour Phillimore.? 


Aux Etats-Unis, l'autorité de Vattel est au moins aussi grande qu’en 
Angleterre. Du jour où grâce à l’envoi de Dumas à Franklin, il pénétra 
dans les bibliothèques américaines, Vattel fut suivi, dans toutes les discus- 
sions au Congrès, dans tous les débats en justice, et dans la correspondance 
diplomatique, particulièrement attentive au respect de la légalité, comme le 
guide le plus compétent, le plus sage et le plus sûr. 

Dans tous les grands litiges internationaux que soulève l'émancipation 
des treize Colonies unies d'Amérique, Vattel ne cesse d’être invoqué, parfois 
dans les deux sens. 

S'agit-il du droit prétendu par la législation particulière des Etats de 
suspendre le paiement des dettes des citoyens des Etats-Unis au regard des 
sujets britanniques, pendant la durée de la guerre? C’est Vattel, qui se 
trouve immédiatement cité (Livre III, Chapitre V, $ 77): “Le Souverain a 
naturellement le même droit sur ce que ses sujets peuvent devoir aux ennemis. 
Il peut donc confisquer des dettes de cette nature, si le terme du paie- 
ment tombe au temps de la guerre, ou au moins défendre à ses sujets de 
payer tant que la guerre durera.” Mais Vattel a soin d’ajouter, contraire- 
ment à Grotius, à Pufendorf et à Bynkershoek, que “l’avantage et la sûreté 
du commerce ont engagé tous les Souverains de l’Europe à se relâcher de 
cette rigueur. Et, dès que cet usage est généralement reçu, celui qui y 
donnerait atteinte blesserait la foi publique; car les étrangers n’ont confié 

1The Maria, 1. Rob, p. 3 


2]nternational Law, 1854, Ÿ p.83. Phillimore explique, à ce propos comment se détermine l'autorité d’un 


auteur: 

“La valeur attribuée à l'opinion de chaque auteur, dans l'éventualité d’une différence d'opinion entre eux, 
est un point sur lequel il est impossible de donner une règle précise; mais parmi les criteria de cette valeur, sont la 
longueur de temps par lequel elle a été, s’il ya lieu, consacrée, la période où elle a été exprimée, le raisonnement sur 
lequel elle repose, l’usage par lequel elle a êté depuis fortifiée et l'existence préalable dont elle porte témoignage.’ 
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à ses sujets, que dans la ferme persuasion, que l’usage général serait observé.” 
Et telle est l’autorité de Vattel, que Camillus (Hamilton) se range à son 
opinion sur ce point. 

S'agit-il d'établir, au regard de l’Espagne, le droit pour les Etats-Unis, 
de naviguer sur le Mississippi dont ils occupent la partie supérieure? Les 
Etats-Unis invoquent non-seulement Grotius, mais Vattel, reconnaissant le 
droit de passage innocent. Et finalement l'Espagne, par le traité de San 
Lorenzo el Real (1795), ouvre le Mississippi, entre la Floride et la Louisiane, 
aux citoyens des Etats-Unis (cfr. Vattel, Livre I, § 292; Livre II, §§ 123, 139). 

Lorsqu’il s’agit, en 1793, d’opposer aux singulières entreprises d’un 
indiscret Ministre de France, le trop encombrant citoyen Genet, les limites 
fermement tracées d’une loyale et fière neutralité, c’est à Vattel que Wash- 
ington et ses conseillers s'adressent. Genet a établi des tribunaux des prises 
dans les ports américains; bien plus, il affirme pouvoir armer des corsaires 
sans que le gouvernement ait le droit de les arrêter et pouvoir enrôler des 
citoyens américains sans que les Etats-Unis aient le droit de les punir. Pour 
dégager, à cette époque difficile, le droit, encore incertain, de la neutralité, 
c’est à l'autorité de Vattel que l’exécutif américain demande conseil: à quoi 
l’impertinente ignorance d’un singulier représentant de la France répond 
qu’il n’a pas à s’embarrasser de ces subtilités diplomatiques, ni des aphorismes 
de Vattel.\ 

Mais l'opinion de Vattel l'emporte; les tribunaux saisis de la question se 
prononcent en faveur des mesures prises par l'exécutif. Genet est rappelé. 
Et, avec Washington, Vattel triomphe. 

A partir de ce moment, aux Etats-Unis, l'autorité de Vattel ne cesse de 
grandir. Les Congressmen l’invoquent. En 1794, au cours du débat, à la 
Chambre des Représentants, sur le b1// amendant la loi criminelle fédérale, 
afin de conserver la neutralité, dans la guerre entre la France et la Grande- 
Bretagne, M. Smith, de la Caroline du Sud, se déclare surpris que M. Madison 
ait pu se séparer de lui sur les obligations des Etats-Unis, en vertu du droit 
des gens, après qu’il eût cité Vattel.2, En 1797, M. Swanwick, de Pennsylvanie, 
parlant ironiquement du droit des gens, disait: “si l’on ne trouve pas en 
faveur de son opinion Vattel, on se tourne vers De Martens.” 

L'autorité de Vattel est si grande devant les tribunaux qu’un avocat, 
Patrick Henry, n’hésite pas, avant de plaider à Richmond, en 1790, devant 
la Cour de Circuit des Etats-Unis, à faire chercher par son petit-fils, à cheval, 
à 60 milles dedistance, l’ouvrage qui doit lui permettre de convaincre les juges. 























1Th. Jefferson, Secrétaire d'Etat, à M. Morris, 16 août 1793, dans Writings of Thomas Jefferson, IV, p. 34. 
Annals of Congress, 3d Congress, p. 754. 

3 Annals of Congress, 4th Congress, 2d session, p. 2230 et seq. 

‘Patrick Henry and the British Debts Case, “The Green Bag,” 1911, p. 405. 
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Dès 1781, dans l’affaire Miller c. Resolution, où il y avait entre autres 
points à décider si les articles de la Capitulation de Saint-Domingue s’impo- 
saient aux Etats-Unis comme alliés de la France au point d’éviter à la 
propriété des sujets anglais, résidant à Saint-Domingue, le risque de la 
capture, la Cour fédérale d'Appel répondit : “ Vattel, un célèbre auteur du droit 
des gens, dit que si deux nations font la guerre pour une cause commune, elles 
agissent comme un seul corps et la guerre est appelée ‘société de guerre.” ”! 
D'où la Cour déduit que les accords entre alliés avec l’ennemi commun 
engagent l’un en même temps que l’autre, quand ils tendent à accomplir 
l’objet de l’alliance. En 1814, dans l'affaire Brown c. The United States,? 
le grand juge Marshall, au nom de la majorité de la Cour, déclare que 
la propriété anglaise, trouvée aux Etats-Unis sur terre au commencement 
des hostilités, ne peut être condamnée comme propriété ennemie, sans une 
loi décrétant sa confiscation. Il cite Vattel à l’appui de son opinion. 
Le juge Story s’y oppose, mais s'appuie au contraire sur Vattel dans son 
dissentiment: “ Vattel est en faveur de cette doctrine; il ne dénie certaine- 
ment pas le droit de confiscation, et, s’il hésite à l’admettre, c’est parce 
qu’il considère que, de son temps, une atténuation de la rigueur de ce droit 
était en pratique chez les souverains d'Europe.” Et il ajoute: “Sur le 
caractère de Vattel, comme jurisconsulte, je n'aurai pas la présomption 
d’exprimer une opinion; son grand mérite est indiscutable, quoiqu’un grand 
civiliste, Sir James Mackintosh, nous informe qu’il est tombé dans de graves 
erreurs sur d'importantes questions de droit public.” 

Quand un jurisconsulte est, comme ici, invoqué dans les deux sens, c’est 
l’incontestable preuve de son autorité. Et, quand cette autorité résiste à 
la critique doctrinale—celle de Sir J. Mackintosh—c’est qu’elle est inébran- 
lablement fixée. 

On pourrait multiplier les cas où l’autorité de Vattel a fixé la décision du 
juge. S'agit-il de la question du domaine éminent et de l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, Vattel (I, $ 244) se trouve aussi bien cité’ que s’il 
s’agit d’une question de prescription,‘ ou de la nature et de l’objet de la 
guerre, ou des caractères constitutifs de l’Etat, ou des droits sur les baies.® 
Et, du moment que l’autorité de Vattel est si grande dans le domaine des 
questions qui se posent à l’intérieur de l’Union, soit entre Etat et individu, 
soit d’Etat à Etat, on comprend l'autorité qui s'attache à son nom, soit dans 


12 Dallas, 15. 

28 Cranch, 110. 

3Kohl et al. c. United States, Supreme Court, 1875 (91 U. S., 367). 

‘Virginia c. Tennessee, 148 U. S. Reports, p. 503, citant en faveur de la prescription entre Etats, Vattel, 
Droit des gens, Livre 2, Chap. 11, § 149. 

SUnited States c. The Active, 24 Fed. Cases, 755; Handly’s Lessee c. Anthony, 5 Wheat, 374. Keith c. 
Clark, 97 U. S., 454—The Alleganean, Court of Com. of Alabama Claims, 1885, IV, Moore, Int. Arbitrations, 4333. 
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la correspondance diplomatique, soit dans la solution arbitrale des grands 
litiges internationaux, où les Etats-Unis sont parties. 

Invoqué presque à chaque page par l’auteur du premier ouvrage de droit 
international aux Etats-Unis, le Chancellier Kent, fréquemment appelé 
en témoignage par Wheaton et les auteurs qui ont suivi, Halleck, Hershey, 
Wilson, et dans les Digests de Wharton et de Moore, Vattel est, aux Etats- 
Unis, le maitre incontesté de la tradition doctrinale: 

“Le traité de Vattel sur le droit des gens est cité par les juges sur leurs sièges, les 
législateurs 4 la tribune, les fonctionnaires du gouvernement, dans leurs décisions 
et dans leur correspondance. C’est le manuel de l’étudiant, l’ouvrage de référence 
de l’homme d’Etat, le texte d’où le philosophe politique tire l'inspiration. Les 
publicistes considèrent qu'il suffit de citer l’autorité de Vattel pour justifier et 


donner force décisive à leurs exposés sur la politique à suivre dans les relations 
internationales.” 


Ainsi s’exprime en 1913 le plus récent auteur qui, aux Etats-Unis, ait con- 
sidéré l’autorité de Vattel. Et, sans doute, l’auteur met au passé cette 
autorité que, dans la phrase qui précéde, on a cru devoir maintenir au présent; 
mais, s’il y a, comme il le prétend, un certain fléchissement, en Amérique, de 
l'autorité de Vattel, Ch. G. Fenwick est le premier à reconnaître que c’est 
seulement a certains signes, encore trés peu marqués, qu’on peut, dés main- 
tenant, reconnaitre que cette autorité diminue. 


En France, Vattel n’a jamais trouvé d’autorité comparable à celle qu’il 
devait rencontrer aux Etats-Unis et méme en Angleterre. Comment 
aurait-il eu du succés, alors que la plupart de ses doctrines étaient favorables 
à l’Angleterre, quand la même année, en 1758, paraissait un Droit public de 
l'Europe fondé sur les traités, dont l’auteur reclamait l’inviolabilité de la 
propriété privée ennemie sous pavillon ennemi avec d’autant plus de force 
qu'il espérait par cette réforme, si bien vue des économistes, ébranler la 
puissance politique de la Grande-Bretagne? Mais, après 1789, Vattel devait 
prendre plus d'influence. 

A deux reprises, en 1793, puis en 1795, l’Abbé Grégoire fit à la Conven- 
tion la proposition d’une déclaration du droit des gens, symétrique à la déclara- 
tion du droit de l’homme et du citoyen de 1789. Ce n’etait pas un Code, 
mais un rudiment de codification proclamant un certain nombre de principes 
généraux et absolus. Il s’inspirait si manifestement des idées de Vattel que 
dans l’exposé des motifs de 1795, le nom du jurisconsulte de Neuchatel est 
plus d’une fois mentionné: “ Nous devons regretter, dit Grégoire, que l’auteur 
du Contrat social, après avoir tracé le Code de chaque société politique, n’ait 
pas fait celui des Nations.” Faute de pouvoir suivre Rousseau, Grégoire 





1Ch. G. Fenwick, The Authority of Vattel, American Political Science Review, août 1913, p. 395. 
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suit Vattel. Il en adopte la distinction du droit des gens volontaire et du 
droit des gens nécessaire. “Un nain est homme ainsi qu’un géant,” dit 
Grégoire. “Les Nations . . . sont naturellement égales. . . . Un 
nain est aussi bien un homme qu’un géant,” avait dit Vattel (Préliminaires, 
$18). “Un peuple doit agir à l’égard des autres comme il désire qu’on agisse 
à son égard,” dit Grégoire: “ce qu’un homme doit à un homme, un peuple 
le doit aux autres peuples.” “Que chacun fasse pour les autres ce dont ils 
ont besoin,” avait dit Vattel. (II, $ 3.) 

D’après Vattel, la nation est unique juge de toutes les contestations sur 
son propre gouvernement et aucune Puissance étrangère n’est en droit de 
s’en mêler. De là les articles 6 et 7 de la Déclaration: “Article VI: Chaque 
peuple a le droit d’organiser et de changer les formes de son gouvernement.” 
“Article VIT: Un peuple n’a pas le droit de s’immiscer dans le gouvernement 
desautres.” Lesarticles XII, XIII et XIV de la Déclaration sont ainsi conçus: 
“Article XII: Un peuple a le droit de refuser l’entrée de son territoire et de 
renvoyer les étrangers quand sa sécurité l'exige.” “Article XIII: Les étrangers 
sont soumis aux lois du pays et punissables par elles.” “Article XIV: Le 
banissement pour crime est une violation indirecte du territoire étranger.” 
L’Article XII résume les règles posées à l’égard des étrangers par Vattel 
(IL, $$ 99 et 100). L’Article XIII est formé des deux rubriques simplement 
juxtaposées des §§ 101 et 102 du même livre. Vattel (I, § 230) avait déjà dit: 
“C’est à la Nation de juger si elle est, ou si elle n’est pas dans le cas de recevoir 
cet étranger.” Les articles IX et XX de la Déclaration s’expriment ainsi: 
“Article IX: Les agents publics que les peuples s’envoient sont indépendants 
des lois du pays où ils sont envoyés dans tout ce qui concerne l’objet de leur 
mission.” ‘Article XX: Il n’y a pas de préséance entre les agents publics 
des nations.” C’est la reproduction même du livre IT, chapitre III, de Vat- 
tel “‘de la dignité et l’égalité des Nations, de leurs titres et autres marques 
d’honneur,” avec cette différence que Vattel admet dans la préséance les 
rangs imposés par l'usage, alors que Grégoire révolutionne même le proto- 
cole. Le livre II, Chap. II, de Vattel “de l’usucapion et de la prescription 
entre les Nations” a inspiré (§ 143) l’article XI de la Déclaration: “la pos- 
session immémoriale établit le droit de prescription entre les peuples.” 


Il serait inutile et peut-être cruel pour Grégoire de pousser plus avant 
cette comparaison. Il doit à Vattel ses idèes, parfois même ses mots. Et 
tel est le lien de la pensée de Vattel et de celle de Grégoire, telle est aussi 
l'autorité juridique du diplomate de Neuchâtel qu’en 1795, à la Convention, 
Ruhl, après avoir parlé dans le sens de Grégoire, conclut: “Je finis par 
demander que la Déclaration . . . soit adoptée, d’autant plus qu’on 
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en trouvera en partie le développement le plus lumineux dans Vattel et dans 
Burlamaqui.”! 

Nul doute aussi que Napoléon ne l’ait lu, bien que Vattel ne soit pas sur 
la liste des lectures de l’officier d’Artillerie de Valence et que le nom de Vattel, 
même dans le Mémoire sur les neutres, n’apparaisse pas dans sa Correspon- 
dance. La vogue dont le nom de Vattel jouissait à la fin du XVIIIe Siècle 
à raison de ses idées libérales, conformes aux principes de la Révolution 
Française, en dépit de ses complaisances pour l’Angleterre, se reflète dans 
limitation, au commencement du XIX¢ Siècle, du droit des gens de Vattel 
par l’écrivain de second ordre qui représente à ce moment la doctrine fran- 
çaise. En publiant ses Institutions du droit de la nature et des gens, Gérard 
de Rayneval se recommande de Vattel: “La distribution de mon ouvrage 
n’est pas nouvelle, c’est à peu près celle de Vattel qui, lui-même l’a puisée 
dans le traité du célèbre Wolff.”? Mais les idées libérales démocratiques qui 
faisaient suivre Vattel par les hommes de la Révolution n’étaient pas pour 
le recommander après l'établissement de l’Empire. En même temps, les 
tendances anglaises de son esprit et de ses doctrines détournaient de lui les 
lecteurs français. L’ancien directeur politique au Ministère des Affaires 
Etrangères, le Comte d’Hauterive, que sa fonction de garde des Archives 
amenait à diriger les lectures des jeunes diplomates, est dur pour le Ministre 
du roi de Prusse à Berne: “‘Vattel, dit-il, est un écrivain plus récent que Pufen- 
dorf, Barbeyrac, et Wolff; son ouvrage n’en est pas pour cela d’un plus 
grand secours. II est diffus, rempli de contradictions et d’inconséquences, 
et (c’est peut-être la raison de cette sévérité) il laisse percer partout sa 
partialité pour l'Angleterre.” Enfin—et c'est le coup de grace—pour 
achever Vattel, par comparaison, il ajoute: “Un ouvrage écrit avec beau- 
coup moins de faste et d'appareil, mais aussi avec plus de discernement et 
de bon sens, est celui de M. Rayneval, sous le titre d’/nstitutions du droit 
de la nature et des gens.’ 

Sous l'influence anglaise, Vattel, qui n'avait encore été imprimé en 
France, qu’à Nimes en 1793, et à Lyon en 1802 dans des éditions sans impor- 
tance, fait en 1835 en France son apparition définitive dans une édition due à 
Hoffmanns, et présentée au public par Royer-Collard. Trois ans plus tard, 
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1Cfr. Rivier, Principes du droit des gens, I, p. 40; Nys, Le Droit des gens et la Révolution française, III, La 
Société nouvelle, Sept., 1891; G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l’Europe, préface de l’édition 
allemande de 1796 (Etnlettung in das positive europatsche Volkerrecht). 

2G. de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens, préface. 

3Conseils a un élève du Ministère des Relations Extérieures, ouvrage tiré simplement en épreuves à quelques 
exemplaires numérotés tous conservés aux Archives et qu’on ne pourrait consulter que dans le Cabinet du Garde 
ou dans le Bureau du Directeur. L'auteur de ces Conseils, le Comte d’Hauterive, Directeur a la première Direction 
politique peu avant la Paix d'Amiens, fut, un instant, en 1809, chargé de l’interim du Ministère. Il eut, de 1807 à 
1830, la garde des Archives. C’est en cette qualité qu’il écrivit ces Conseils qu'aucune bibliothèque ne possède, 
mais que la Revue d'Histoire diplomatique a publiés en 1901, p. 161. 
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vient une autre édition, celle de Pinheiro-Ferreira; enfin, en 1863, celle de 
Pradier-Fodéré, en trois volumes, A ce moment, aucun traité de droit 
international ne s’écrit en France. Des monographies particulières s’im- 
priment, au premier rang desquelles se place Histoire des origines, des 
progrès et des variations du droit international maritime (1858), puis Les 
droits et devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime de L.-B. 
Hautefeuille. La science française n’a pas d'ouvrage d'ensemble. Celui de 
Vattel en tient lieu. Comme il comble en français une lacune de la science 
française, Phillimore s’y trompe, et, par une curieuse erreur, s’imagine que 
Vattel est Français: 


“Si Valin, Domat, Pothier, et Vattel s'opposent aux prétentions de la France, 
si Grotius et Bynkershoek condamnent la réclamation de la Hollande, Heineccius, 
Leibnitz et Wolff s’élèvent contre l’Allemagne, leur opinion prendra une valeur 
d’autant plus grande qu'ils se prononcent contre leur propre pays.” 


Ayant commencé l’étude du droit des gens par une édition de Vattel, 
l’auteur du plus volumineux traité, d’ailleurs inachevé, qui ait paru en France 
sur le Droit International, Pradier-Fodéré, devait souvent citer Vattel dans 
les sept volumes de son Traité de droit international public européen et améri- 
cain. Chrétien, Mérignhac, Despagnet, Bonfils, lui font une place, plus 
grande chez Despagnet et Bonfils que chez Mérignhac et Chrétien. Pillet, dans 
Le Droit de la Guerre, lui fait une large part parce qu'il le trouve plus humain 
et plus sensé que Grotius? S’agissant de quelques problèmes spéciaux— 
extradition, immunités diplomatiques—les auteurs et les arrêts consentent a 
le citer; mais la place du droit international public dans la jurisprudence 
française est si loin d’égaler celle qu’il trouve dans la jurisprudence 
anglaise et surtout dans la jurisprudence américaine, il est—si l’on s’en 
tient du moins aux traités généraux—si peu développé relativement aux 
autres branches de la science juridique française, que l’autorité de Vattel 
n’y est pas aussi présente, aussi vivante que dans le droit anglais ou améri- 
cain. Du moins y est-elle plus agissante que celle d’aucun autre auteur du 
droit des gens. Et c’est assez pour que, par comparaison, la place de 
Vattel se dessine comme la plus importante de celles qu’à l’heure actuelle 
occupent, dans la formation du droit français, les auteurs antérieurs à l’époque 
contemporaine. “Aujourd’hui encore,” dit Chrétien, “Vattel est plus souvent 
cité et consulté que son modèle et Grotius lui-même.”* 

En Allemagne, l’influence de Vattel est réelle. Mais le Précis du droit 
des gens moderne de l’Europe de G. F. de Martens, le Droit international de 
l’Europe de Heffter et surtout le Droit international codifié de Bluntschli 


1Phillimore, Commentaries, I, 1854, p. 84. *Chrétien, Principes de droit int. public, 1893, p. 59. 
2Pillet, Droit de la guerre, Paris, 1893, I, p. 141. 
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dans le Précis du droit des gens, qui devait exercer sur l’évolution de cette 
science une profonde influence, mentionne à peine Vattel. Rayneval,! qui se 
réclame du plan de Vattel, ne devait avoir, sur l’évolution du droit des gens, 
aucune action. La plupart des historiens du droit international glissent sur 
l'adaptateur —quelques-uns disent le traducteur’ —de Wolff. Ceux qui s’arré- 
tent à lui, pour juger son œuvre, louent en elle des qualités de forme, l’élé- 
gance du style, la clarté de l’exposition. Mais, aussitôt après, les réserves, 
les critiques, et même les reproches commencent. 

En Allemagne on l’accuse de suivre de trop près son modèle, Wolff, non 
seulement dans la division des matières, mais même dans l’enchainement des 
idées, bref, d’être un imitateur trop fidèle, presque servile. Comme il écrit 
pour les hommes d’Etat d’une manière toujours claire et nette, il doit souvent 
rester à la surface on le blame de n'avoir pas assez approfondi les sujets 
qu’il traite. “L’œuvre de Vattel n’est que l’expression plate, voire même 
tout-à-fait superficielle, mais assez claire et facile à comprendre, du caractère 
scientifique, abstrait de la tendance Wolffienne du droit des gens,” ou encore: 
“Sous le filtre de Vattel, l’eau minérale vivifiante de Wolff a été (c’est un 
Allemand qui parle) transformée en une eau claire, mais sans goût.” 

En Angleterre, dès 1795, Vattel est sévèrement jugé: “son traité ne 
dispense pas de recourir aux œuvres des maitres.’”® 

Bentham le prend à parti vivement. Dans des lettres à Jabez Henry, 
le grand penseur reproche aux propositions de Vattel d’être “old-womanish 
and tautological,” de bâtir sur les nuées, et, lorsqu'il dit quelque chose, de le 
faire avec une si faible perception du principe de l’utilité, que cela se ramène 
à des formules comme celles-ci: “It is not just to do that which is unjust.’”® 
Et un jurisconsulte Anglais, en 1849, d'ajouter: “S'il est plus souvent cité 
qu'un autre, c’est parce qu'il est plus accessible, surtout parce que ses doc- 
trines sont si décousues qu’il est aisé de trouver dans son livre des passages 
détachés pour et contre dans chaque question.””? 

En France, Vattel a trouvé le trop mince éloge de ceux qui systématique- 
ment n’entendent voir en lui que le vulgarisateur de Wolff, auteur plus cité, 
mais moins digne de l'être, parce que moins puissant, que Grotius.® 

Gérard de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens, Paris, an XI, 1803. Préface, pp. i, v, x. 

2J. Peuchet, Du commerce des neutres en temps de guerre (trad. de l'italien de Lampredi), Paris, 1802, p. 59. 

3H. de Gagern, Kritik des Volkerrechts, Leipzig, 1840, p. 132. 

‘Kaltenborn von Stachan, Kritik des Valkerrechts nach dem jetzigen Standpunkt, Leipzig, 1847, p. 78. 

5R. Ward, An Inquiry into the Foundation and History of the Law of Nations in Europe from the Time of the 
Greeks and Romans to the Age of Grotius, London, 1795, II, p. 625. 

‘Works of J. Bentham, published under the superintendence of his executor, J. Bowring, T. X, p. 584; Nys, 
Notes inédites de Bentham sur le droit international, Law Quarterly Review, I, 1885, p. 225. 

™ He is more frequently cited than any other writer, because he is more accessible; and because his doc- 
trines are so loosely expressed, that it is easy to find in his book detached passages in favor of either side of any 


question.” Wildman, Institutes of International Law, London, 1849, p. 32. 
SE. Cauchy, Le droit maritime international, Paris, 1862, II, p. 77. 
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En Russie, la méme critique attend Vattel: 


“*L’absence de principes solidement établis et des contradictions continuelles 
constituent le défaut principal de l’ouvrage de Vattel. Il consacre une partie impor- 
tante de son livre a des dissertations qui ne se rapportent nullement au droit inter- 
national. . . . Au point de vue scientifique, il n’a pas de titres qui puissent justi- 
fier le rang qu’on lui a donné à côté de Grotius et des autres maîtres de la science.” 


Tel est, sur Vattel, le jugement d’un esprit clair, un peu superficiel, 
juriste-diplomate de Pétersbourg et de La Haye, mieux qu’aucun autre 
capable de comprendre le diplomate de Berne, juriste de Neuchatel. 

Plus on remonte au Nord et moins Vattel est compris: “Comme, à 
la publication de son ouvrage,” écrit un bon juge’, “il n’y en avait aucun de 
si important et si conforme aux exigences du temps, il fit bientôt la conquête 
littéraire du monde entier et fut considéré comme un des pères du droit 
international, le premier après Grotius, et presque le second fondateur du 
droit international moderne: réputation qu'il conserva longtemps, jusqu’à ce 
qu'une critique plus sévère marquat ses faiblesses. Elles sont telles qu’on peut 
se demander si l'apparition de Vattel a vraiment été un bien pour le droit inter- 
national et contribué à son progrès et à sa bonne compréhension en Europe.” 

Paroles sévères, qui, simples réserves de détail, seraient justes, mais 
comme impression d'ensemble, sont exagérées. 

D'abord, qu’on cesse de reprocher à l’œuvre son manque d'originalité. 
Serait-il absolu, l’auteur, galant homme, en a convenu avec tant de bonne 
grâce qu'il y aurait de la part de la critique, étonnée, peut-être même irritée 
de son succès, injustice à lui en faire grief. Mais il ne faudrait pas croire 
qu'il n’a pas, sans en faire parade, plus d’idées personnelles que beaucoup 
n’en ont souvent, qui proclament en avoir. | 

S’écartant de Grotius et de Wolff, il substitue la personnalité et la 
souveraineté de l’Etat à la personnalité et à la souveraineté du Prince, fonde 
la Patrie sur le consentement des hommes, reconnaît qu'aucun homme ne peut 
être forcé de rester dans l’allégeance perpétuelle du même Prince ou du même 
Etat, mais peut quitter son pays pour s’établir ailleurs, “quand, par cette 
démarche, il ne compromet point le bien de sa patrie.” Donnant au jus 
sanguinis le pas sur le jus sol, il détermine la nationalité des enfants par celle 
des parents, en invoquant cette idée fondamentale, que la nation est l’œuvre 
d’un consentement unanime, et que les enfants qui ne manifestent pas encore 
leur volonté adhèrent par consentement tacite à la Patrie de leur père. Enfin, 
il a le mérite d'affirmer hautement que la province ou la ville abandonnée 
et démembrée de l’Etat n’est pas obligée de recevoir le nouveau maitre 
qu’on voudrait lui donner. Toutes ces idées sont en germe dans l’hy- 


1F. de Martens, Traité de droit international, Paris, 1883, t. I, pp. 210-212. (Trad. Leo.) 
*Kleen, Droit international (en suédois), I, p. 445. 
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pothèse, faussement qualifiée d’historique, mais purement logique, du 
Contrat social. Et, sans doute, s’il avait écrit pour le droit des gens comme 
pour le droit public interne, Rousseau les eût dégagées, mais Rousseau n’a 
pas prolongé son Contrat social du droit public interne dans le droit inter- 
national public. Et, tandis que Grotius, Wolff, en restaient encore à la 
conception de la patrimonialité de l’Etat, Vattel est le premier parmi les 
auteurs du droit des gens qui ait eu de l’État moderne la conception nette 
et complète, systématique et coordonnée, d’une Patrie vraiment libre, fondée 
sur l’adhésion deses membres, sans aucune tyrannie, de même qu’il eut, l’un des 
premiers, dans le droit public interne, la conception de |’Etat moderne, conçu 
non pas comme un mainteneur d'ordre, mais comme un prometteur de bon- 
heur. Toute cette partie de l’œuvre de Vattel est véritablement d’un maître. 

Kant est venu ensuite, qui a repris la formule de la non-patrimonialité 
de l’Etat: “Aucun Etat indépendant ne peut être acquis par un autre par 
voie d’héritage, d’échange, d’achat ou de donation.” Un Etat n’est pas en 
effet (comme le sol où il réside) un bien (patrimonium): c’est une société 
d'hommes à laquelle ne peut commander et dont ne peut disposer personne, 
si ce n’est elle-même. Il a, comme une souche, ses propres racines, et l’incor- 
porer, comme une greffe, à un autre Etat, c’est lui enlever son existence de 
personne morale pour en faire une chose, ce qui est contraire à l’idée du 
Contrat originaire sans lequel on ne saurait concevoir de droit sur un peuple. 
Même Kant devait déduire une conséquence que Vattel n’avait pas aperçue: 
“par la même raison un Etat ne doit pas mettre ses troupes à la solde d’une 
autre contre un ennemi qui n’est pas commun, car c’est employer les sujets 
comme des choses dont on peut user ou abuser à son gré”? Mais si Kant 
est supérieur, en ce point, à Vattel, ce n’est que par un détail. 

Vattel garde, même sur Kant, la supériorité d’avoir le premier frayé le 
chemin à la construction complète, coordonnée, de l’Etat moderne fondé sur 
le consentement de ses citoyens, membres et sujets tout ensemble d’une souve- 
raineté qui ne peut prendre qu’en eux-mêmes, dans leur adhésion initiale, 
l'autorité nécessaire pour leur imposer ses ordres en vue du bien commun. 

La, Vattel est supérieur à Grotius, sans l’aide de Wolff. Ailleurs, il 
dépasse Grotius, en s’appuyant sur Wolff. C’est ainsi que, de l’égalité des 
hommes, inconnue de Grotius, il déduit, en s’aidant de Wolff, l'égalité des 
Etats. J. Westlake l’a très bien remarqué: 


“Dans Wolff et, après lui, dans Vattel, la doctrine de l'égalité des Nations 
apparaît dans la forme suivante regardées comme des personnes vivant dans 
l’état de nature, les Nations sont aussi naturellement égales que les hommes sont 
naturellement égaux; une petite Nation est tout autant une Nation qu’une grande, 


1Kant, Eléments métaphysiques de la doctrine du droit, trad. Barni, p. 289. 2Kant, 1b1d., p. 291. 
Wolff, Jus gentium, § 16, 17, 18; Vattel, Le droit des gens, Préliminaires, $ 18, 19. 
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tout comme un nain est aussi bien un homme qu’un géant; il est donc naturel et 
nécessaire que toutes les Nations aient les mêmes droits et les mêmes obligations, 
chacune devant avoir les mêmes droits que les autres et rien de plus.”! 


On comprend qu’un citoyen de la République de Genève, un bourgeois 
de Neuchatel, ait eu cette idée, si nécessaire à l’indépendance des petits 
Etats, eux-mêmes si nécessaires à la vie de l’humanité, au développement 
de la civilisation, surtout au progrès de la justice, dont leur défaut d’ambi- 
tion personnelle les fait les soutiens nés dans les relations internationales. 
Mais c’est surtout en philosophe du droit de la nature, transposant des 
hommes aux Etats les idées fondamentales d'égalité et de liberté, que Vattel 
dégage cette doctrine, en germe chez Wolff, avec un esprit de conviction 
démocratique qui n’était pas en Wolff. 

De l’idée de la liberté des Nations, elle-même inspirée de celle de la liberté 
des hommes, Vattel a le grand mérite de déduire que la Nation, seule 
maîtresse de sa constitution, peut la choisir indépendamment de toute inter- 
vention étrangère (Livre I, $ 33 et suivants; Livre II, $ 54 et 57) et, par 
voie de conséquence, ne peut être contrainte à l'égard de la religion (Livre 
IE, $ 59). Kant n'avait pas encore, en termes magnifiques, dégagé le principe 
de non-intervention, inconnu de Grotius; et déjà, Vattel, à la suite de Wolff, 
le faisait pénétrer dans le droit des gens où il n’avait pas encore pris place. 

Même quand il marche dans les traces de Grotius, Vattel l’améliore. 
Sans être à aucun degré un initiateur, mais simplement un metteur au 
point, il donne, à un certain nombre de théories, une impulsion décisive. 
Lorsqu’au Congrès de Vienne, en 1815, le principe de la liberté des fleuves 
internationaux pénétra dans le droit public européen, il n’était que juste d’en 
faire remonter l’honneur au jurisconsulte qui, le premier, avait mis en lumière, 
sous l’influence des idées de Grotius et de Wolff, mais en en tirant la consé- 
quence juridique, qu’un fleuve devait être libre à la navigation de tous les 
Etats: grâce à lui, la liberté, donnée par Grotius à la mer, s'étend aux fleuves 
(Vattel, II, $$ 132, 133,134). De même la théorie du déni de justice se trouve 
tracée par Vattel (Livre II, Chap. XVIII, $ 350), dans des termes tels qu’on ne 
peut plus la traiter sans revenir à lui: le Sénat de Hambourg s’en est aperçu 
dans l’affaire White;? nul ne saurait considérer la manière dont la juridiction 
arbitrale se présente comme un ultimum subsidium, à défaut d’un redressement 
spontané du tort de l’Etat étranger, par lui-même, aux successifs degrés de 
sa hiérarchie judiciaire, sans relire sur ce délicat sujet le passage lumineux de 

1“]In Wolff and through him in Vattel, the doctrine of equality of nations appears in the following form: 
Being regarded as persons living in a state of nature, nations are naturally equal; a small nation is as much a nation 
as a large one, just as a dwarf is as much a man as a giant; it is therefore natural or necessary that all nations have 
the same rights, and the same obligations, as much and no more being allowed to one nation as to another.” The 


Collected Papers of J. Westlake on Public International Law, edited by L. Oppenheim, Cambridge, 1914, p. 86. 
3A. de Lapradelle et Politis, Recueil des arbitrages internationaux, II, p. 305 et suiv. 
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Vattel (Livre IT, Chap. XVIII, § 350). Pour déterminer les règles de l’inter- 
prétation des traités, c’est toujours près de lui qu’à la suite de nombreuses 
décisions arbitrales, le juge international sera amené à chercher des indi- 
cations données avec une précision et une sûreté sans égale! Ailleurs, sur 
la difficile question des immunités diplomatiques, que Montesquieu avait 
éclairée par une explication de forme et de fond supérieurs à toutes autres, 
Vattel, devancé, n’en garde pas moins le mérite d’en déduire les conséquences, 
en termes tels qu’il demeure ici, même à l’heure actuelle, la première autorité. 

Enfin, où, même sans le secours de Wolff, il l’emporte nettement sur 
Grotius, c’est dans sa construction du droit de la guerre et de la neutralité. 

Sévère et même barbare chez Grotius, le droit de la guerre s’humanise 
dans l’œuvre de Vattel. De l’un à l’autre les mœurs s’étaient adoucies. La 
lutte européenne de 1756-1763 devait être moins longue et moins dure, moins 
cruelle aussi que celle de 1618-1648. Plus philosophe qu’humaniste, Vattel 
n'avait pas, à l'endroit de la guerre, la dureté que ses réminiscences de l’anti- 
quité grecque et latine imposaient à Grotius, égaré par sa connaissance et son 
culte des auteurs anciens. Adversus hostem eterna auctoritas, disaient après 
l'antiquité assyrienne, israélite ou grecque, les XII Tables romaines. Dans le 
droit du XVIIe Siècle, le vaincu est sans droit au regard du vainqueur; la 
distinction des combattants et des non-combattants est absente; les biens de 
l'ennemi tombent à l’entière discrétion du vainqueur: il peut les emporter, 
ravager, détruire. Le butin comprend tout: les meubles et les immeubles. 
On peut tuer toute personne trouvée en pays ennemi: ni le sexe ni l’âge ne 
garantissent de la fureur de soldat. Il est permis de massacrer ceux qui ne 
se rendent à discrétion et de mettre à mort les otages. Toutes ces règles de 
l'antiquité grecque et latine que l’érudition de Grotius porte à son souvenir, 
et, par respect des Anciens, à son acceptation, donnent à son œuvre un 
caractère de dureté qui fait, plus d’une fois, contraste avec les vœux d’un 
moine, Honoré Bonnet, ou les fermes principes d’un grand prévôt d’armée, 
Balthazar Ayala. 

Mais, pendant que la lecture des auteurs anciens retient Grotius dans 
la barbarie, celle des philosophes conduit Vattel, plus sensible, à plus de 
civilisation. 

Persuadé que la guerre est contraire à cet état de nature, qui est la 
perfection même, que l’humanité a connu et auquel, par le progrès, elle 
doit retourner, il n’a pour ce fléau, qu’il condamne, aucune indulgence. 
Respectueux des Anciens, il respecte plus encore sa conscience. 

Vattel, après avoir indiqué le droit strict, s’efforce également d’y apporter 
des atténuations; mais bien des maximes qui, pour Grotius, n'étaient que des 


1A. de Lapradelle et Politis, Recueil des arbitrages internationaux, II, p. 78 et suiv. 
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conseils d'humanité, deviennent, pour le philosophe de Neuchatel, de véri- 
tables règles de droit. 

Bynkershoek et Grotius donnent au prince le pouvoir d’arrêter et de 
détenir les sujets ennemis qui se trouvent dans le pays. Vattel le lui refuse: 
“Ils sont venus chez le souverain sur la foi publique.” Pour Vattel, comme 
pour Grotius et Bynkershoek, il y a solidarité entre l'Etat et les citoyens. 
Tous les sujets sans distinction de deux Nations qui se font la guerre sont 
donc ennemis et par suite tous les biens appartenant à leurs sujets peuvent 
être en principe confisqués. Mais il s’en faut que Vattel applique ces prin- 
cipes avec la même rigueur que ses prédécesseurs. 

Pour Grotius, le droit des gens permet de tuer tous ceux qui se trouvent 
en territoire ennemi, non seulement les sujets ennemis, mais encore les étran- 
gers et même les enfants et les femmes (De jure belli, L. III, Ch. XI, § IX). 
Vattel déclare (L. III, Ch. V, $ 72): “ Puisque les femmes et les enfants sont 
sujets de l'Etat et membres de la Nation, ils doivent être comptés au nombre 
des Ennemis. Mais cela ne veut pas dire qu’il soit permis de les traiter 
comme les hommes, qui portent les armes, ou qui sont capables de les porter.” 

‘Partout ou la sévérité, dit-il, n’est pas absolument nécessaire, on doit 
user de clémence” (Ch. VII, $ 141). Siles femmes, les enfants et les vieillards 
sont au nombre des ennemis, on n’a aucun droit de les maltraiter en leur 
personne, d’user contre eux de violence, encore moins de leur ôter la vie ($ 145). 

Grotius admet que les ennemis pris au cours des hostilités deviennent 
esclaves du vainqueur, suivant le droit des gens. Vattel reconnaît que si l’on 
a le droit de s’assurer de ses prisonniers et pour cela de les enfermer, de les 
lier même, rien n’autorise à les traiter durement, ni à les réduire en esclavage, 
ni à les tuer (§§ 150-152). Il condamne l’usage d’armes empoisonnées. Il 
réprouve même le fait de corrompre l’eau des fontaines, point sur lequel il est 
en progrès sur Grotius et même Wolff, qui déclarait qu’on peut traiter les 
eaux de manière à les rendre impropres à la consommation, sans cependant 
les empoisonner. Bien que la philosophie de Wolff fût, dans le droit de la 
guerre, en progrès sur l’humanisme de Grotius, la philanthropie du diplomate 
de Neuchatel l’emporte encore sur celle du professeur de Halle. 

Le premier, Vattel pose ce principe fondamental dans la guerre moderne: 
“II faut bien que vous frappiez votre ennemi, pour surmonter ses efforts: 
Mais s’il est une fois mis hors de combat, est-il besoin qu’il meure inévitable- 
ment de ses blessures ?” (Livre III, Ch. VIII, $ 156). Dans les rapports entre 
belligérants, le droit de la guerre ne connaît pas de maxime plus fondamentale, 
plus humaine et plus féconde: de l’obligation de ne pas employer de balles 





ISumner Maine, International Law, a le premier très bien mis en lumière l’influence humaine exercée par 
Vattel dans le droit de la guerre. Voyez également dans le même sens Bordwell, Law of War, Chicago, 1908, 
p. 47; Hely, Sur de le droit la guerre de Grotius, Paris, 1875, p. 180, et Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 141. 
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qui s’épanouissent en pénétrant dans le corps humain, jusqu’au devoir 
de secourir l’ennemi blessé qui est le principe même de la Convention de 
Genéve, d’innombrables progrés sont en germe dans cette maxime: Nul 
n’en disputera le premier honneur a Vattel. 

Avant tous ceux qu’on a coutume de citer, Vattel a le pressentiment 
de la loi fondamentale qui, dans la guerre moderne, domine les rapports entre 
l’envahisseur et la population pacifique du pays envahi. 

Commençant à entrevoir ce grand principe formulé par Rousseau (Con- 
trat social, 1762) que la guerre est un rapport d’Etat à Etat, il pose cette 
belle maxime: “Un souverain fait la guerre à un autre souverain, et non 
point à un peuple désarmé. Le Vainqueur s’empare des Biens de l'Etat, 
des Biens publics, et les particuliers conservent les leurs. Ils ne souffrent 
de la guerre qu’indirectement, et la conquête les fait seulement changer de 
Maitre” (Livre III, Chapitre XII, § 200). 

Grotius et Bynkershoek admettaient la confiscation générale de tous les 
biens des sujets ennemis sans distinction. Vattel repousse la confiscation des 
immeubles possédés par les sujets ennemis, pour admettre seulement le sé- 
questre de leurs revenus ($ 76). S’il autorise chaque belligérant à confisquer 
les créances dues à ses ennemis, il ajoute que l’avantage et la sûreté du 
commerce engagent le souverain à se relâcher decette rigueur. Iladmet encore 
la saisissabilité de la propriété privée mobilière sur terre, mais avec si peu 
de netteté qu’il devait plus tard, dans l'affaire du Macedonian entre les 
Etats-Unis et le Chili, être, dans la correspondance diplomatique, cité dans 
les deux sens.! 

Sur les armistices, Grotius voulait (Livre II, Chapitre XXI, $ 7) que, 
les hostilités mises à part, tout fit permis. Vattel (Livre III, Chapitre XVI, 
$ 245-246) estime que chacun des belligérants ne doit rien faire pendant 
l'armistice de ce que l’ennemi aurait pu empêcher si les hostilités n’avaient 
pas été interrompues: il ne peut donc ni continuer les travaux d’un siège, ni 
réparer les brèches, ni faire entrer du secours, ni évacuer une position jugée 
trop périlleuse: doctrine qui, limitant en toute justice l’activité des belli- 
gérants pendant l’armistice, est de nature à le faire plus facilement accepter. 

Plus humain que Grotius, il entend que les dommages causés par la 
guerre soient équitablement réparés. Grotius (Livre II, Chapitre XX, § 8) 
admet en principe une obligation mutuelle des citoyens à répartir entre eux 
les dommages causés par la guerre, tout en reconnaissant que la loi positive 
peut interdire tout recours contre l’Etat “afin que chacun défende plus 
vigoureusement ce qui lui appartient.” Vattel (Livre III, Chapitre XV, 
$ 232) distingue le premier les actes entrepris par l’Etat de propos délibéré, 
qui doivent donner lieu à une indemnité, de ceux qui résultent soit du fait 
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de l'ennemi, soit d'accidents survenus au cours des hostilités: constatant 
que, pour eux, aucune réparation n’est due, il se hâte d’ajouter qu’un 
dédommagement en équité s’impose. 

Ceux qui prétendent que Vattel manque d’originalité ont-ils réfléchi aux 
principes fondamentaux, aux formules essentielles qui, dans le Droit de la 
guerre de Vattel, font, pour l'honneur du droit, leur apparition? De Gro- 
tius à Vattel, la différence est considérable. Malgré ses efforts pour s’en 
dégager, Grotius reste encore dans la barbarie. Vattel fait pour la première 
fois pénétrer dans le droit de la guerre les lois de la civilisation. Sans doute, 
l'influence de l’époque est la suprême raison, ici, de la différence des œuvres. 
La guerre de Sept ans ne se conduisait plus d’après les mêmes principes que 
celle de Trente ans. Mais on ne saurait demander aux jurisconsultes de 
devancer leur temps. L’essentiel est qu’ils mettent en formules les idées 
qui sont en germe dans les usages contemporains en s’aidant des idées qui se 
développent au même moment dans l'esprit des hommes et des peuples. 
Vattel est le témoin de cette guerre dont Joseph de Maistre dans ses Soirées 
de St.-Petersbourg décrivait le caractère humain.' Les reflets des mœurs du 
temps passent dans son œuvre et, du progrès de cette œuvre, c’est sans doute 
aux progrès des mœurs qu'il faut attribuer la cause et reporter l’honneur. 
Cependant, c'est assez pour que l’œuvre de Vattel prenne dans l’histoire du 
droit des gens une place inégalée, bien que peut-être son auteur, comparé à 
Grotius, soit loin d’être son égal. Qu'importe l’ouvrier? L’essentiel est dans 
l’œuvre. Plus que celle de Grotius, celle de Vattel nous est proche: plus 
proche, elle est aussi plus humaine; plus humaine, elle est meilleure. 

Où Vattel, enfin, dépasse ses grands prédécesseurs, c’est dans sa con- 
struction du droit de la neutralité. 

Avant lui, on peut dire que cette construction était inexistante. Grotius 
ne parle même pas de neutres, mais de medii in bello (Chapitre XVII). 
Sa doctrine de la neutralité, très-brève, est extrêmement faible. La nécessité 
seule peut attribuer un droit aux belligérants sur les biens des neutres, et, 
comme on a abusé de ce prétexte, il exige qu’il s’agisse d’une nécessité 
extrême. Les neutres ne doivent rien faire qui puisse fortifier celui dont la 
cause est mauvaise ou gêner celui qui combat pour le droit. La justice de la 
guerre est-elle douteuse, ils devront tenir une conduite égale entre les deux 
belligérants: égalité dans l’assistance, et, par exemple, ouvrir à tous deux le 
passage. 

Wolff déclare que lorsqu'une nation soutient une guerre juste, les 
Puissances étrangères au confit ont l’obligation morale, c’est-à-dire impar- 


1 C'était au temps du grand Siècle de France. . . . On vivait sous la tente, le soldat faisait la guerre 
au soldat.” Soirées de St-Pétersbourg. 
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faite, de lui prêter assistance, soit par des secours, soit par des subsides. Il 
admet que les Nations neutres doivent accorder aux troupes des Puissances 
belligérantes le libre passage sur leur territoire, lorsque ce passage n’est pas 
susceptible de leur nuire. 

Avec un désir d’impartialité que nul avant lui n’avait poussé a ce degré, 
Vattel pose le premier cette règle que l’impartialité véritable, due par le 
neutre à chacun des belligérants, ne peut pas s’obtenir dans l’assistance, mais 
par l’abstention. En conséquence, il déclare que le neutre doit refuser ses 
services à chacun des belligérants parce qu'il ne pourrait également les offrir 
à l’un et à l’autre: 


“Voyons donc, demande Vattel, en quoi consiste cette impartialité qu’un 
Peuple neutre doit garder. Elle se rapporte uniquement à la Guerre, et comprend 
deux choses: 1° Ne point donner de secours, quand on n’y est pas obligé, ne fournir 
librement ni Troupes, ni Armes, n1 Munitions, ni rien de ce qui sert directement à 
la Guerre. Je dis ne point donner de secours et non pas en donner également, car 
il serait absurde qu’un Etat secourüt en même temps deux ennemis. Et puis, il 
serait impossible de le faire avec égalité; les mêmes choses, le même nombre de 
Troupes, la même quantité d’armes, de munitions, etc., fournies en des circonstances 
différentes, ne forment plus des secours équivalents” (Livre III, Chap. VII, $ 104). 


C'était poser avec une singulière netteté, que Bynkershoek faisait 
pressentir (Quest. Jur. Pub., I, 1, c. 9), mais que nul encore n’accentuait à ce 
degré, l’idée, si riche de conséquences pratiques, que l’abstention est dans la 
neutralité, lorsqu'il s’agit de services aux belligérants, préférable à l’action. 

Sans doute, Vattel, dont le respect des traités était absolu, limitait cette 
formule par le respect des conventions internationales: 


‘2° | . . Ceci n’6te point la liberté, dans les Négociations, dans les liaisons 


d’Amitié, et dans le Commerce de se diriger sur le plus grand bien de l'Etat” (III, 
$ 104). 


Si “un Etat neutre ne doit donner du secours ni à l’un ni à l’autre des 
deux partis,” c’est “quand il n’y est pas obligé” (III, $ 105). Il n’est pas 
moins vrai que, réserve faite du cas de traité, 1l interdit, avec la grande règle 
de l’impartialité par l’abstention, le passage du belligérant en pays neutre, 
quoiqu’arrêté par l’usage contraire, il lui en reconnaisse encore le droit quand 
le passage est vraiment innocent, c’est-à-dire sans danger: mais le sera-t-il 
jamais, et qui, d’ailleurs, sans arbitraire, en pourrait juger? 

D'autre part, ce que Vattel a très bien vu, c’est qu’alors que la nation 
est tenue de s’abstenir, le commerce privé demeure libre: “Les nations 
neutres ne sont point tenues de renoncer à leurs pratiques pour éviter de 
fournir à mon ennemi les moyens de faire la guerre” (Livre III, § 111); 
cette maxime fondamentale du droit de la neutralité se trouve dans Vattel. 
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Relativement au droit de la neutralité maritime, Vattel est sans doute 
un peu bref. Mais, dans l’ensemble, c’est en son œuvre que se fixent à la fin 
du XVIIIe Siècle les principes fondamentaux des droits et devoirs des neutres. 


Ce qui manque à Vattel, c’est une philosophie juridique. La con- 
struction qu'il a tenté de donner au droit des gens est insuffisante. Tout 
auteur qui cherche une conception générale du droit des gens se heurte à 
cette difficulté : comment combiner la soumission des Etats au droit, nécessaire 
à l’harmonie internationale, avec la souveraineté des Etats, qui ne permet 
au-dessus d’eux, soit pour légiférer, soit pour juger, l’établissement d’aucune 
autorité’ Comment accorder le devoir d’assistance mutuelle des Etats 
avec le droit de chacun d’eux à la liberté, c'est-à-dire à l’indépendance? 
Repoussant l’idée Wolfhenne d’une grande République (Civitas maxima), 
instituée par la nature et de laquelle toutes les Nations seraient membres, pour 
lui substituer celle de leur liberté et de leur indépendance absolue, il tente de 
réconcilier la souveraineté des Etats avec l’existence d’un droit international 
non-exclusivement conventionnel, par la distinction fondamentale des droits 
parfaits et des droits imparfaits. 

On lui a justement reproché l'insuffisance d’une semblable conception: 
qu'est-ce qu'un droit imparfait? Un droit à demander. Mais à quoi bon 
reconnaître aux Nations la faculté de demander, lorsqu’elles n’ont pas celle 
d’exiger? Le baron d’Oleires reproche à Vattel d’avilir les Nations en les 
rendant ainsi semblables aux pauvres qui peuvent quéter l’aumône d’un riche 
sans être en droit de la prendre par la force et, par les reproches et les 
plaintes qu’une telle réclamation engendre, de préjudicier à l’harmonie et au 
repos de toute société, bref de créer entre les Etats des inimitiés. “Comme 
on ne saurait concevoir d'autre droit externe que celui qui peut être soutenu 
par la force, on voit clairement que la dénomination de droit externe imparfait 
est aussi abusive en elle-même qu’elle le serait dans ses conséquences par 
rapport à la conduite des Nations entre elles.” 

Est-ce à dire que la distinction des droits parfaits et des droits imparfaits 
n'ait pas sur certains points des conséquences heureuses ? 

Il serait exagéré de le nier. 

De même qu’en droit romain une obligation purement morale (naturalis 
obligatio) donne naissance à une action lorsqu’elle a été reconnue par l’aveu, 
de même, une obligation internationale peut être sanctionnée par une action 
dès qu’elle a été reconnue par un traité: donc, dès qu’une nation a posé le 
principe de la liberté des fleuves, elle ne peut plus en faire cesser l'effet 
vis-à-vis des tiers, ou, encore, lorsqu’elle a accordé un traitement commun 
à un certain nombre de nations, en vertu non pas des traités, mais d’une 


1Préface des Questions du droit naturel de M. de Vattel, Avertissement, pp. 24-25. 
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déclaration unilatérale, par exemple en vertu d’une loi, il en résulte qu’elle 
ne peut, sans une raison spéciale, tirée de la rétorsion ou des représailles, en 
excepter une autre nation. Bref, toutes les fois qu’une nation se reconnait 
vis-a-vis d’une autre un devoir international, on ne conçoit pas qu’elle puisse 
revenir sur la déclaration ainsi faite, à moins de prétendre que la règle, par 
elle acceptée, a cessé d’être, à la suite de l’évolution du droit, conforme à 
la justice internationale. 

Mais, si la distinction des droits imparfaits et des droits parfaits n’est 
pas négligeable dans certaines de ses conséquences juridiques, on ne saurait 
admettre qu’elle renferme en elle la solution du grand problème de la concilia- 
tion de la souveraineté de l’Etat avec la soumission de l'Etat au droit. 
Vattel ici ne donne qu'une illusion de conciliation. Il a trop développé, dans 
le droit positif, le faux dogme de l’indépendance des Etats en reléguant à 
l'arrière-plan, dans le droit idéal, la vraie notion de leur interdépendance. 
Inspiré par le souci de la liberté et de légalité des hommes, il s’est élevé 
promptement jusqu’à la liberté et à l'égalité des Etats. Mais il n’a pas été 
jusqu’au terme de cette idée, par lui reconnue, que la volonté de l’homme 
est le principe de la souveraineté de l’Etat. Il ne s’est pas avancé jusqu’à 
donner, en droit international, pour mission, à l’Etat, de réaliser les droits 
internationaux de l’homme: droit au commerce, droit à la justice, droit a la 
liberté publique et morale, et, dans la mesure permise par l’imperfection de 
la nature humaine, droit a Ja vie, c’est-à-dire à la paix. Son œuvre, toute 
pénétrée de l’esprit de liberté, ne l’est pas assez de l’esprit de solidarité. 
Il n’accorde au droit des gens qu’avec timidité quelques rares sanctions: 
après avoir posé la distinction de la guerre juste et de la guerre injuste, il 
la reyette dans le domaine de la morale; en vue de sanctionner les actes con- 
traires au droit, il reconnaît à tous les Etats le droit de s’unir, de manière à 
forcer au respect des lois fondamentales de la Société des Nations les Etats 
qui s’en écartent d’une manière grave, offensante pour la stabilité des rela- 
tions juridiques. Mais ce n’est, d’après lui, pour les Etats, qu’un droit, tandis 
que ce devrait être, pour eux, rigoureusement une obligation légale. 

Diplomate-philosophe, Vattel n’était pas capable de s’abstraire des néces- 
sités de la politique. Le dogme de la souveraineté des Etats ne pouvait être 
ébranlé par ce fidèle serviteur des princes, quel que fût d’ailleurs son amour de 
la liberté et de l'humanité. Ecrivant pour les Cours et les conducteurs de 
peuples, il ne pouvait mettre le droit qu’auprés de la diplomatie comme un 
conseil, sans le placer au-dessus d’elle comme une règle. On chercherait en 
vain dans son œuvre le reflet du beau passage de Suarez sur la solidarité des 
Nations. Mais il serait excessif de demander à un diplomate de la fin du 
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XVIIIe Siècle, fût-il tout pénétré de l’esprit de |’ Encyclopédie, la liberté de 
langage d’un moine espagnol du XVIe Siècle. Parmi les organisateurs de la 
société future, Vattel, qui développe très peu l’idée d’arbitrage, ne prendra 
sans doute pas rang dans la reconnaissance des peuples. Il n’en demeure 
pas moins qu’au commencement du XX° Siècle, les règles qu'il traçait à la 
fin du XVIIIe Siècle demeurent encore supérieures à la réalité du droit 
pratiqué par l’unanimité des Puissances. Et lorsqu'on serait tenté de lui 
reprocher l'insuffisance de ses formules, la brièveté de ses solutions, les 
événements ne viennent-ils pas précisément répondre à ceux qui le trouve- 
raient trop timide ou même timoré, qu’étant donnée l’impuissance du droit 
positif à faire respecter ses principes, même les plus modestes, il est trop 
supérieur à notre époque pour que les amateurs d’utopie se permettent de le 
critiquer, pour insuffisance d’idéal ? 

Quand la diplomatie n’admettait d’autres règles que le caprice ou 
l'intérêt, Vattel lui a tracé des limites. A une époque ou la souveraineté 
de l’Etat se confondait encore avec la souveraineté des princes, il a formulé 
les droits de la nation. Avant les grands événements de 1776 et de 1789, il 
a écrit un Droit International, basé sur les principes du droit public que 
devaient réaliser deux Révolutions, celle d'Amérique et celle de France. 
Bien que datée de 1758, son œuvre est en plein accord avec les principes 
américains de 1776 et les principes français de 1789. Développée avec eux, 
l'autorité de cette œuvre a rencontré les mêmes points de résistance, subi 
momentanément les mêmes reculs, finalement partagé le même essor. Le 
Droit des gens de Vattel, c’est le droit international basé sur les principes de 
1789, le complément du Contrat social de Rousseau, la projection dans le 
plan du Droit des gens des grands principes de l’individualisme juridique. 
C’est ce qui fait l'importance de l’œuvre de Vattel, ce qui explique son succès, 
ce qui caractérise son influence, ce qui mesure aussi, éventuellement, ses 
insuffisances. Grotius avait écrit le Droit International de l’absolutisme, 
Vattel écrit le Droit International de la liberté politique. Son livre est 
véritablement représentatif. Et, comme un livre vaut par les idées qu’il 
exprime ou reflète plus que par la puissance du tempérament de celui qui 
l'écrit, l'œuvre de Vattel devait s'élever au-dessus de celle de Grotius, dans 
la même proportion que les principes du droit public de la fin du XVIIIe 
Siècle s’élevèrent au-dessus des maximes politiques du XVIIe. 
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Le droit des gens, ou principes de la lot naturelle, appliqués à la conduite et aux affaires 


des nations et des souverains, par M. de Vattel. A Londres, M.DCC.LVIII. 2 Vv. 
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véritables intérêts des puissances. A Leyde, aux dépens de la Compagnie, 
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MDCCLVII. 2v. 4° V.1: 18, 228 p.; v. 2: 14, 162 p. 


L'édition a été, comme celle ici reproduite, imprimée à Neuchatel. Une partie de 
l’édition porte Leyde et l’autre, comme celle ici reproduite, porte Londres. Elle 
est indiquée, de préférence à celle reproduite ici, qui lui paraît inconnue, par le 
marquis d’Olivart, Bibliographie du droit international, Paris, 1905, No. 1092. 
L’édition de Leyde, de 1758, n’était qu’une réimpression, ou, pour mieux dire, une 
contrefacon de fa première édition, publiée à Neuchâtel (en Suisse) sous l’indication 
de Londres, au commencement de 1758, en 2 vols. in-4°, ou 3 vols. in-12°. 


2. édition. Leide, 1758. 3 v. 12°. [Klüber, Droit des gens, 186r.]! 

“D’après Klüber (Le Droit des gens moderne de l’Europe, 1861, p. 446) il y aurait eu 
déjà une seconde édition qui parut à Leyde de nouveau, la même année que la 
première, en 3 volumes in-12; mais, outre que cette édition n’est pas mentionnée 
ailleurs, il semble peu probable, surtout à cette époque, qu’il ait été possible de 
faire imprimer deux fois dans la même année un ouvrage aussi considérable.” 
(Pillet, Les Fondateurs du droit international, Paris, 1904, p. 483, note 3.) 


Nouvelle édition augmentée, revue et corrigée. Neuchatel, De l’impr. de la Société 
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typographique, 1773. 2V.enI. 4° V.I: vi, SOI p.; v. 2: 328 p. 


——" yv. 8° 

Cette édition a provoqué, de la part de l’auteur de l’édition de 1775 (M. de Hoff- 
manns) les observations suivantes: 

“L'édition de Neuchatel a été faite après la mort de l’auteur, sur un exemplaire où — 
il avait mis quelques additions en marge. Mais, de toutes ces augmentations, il 
parait qu’aucune n’a rien changé au texte, lequel j’ai trouvé tout-a-fait conforme 
a celui de Leyde; avec cette seule différence, que l’impression de Leyde est cor- 
recte, et que celle de Neuchatel est cruellement maltraitée par la négligence de 
l’imprimeur. On est tenté en lisant de croire que celui-ci a voulu épargner les 
frais de correction, et qu'il a mis ses formes sous presse à mesure que ses ouvriers 
se hâtaient de les composer. Jetez les yeux au bas de cette page, et vous en verrez 
des exemples, qui vous feront juger, comme moi, qu’une telle édition devrait être 
abandonnée à l’épicier comme vraie maculature.” ? 


Nouvelle édition. Neuchatel, Société typographique, 1774. 3 v. 12°. [Belgique. 
Catalogue de Ja Bibl. du Min. des affair. étrang.] 
Nouvelle édition augmentée, revue et corrigée. Avec quelques remarques de 
V’éditeur. Amsterdam, chez E. van Harrevelt, 1775. 2v.en1i. 4°. v. 1: xxviii, 
316 p.; v. 2: 216 p. 
Nouvelle édition, avec quelques remarques tirées en partie des manuscrits de l’édi- 


teur. Bâle, 1777. 3 v. 12° [Kluber.] 


IL’autorité pour les éditions que le bibliographe n’a pu vérifier est indiquée entre crochets. 
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Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Nouvelle édition, sans ces remarques, mais avec la biographie de l’auteur. Neu- 
chatel, 1777. 3v. 8°. [Klüber.] 

Nouvelle édition. Nimes, Buchet, 1783. 2 v. 4°. [Quérard, France littéraire, 
1839.] 

Nouvelle édition, revue, corrigée et augmentée. A Nimes, chez Buchet, libraire. 
M.DCC.LXXXXIII. 2v. 8°. v. I: XVII-XX, I-Xvi, 300 p.; v. 2: (2), 230 p. 

Nouvelle édition, augmentée, revue et corrigée, avec quelques remarques de l’édi- 
teur. A Lyon, Imp. de Mistral, 1802. 2v. 8°. 

Lyon, 1802. 3 v. 12°. (Quérard.] 

Nouvelle édition, augmentée, revue et corrigée. Paris, Janet, 1820. xxviii, 864 p. 8°. 

Nouvelle édition, augmentée, revue et corrigée, avec quelques remarques de l’édi- 
teur. Paris, Rey et Gravier; Lyon, Ant. Blache. (Quérard.] 

Nouvelle édition, augmentée, revue et corrigée, avec quelques remarques de l’édi- 
teur; précédée d’un discours sur l’étude du droit de la nature et des gens, par 
Sir James Mackintosh . . . traduit de l’anglais par M. Paul Royer-Collard . . 
suivie d’une bibliographie spéciale du droit de la nature et des gens, extraite des 
ouvrages de Camus, Klüber, etc. Paris, J.-P. Aillaud, 1830. 2v. 8°. v.r: Iii, 
479 P:3 V. 2: 451 p. 

Nouvelle édition revue et corrigée d’après les textes originaux, augmentée de quel- 
ques remarques nouvelles, et d’une bibliographie choisie et systématique du 
droit de la nature et des gens, par M. de Hoffmanns; précédée d’un discours sur 
l’étude du droit de la nature et des gens, par Sir James Mackintosh . . . tr. en 
Français par M. Royer-Collard. Paris, J.-P. Aillaud, 1835-38. 3 v. 8°. v.1: 

I V. 2: 458 V. 3: VI, 58 
5 (V.: 3 porte comme titre: HA des gens, ou, Principes de la loi naturel'e 
app iqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, par 
Vattel. t.3. Notes et table générale analytique de l’ouvrage, par M. S. 
Pinheiro-Ferreira.) 

Edition précédée d’un essai de l’auteur sur le droit naturel pour servir d’introduction 
à l’étude du droit des gens, illustrée de questions et d'observations, par M. le 
baron de Chambrier d’Oleires . . . ; avec des annexes nouvelles de M. de Vattel 
et de M. J.-G. Sulzer, et un compendium bibliographique du droit de la nature et 
des gens et du droit public moderne, par M. le Comte d’Hauterive. Paris, Rey et 
Gravier, 1838-39. 2v. 8°. v. I: xxxix, 477 p.; v. 2: 622 

(“Au lieu de M. le Comte d’Hauterive, lisez par M. de offmanns, que des 
raisons de pure délicatesse ont empêché d’y mettre son nom.” Quérard ) 


2Dans l'édition de Neuchatel— 
Tome I: Page ii de la Vie, on a mis Mme. pour M. de Vattel. 

Dans la préface, p. xvii, vous y verrez “ comme M. Wolff a raison,” au lieu de “ comme M. Wolff a raisonné.” 

Page 230, on a mis “prendre” pour “ perdre.”’ 

Page 237. “L'empire et le domaine ne sont pas inséparables de la nature.” II fallait “de leur nature.” 

Page 266. “Bondin.” C’est “Bodin.” 

Page 282. “Le droit de ne pas souffrir l'injustice est parfait, c. à. d. accompagne de celui de force pour le 
vouloir.” Il fallait “pour le faire valoir.” 

Page 371. “Il ne peut,” pour “il peut.” Page 415. “Compris,” pour “ compromis.” 

Tome II: Page so. Après ces mots, “Alexandre . .. . fit présent aux Thessaliens de cent talents,” on a omis 
ceux qui suivent, essentiels a a l'exemple, “ que ceux-ci devaient aux Thébains.” 

Page 160. “Si son vainqueur n’a point quitté l’épée de conquérant pour prendre le sceptre d’un souverain 
équitablement soumis.” Pour rendre cela intelligible, on a remis, d’après l'édition de Leyde, “ d’un souverain 
équitable et pacifique; ce peuple n’est pas véritablement soumis.” 

Page 283. “Les Carthaginois avaient violé le droit des gens envers les ambassadeurs [de Rome: on amena à 


Scipion quelques ambassadeurs] de ce peuple perfide.” Ce qui est enfermé entre crochets manque dans 


l'édition de Neuchitel. 
Enfin, toute la feuille signée de la lettre X, au Tome I, p. 161 à 168, est imposée à rebours, au moins dans l’exem- 
plaire que j’ai sous les yeux, et je ne serais point surpris qu’il en füt de même de tous les exemplaires de cette édition 
neuchatelotse. 
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Idem. Nouvelle édition augmentée, revue et corrigée, avec quelques remarques de |’éditeur; 
précédée d’un discours sur l'étude du droit de la nature et des gens par Sir J. 
Mackintosh, traduir de l’anglais par P. Royer-Collard; suivie d’une bibliographie 
spéciale du droit de la nature et des gens, extraite des ouvrages de Camus, Rhiber 
[!] &c.; de notes et table analytique de l’ouvrage par S. Pinheiro-Ferreira. Brux- 
elles, 1839. 3 v. 8°. [British Museum Catalogue.] 

Idem. Nouvelle édition augmentée de quelques remarques nouvelles et d’une bibliographie 
choisie du droit des gens, par M. de Hoffmanns, précédée d’un discours par Sir J. 
Mackintosh, trad. par M. Royer-Collard. Paris, 1853. 2v. 8°. [Kluber.] 

Idem. Nouvelle édition, revue par M. P. Royer-Collard, augmentée des notes de M. 
Pinheiro-Ferreira. 1856. 3 v. 8°. 

Idem. Nouvelle édition. Précédée d’un essai et d’une dissertation (de l’auteur), accom- 
pagnée des notes de Pinheiro-Ferreira et du Baron de Chambrier d’Oleires, aug- 
mentée du discours sur l’étude du droit de la nature et des gens par Sir James 
Mackintosh (traduction nouvelle), complétée par l'exposition des doctrines des 
publicistes contemporains mise au courant des progrès du droit public moderne, 
et suivie d’une table analytique des matières par M. P. Pradier-Fodéré. Paris, 
Librairie de Guillaumin et cie., 1863. 3 v. 8°. v. 1: xxxv, 644p.; V.2: SOI p.; 

v. 3: 463 p. 


3 V. 12°. 





TRADUCTIONS. 
ANGLAISES. 
En ANGLETERRE. 


The law of nations; or, principles of the law of nature applied to the conduct and affairs of 
nations and sovereigns. by M. de Vattel, a work tending to display the true 
interestof powers. Translated from the French. London, Printed for J. Coote, 
1759. 2v.ini. 4°. 

Idem. London, Printed for J. Newbery [etc.] 1759-60. 2v.inI. 4°. v. I: xxxvi, 254 p.; 

V. 2: XIV, 170 p. 

Idem. Dublin, Printed for Luke White, Mpccixxxvir. Ixxiv, 728 p. 8°. 

Idem. Dublin, Luke White, 1792. Ixxn, 728 p. 8°. 

Idem. A new edition, corrected. Translated from the French. London, Printed for 
G. G. and J. Robinson [etc.] 1793. Ivi, 444 [t. #., 454 p.]. 8°. 


Au lieu de pages 439-444, il faut lire pages 449-454. 
Idem. Anew edition revised, corrected, and enriched with many valuable notes never before 
translated into English. London, G. G. & J. Robinson, 1797. (2), 66,500 p. 8°. 
Idem. athed., cor. London, Printed for W. Clarke and sons [etc.] 1811. Ixvi, 500 p. 8°. 
Idem. 8thed. London, Clarke, 1812. 8°. [English catalogue.] 
Idem. Ed. by J. Chitty. London, Sweet, 1833. 8°. 
Idem. Anewed.,by Joseph Chitty,esq. London, S. Sweet; [etc., etc.]1834. Ixvi, soo p. 8°. 


Aux Etats-Unis. 


The law of nations: or, Principles of the law of nature; applied to the conduct and affairs of 
nations and sovereigns. ... By M. de Vattel. 15t American ed., cor. and rev. 
from the latest London ed. . . . Tr. from the French. New York, Printed and 
sold by Samuel Campbell, 1796. xlviii, [49]-563 p. 12°. 

Idem. The law of nations; or, Principles of the law of nature; applied to the conduct and 
affairs of nations and sovereigns, a work tending to display the true interest of 
powers. By M. de Vattel. . . . Tr. from the French. Northampton (Mass.), 
Printed by Thomas M. Pomroy for S. & E. Butler, 1805. xlvii, 563 p. 8°. 
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Idem. From the French of Monsieur de Vattel. . . . From the last London corrected edi- 
tion. Philadelphia, Abraham Small, 1817. In, 500 p. 8°. 

Idem. Tr. from the French. Northampton, Mass., S. Butler, 1820. 560 p. 8°. 

Idem. Tr. from the French. Philadelphia, P. H. Nicklin & T. Johnson, 1829. 560p. 8°. 

Idem. 4th American ed., from a new ed., by Joseph Chitty. Philadelphia, P. H. Nicklin 
and T. Johnson, 1835. Ixvi, 500 p. 8°. 

Idem. 5th American ed. Chitty’s ed. Philadelphia, T. & J. W. Johnson, 1839. lIxvi, 
500 p. 8°. [Little & Brown's Catalogue of law books.] 

Idem. 6th American ed., from a new ed., by Joseph Chitty. Philadelphia, T. & J. W. 
Johnson, 1844. Ixvi, 500 p. 8°. 

Idem. 7th American ed., from a new ed. by Joseph Chitty. Philadelphia, T. & J. W. 
Johnson, 1849. Ixvi, 500 p. 8°. 

Idem. Philadelphia, T. & J. W. Johnson, 1852. 8°. 

Idem. Philadelphia, T. & J. W. Johnson, 1853. 8°. 

Idem. From the new ed. by Joseph Chitty . . . with additional notes and references by 
Edward D. Ingraham. Philadelphia, T. & J. W. Johnson, 1854. Ixvi,656p. 8°. 

Reproduite, pagination identique, en 1855, 1856, 1857, 1859, 1863, 1867 et 1872. 


ESPAGNOLES. 


El derecho de gentes 0 principios de la ley natural aplicados a la conducta de las naciones y de 
los soberanos. Traducido por D. Lucas Miguel Otarena, de la üliima edicion 
francesa de 1820, corregida y aumentada con notas del autor y de los editores. Ma- 
drid, 1822. 3 v. 

Idem. Traduction espagnole par. J. B. J. G. “con algunas reflexiones sobre las ideas 
fundamentales de la obra.” Burdeos, 1822. 4 v. 

Idem. Traducido en castellano por Lucas Miguel Otarena. Paris, Casa de Masson y 
hijo, 1824. 4 v.en2. 24°. 

Idem. Traducci6n por P. Fernandez. Madrid, 1834. 2 v. 

Idem. El derecho de gentes, 6 principios de la ley natural aplicados 4 la conducta y negocios 
de las naciones y de los soberanos por *** con una introducci6n al estudio del 
derecho natural y de gentes, por Sir James Mackintosh, y una biblioteca selecta 
de las mejores obras sobre la materia. Nueva ed., aumentada, revisada y corregida. 
Paris, Lecointe, 1836. 4v. 16°. 

Idem. Une édition espagnole, traduction de Manuel Pascual Hernandez, Madrid, 1820, 
dont il est parlé dans Allgemeine deutsche Biographie, v. 39, p. 512. 


ALLEMANDE. 


Volkerrecht; aus d. Franzos. von Johann Philipp Schulin. Nurnberg, Frankfurt und Leipzig, 
Felssecher, 1760. 3 v. 8°. 


ITALIENNE. 


Il diritto delle gents, tradotto del frances. Milano, 1805. 3 v. (Allgemeine deutsche Bio- 
graphie, v. 39, p. 512.] 


L'éditeur général des Classiques du droit international désire 
ici exprimer à M. le Directeur de la Bibliothèque du Congrès sa 
profonde reconnaissance pour l’aide généreuse qu’il lui a prêtée, en 
ayant bien voulu faire vérifier la bibliographie et y ajouter les 
titres de nombreuses éditions.— J. B. S. 
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LOI NATURELLE, 


Appliqués à la conduite (5 aux affaires des 
Nations ¢§ des Sowverains. 
PAR M DE VATTEL 


Nihil eft enim illi principi Deo , qui omnem hunc mundum regit, quod 
quidem in terris fiat, acceptius, quam concilia cœtusque hominum 
jure fociaci , quæ Civitates appellantur, Cicer. Samu, Scipion. 


TOME L 


A LONDRES. 


a 
M. DCC. LVIIL 


+ DoC % 


PREFACE. 


E Droit des Gens, cette matière fi no- 
ble & fiimportante , n’a point été trai- 
té jusques-ici avec tout le foin qu'il mé- 
rite. Auffila plûpart des hommes n’en 
ont-ils qu’une notion vague, très-in- 
complette, fouvent même fauffe. La 

foule des Ecrivains, & des Auteurs même célèbres ne com- 
prennent guéres fous le nom de Droit des Gens, que certai- 
nes maximes, certains ufages reçus entre les Nations, & 
devenus obligatoires pourelles, par l'effet de leur confente- 
ment. C'eftreflerrer dans des bornes bien étroites une Loi 
fi étendué, fi intéreffante pour le Genre-humain, & c’eft 
en méme-tems la dégrader, en méconnoiffant f véritable 
origine. 

Ix eft certainement un Droit des Gens Naturel, puis 
que Ja Loi de la Nature n’oblige pas moins les Etats, les 
hommes unis en Société Politique, qu’élle n’oblige les par- 
ticuliers. Mais pour connoître exaétement ce Droit, il ne 

X 3 fuffit 
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fuffit pas de fçavoir ce que la Loi de la Nature prefcrit aux 
individus humains. L'application d’une régle a des fujets 
divers, ne peut fe faire que d’une manière convenable à la na- 
ture de chaque fujet. D'où il réfulte que le Droit des Gens 
Naturel eft une Science particuliére, laquelle confifte dans une 
application jufte & raifonnée de la Loi Naturelle aux affaires 
& à la conduite des Nations ou des Souverains. Tous ces 
Traités, dans lesquels le Droit des Gens fe trouve mêlé & 
confondu avec le Droit Naturel ordinaire, font donc infuf. 
fifans pour donner une idée diftin@e, une folide connoif- 
fance de la Loi facrée des Nations. 


Les Romains ont fouvent confondu le Droit des Gens 
avec le Droit de la Nature , appellant Droit des Gens ( Jus 
Gentium ) le Droit Naturel, entant qu’il eft reconnu & adop- 
té généralement par toutes les Nations policées (2). On 
connoit les Définitions que l'Empereur JusTiNIEN donne 
du Droit Naturel, du Droit des Gens, & du Droit Civil. Le 
Droit Naturel, dit.il, ft celui que la Nature enfeigne à tous 
les Animaux (5) : définiffant ainfi le Droit de la Nature dans 
le fens le plus étendu, & non le Droit Naturel particulier à 
l’homme, & qui découle de fa natureraifonnable , auffi bien 
que de fa nature animale. Le Droit Civil, dit enfuite PEm- 
pereur , eft celui que chaque peuple s'établit à foi mene, €ÿ qui 
eft propre à chaque Etat ou Société Civile. Et ce Droit, que la 
raifon naturelle à établi parmi tous les hommes, egalement obfervé 

chez 


La) eme vero boc folum maturir, id eft , jure Gentinm ge. Cicer. de Offic. 
. JL € ¢. 


7; O Jus naturale eff, quod natura omnia animalia docuit. Insrrr. Lib, L 
it, 
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chez tous les peuples , s'appelle Droit des Gens , comme étant un 
Droit que toutes les Nations fuivent (c). Dans le paragraphe 
fuivant, l'Empereur femble approcher davantage du fens 
que nous donnons aujourd’hui à ce terme. Le Droit des Gens, 
dit-il, ff commun à tout le Genre-bumain. Les affaires des 
bommes CS lesrs befoins ont porté toutes les Nations afe faire cer- 
taines règles de Droit. Car les Guerres fe font élevées, ET ont pro- 
duit les captivités €ÿ les fervitudes , lefquelles font contraires au 
Droit Naturel ; puifque originairement &F par le Droit Naturel, 
tous les hommes naiffoient libres (d). Mais ce qu'il ajoûte , que 
prefque tous les Contrats , ceux de vente & d'achat, de 
loüage, de fociété, de dépôt, & une infinité d’autres doi- 
vent leur origine à ce Droit des Gens ; cela, dis-je, fait 
voir que la penfée de Justinien eft feulement, que fui- 
vant l'état & les conjonctures dans lesquelles les horhmes fe 
font trouvés, la droite raifon leur a dicté certaines maximes 
de Droit, tellement fondées fur la nature des chofes , qu’el- 
les ont été reconnués & admifes par-tout. Ce n’eft là encore 
que le Droit Naturel qui convient à tous les hommes. 


Cependant ces mêmes Romains reconnoifloient une Loi, 
qui oblige les Nations entr’elles, & ils rapportoient à cette 
Loi le Droit des Ambaflades, Ils avoient aufli leur Droit 


Fécial 


(c). Quod quifque populus ipfe fibi Jus conftituit , id ipfius proprium Civitatis eff, 
vocaturque Jus Civile, quaf jus proprium ipfius Civitatis : quod vero saturalis ra- 
tio inter omnes bomines conftituit, id apud omnes peraque cufloditur, vocaturque 
Jus Gentium, quafi quo jure omnes gentes utantur. id. §. 1. 


(4). Jus autem Gentium onmi bumano generi commune eft. nam ufu exigente €S 
bumanis neceffitatibus , gentes banana jura quedam fibi conftitnertort. Bella etenim 
orta funt &f captivitates fequste, Ge fervitutes , quue Just naturali juri contraria. 
Jure enim naturali omnes bomines ab initio liberi xafcebantur. Ibid. §. 2. 
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Fcial, lequel n’étoit autre chofe que le Droit des Gens par 
rapport aux Traités Publics, & particuliérement à la Guerre. 
Les Féciaux (Feciales) étoient les Interprétes, les Gardiens, 
& en quelque façon les Prêtres de la Foi publique (e). 


Les Modernes s’accordent généralement à réferver le 
nom de Droit des Gens au Droit qui doit régner entre les Na- 
tions ou Etats fouverains. Ils ne différent que dans l’idée qu’ils 
fe font de l’origine de ce Droit & de fes fondemens. Le 
célébre Grotius entend par Droit des Gens un Droit établi 
par le commun confentement des Peuples, & il le diftingue 
ainfi du Droit Naturel: ,, Quand plufieurs perfonnes, en 
» divers tems & en divers lieux, foutiennent une même 
9+ Chofe comme certaine ; cela doit être rapporté à une caufe 
5 générale. Or dans les queftions dont il s’agit, cette 
9» caufe ne peut étre que Pune ou Pautre de ces deux, ou 
5) une jufte conféquence , tirée des principes de la Nature ; 
, ouunconfentement univerfel. La ‘prémiére nous décou- 
9) vre le Droit Naturel; & l'autre, le Droit des Gens (f). ” 


Ix paroit par bien des endroits de fon excellent Ouvra- 
ge, que ce Grand-Homme a entrevüû la vérité. Mais com- 
me il défrichoit, pour afi dire, une matière importante, 
fort négligée avant lui, il n’eft pas furprenant que, l'efprit 
chargé d’une immenfe quantité d’objets & de citations, qui 

entroient 


(e) Fecrares, quod fidei public. inter Populos preerant : mam per bos febat , 
ut jufirem conciperetur bellum (ef inde defitum ) € ut fadere fides pacis conflituere. 
sur. Ex bis mittebant, antequam conciperetur , wei res repeterent: €ÿ per bos. 
etiam nunc fit fedus. Vanno. De Ling. Lat. Lib. IV. 


(f) Droit de la Cuerre & de la Paix, traduit par Barseyrac; Difcours Pree 
lim $ XLL 
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entroient dans fon plan, il n’ait pO parvenir tofjours aux 
idées diftinétes, fi néceflaires cependant dans les Sciences.. 
Perfuadé que les Nations, ou les Puiffances fouveraines font 
foumifes à Pautorité de la Loi Naturelle, dont il leur recom- 
mande fi {ouvent l’obfervation ; ce Savant reconnoiffoit dans 
le fonds un Droit des Gens Naturel (qu’il appelle quelque 
part Droit des Gens interne), & peut-être paroitra-t-il ne dif 
férer de nous que dans les termes. Mais nous avons déja 
obfervé , que pour former ce Droit des Gens Naturel, ilne 
fuffit pas d’appliquer fimplement aux Nations ce que la Loi 
Naturelle décide à l’égard des particuliers: Et d’ailleurs, 
Grorivus, par fa diftinctionn même, & en affectant le nom 
de Droit des Gens aux feules maximes établies par le confen- 
tement des Peuples, femble donner à entendre, que les 
Souverains ne peuvent preffer entr’eux que l’obfervation de 
ces dernières maximes , réfervant le Droit interne pour la di- 
rection de leur Confcience. Si partant decette idée, que les 
Sociétés Politiques, ou les Nations, vivent entr’elles dans 
une indépendance réciproque, dans l'état de Nature, & 
qu’elles font foumifes, dans leur qualité de Corps Politi. 
ques, à la Loi Naturelle, Grorius eût de plus confidéré, 
qu’on doit appliquer la Loi à ces nouveaux fujets d’une ma- 
nière Convenable à leur nature, ce judicieux Auteur eût re. 
eonnu fans peine, que le Droit des Gens Naturel eft une 
Science particulière ; que ce Droit produit entre les Nations 
une obligation même externe , indépendamment de leur vo- 
lonté; & que le confentement des Peuples eft feulement le 
fondement & la fource d’une efpèce particulière de Droit des 
Gens, que l’on appelle Droit des Gens Arbitraire. . | 

Hos- 
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Hopses, dans POuvrage de qui on reconnoit une main. 
habile, malgré fes paradoxes & fes maximes déteftables ; 
Hosses, dis-je, eft, à ce que je crois, le prémier qui ait 
donné une idée diftinéte, mais encore imparfaite du Droit 
des Gens. Il divife la Loi Naturelle en Loi Naturelle de 
l'Homme , & Loi Naturelle des Ezats. Cette dernière, felon 
lui, eft ce que l’on appelle d'ordinaire Droit des Gens. Les 
Maximes, ajoûte-t-il, de Pune € de l'autre de ces Loix font 
précifément les mêmes ; mais comme les Etats acquiérent en quelque 
manière des propriétés perfonnelles ; la mème Loi qui fe nomme 
Naturelle , lorsqu'on parle des Devoirs des Particuliers, s'appelle 
Droit des Gens, lorsqu'on Papplique an Corps entier d’un Etat, 
ou d'une Nation (g). Cet Auteur a fort bien obfervé que le 
Droit des Gens eft le Droit Naturel appliqué aux Etats, ou 
aux Nations. Mais nous verrons dans le cours de cet Ou- 
vrage, qu’il s’eft trompé quand il a cru que le Droit Natu- 
rel ne fouffroit aucun changement néceflaire dans cette ap- 
plication; d’où ila conclu que les Maximes du Droit Natu- 
re] & celles du Droit des.Gens font précifément les mêmes. 


PurenporF déclare q#il foufcrit abfolument à cette opinion 
de Hogges (5).  Aufli n’a-t-il point traité à-part du Droit des 
Gens, le mêlant par-tout avec le Droit Naturel proprement dit. 

Bar. 


(g) Rurfus (Lex) naturalis dividi poteft in naturalem bominum, qua fola ob- 
tinuit dici Lex nature, € naturalem Civitatum, que dici poreft Lex Gentium, 
vulgo autem Jus Gentium appellatur. Pracepta utriusque eadem funt: Sed quia Ci. 
vitates femel inftitute induunt proprietates bominum perfonales, Lex quam loquentes 
de bominum fingulorum officio naturalem dicimus, applicata totis civitatibus , na- 
tiomibus, five gentibus, vocatur Jus Gentium. De Cive, cap. XIV.(. 4. Je me 
fers de la traduction de Barsgraac, Purznpoar Droit de la Nature & des Gens, 
Liv, JJ. Chap. IIL §. XXII 

(b) Ibid. 
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BARBEYRAC Traducteur & Commentateur de Grorius 
& de Purenporr, a beaucoup plus approché de la jufte 
idée du Droit des Gens. Quoique lOuvrage fuit entre les 
mains de tout le monde, je tran{crirai ici, pour la commo- 
dité du Lecteur, la note de ce favant Traducteur fur Gro- 
Tius, Droit de la Guerre & de la Paix Liv. I. Chap. I. §. 
XIV. Not. 3. 5, J'avoue, ditil, qu'il ya des Loix com- 
» munesatous les Peuples, ou des chofes, que tous les 
sy Peuples doivent obferver les uns envers les autres: Et fi 
» l’on veut appeller cela Drois des Gens, on le peut très- 
» bien. Mais, outre que le confentement des Peuples n’eft 
» pas le fondement de l'obligation où l’on eft d’obferver ces 
» Loix, & ne fauroit même avoir lieu ici en aucune forte ; 
» les principes & les Loix d’un tel Droit font au fond les mé. 
» mes quecelles du Droit Naturel proprement ainfi nommé : 
99 Toute la différence qu’il y a, confifte dans l’application , 
» qui peut fe faire un peu autrement, à caufe de la diffé. 
rence qu'il y a quelquefois dans la maniére dont les So. 
» ciétés vuidentles affaires qu’elles ont les unes avec les 
autres. ” 


L’Auteur que nous venons d'entendre, s’eft bien ap- 
perçu que les règles & les décifions du Droit Naturel ne peu- 
vent s'appliquer purement & fimplement aux Etats Souve- 
rains, & qu’elles doivent néceflairement fouffrir quelques 
changemens, fuivant la nature des nouveaux fujets aux. 
quels on les applique, Mais il ne paroît pas qu'il ait vd 
toute l’étendué de cette idée, puisqu'il femble ne pas approu- 


ver que l’on traite le Droit a“ Gens féparément du Droit 
2 Na- 
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Naturel des particuliers. Il loüe feulement la méthode de 
Buppeus, difant, ,, que cet Auteur a eù raifon de marquer 
»» (dans {es Elements Pbilof, pra&.) après chaque matiére du 
» Droit Naturel, lapplication qu’on en peut faire aux Peu. 
» ples les uns par rapport aux autres; autant du moins 
ry que la chofe le permettoit ou l'exigeoit (i).” C’étoit 
mettre le pied dans le bon chemin. Mais il falloit de plus 


profondes méditations, & des viés plus étendués, pour 


concevoir l’idée d’un Syftême de Droit des Gens Naturel, 
qui fit ainfi comme la Loi des Souverains & des Nations ; 
pour fentir Putilité d’un pareil Ouvrage ; & fur-tout, pour 
exécuter le prémier. | 


La gloire en étoit réfervée à M. le Baron de Wozr. Ce 
grand Philofophe a vû que l’application du Droit Naturel aux 
Nations en Corps, ou aux Etats, modifiée par la nature des 
Sujets , ne peut fe faire avec précifion, avec netteté & 
avec folidité, qu’à laide des Principes généraux & des no- 
tions direGtrices, qui doivent la règlers que cé{t par le 
moyen de ces Principes feuls que l'on peut montrer évi- 
demment , comment, en vertu du Droit Naturel même, 
les décifions de ce Droit à Pégard des particuliers doivent 
être changées & modifiées, quand on les applique aux Etats, 
ou Sociétés Politiques, & former ainfi un Droit des Gens 
naturel & néceflaire (F) : D'où il a conclu qu’il étoit con- 

vena- 
(i) Note 2. fur Purgnnoxr Droit de la Nat. & des Gens, Liv. II. Chap. III. §. 
XXIIL Je n'ai pd me procurer l'Ouvrage de Bunnsus, dans lequel je foupçonne 


que Banseyrac avoit puifé cette idée du Droit des Gens. 
(+) S'iln’étoit pas plus à-propos, pour abréger, pour éviter les répétitions, 
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venable de faire un fyftême particulier de ce Droit des Gens : : 
& il Pa exécuté heureufement, Mais il eft jufte d’enteridre 
M. Wotr lui-même dans fa Préface, 


» Les Nations (*), dit-il, ne reconnoiflant entr’elles 

s d'autre Droit que celui-là même qui eft établi par la Na. 
» ture, il paroîtra peut-être fuperflu de donnerun Traité du 
» Droit des Gens,diftingué du Droit Naturel. Mais ceux qui 
» penfent ainfi n’ont pas affez approfondi la matière. Les Na- 
5) tions,il eft vrai,ne peuvent être confidérées que comme au- 
>» tant de perfonnes particulières, vivant enfemble dans Pétat 
sy de Nature ; & par cette raifon,on doit leur appliquer tous les 
sy Devoirs & tous les Droits,que la Nature prefcrit & attribuë à 
sy tousles hommes, entant qu’ils naiffent libres naturellement 
+ & qu'ils ne font liés les uns aux autres que parles feuls 
» nœuds de cette même Nature. Le Droit qui naît de cette 
, application, & les obligations qui en réfultent, viennent 
> de cette Loi immuable fondée fur la nature de hommes & 
ss de cette manière, le Droit des Gens appartient certaine. 
sy ment au Droit de la Nature: C’eft pourquoi on l'appelle 

9, Droit des Gens Naturel, efi égard à fon origine $ & NA 
»» Cefaire, par rapport à fa force obligatoire. Ce Droit eft 
Commun à toutes les Nations, & celle qui ne le refpecte 
3 pas 

& pour profitter des notions déja toutes formées & établies dans Pefprit des hommes } 

fi, dis-je, pour toutes ces raifons, il n’étoit pas plus convenable de fuppofer ici la 
connoiffance du Droit Naturel ordinaire, pour en faire l’application aux Etats fouve- 

rains ; au-lieu de parler de cette application, il feroit plus exact de dire, que comme 

le Droit Naturel proprement dit eft la Loi Naturelle des particuliers, fondée fur la na- 

ture de l’homme, le Droit des Gens Naturel eft la Loi Naturelle des Societés Politi- 

ques , fondée fur la nature de ces Societés. Mais ces deux methodes reviennent a la 

même chofe: J'ai préféré la plus abrégée. Le Droit Naturel ayant éte fort bien traites 


uf eft plus court d'en faire fimplement une application raifonnce aux Nations. 
(*) Une Nation eft ici un Etat Souverain, une Société Politique independante. 
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5» pas dans fes actions, viole le Droit commun de tous les 


95 Peuples. 


sy Mais les Nations, ou les Etats Souverains, étant 
» des Perfonnes morales & les fujets des obligations & des 
4 droits réfultans, en vertu du Droit Naturel, de ’Acte 
» dallociation qui a formé le Corps Politique ; la nature 
» & l’effençe de ces perfonnes morales diffèrent néceflaire- 
» ment, & à bien des égards, de la nature & de laflence 
sy des individus phyfiques , fçavoir des hommes, qui les 
» compofent. Lors donc que lon veut appliquer aux Na- 
» tions les Devoirs que la Loi Naturelle prefcrit à chaque 
»5 homme en particulier, & les Droits qu’elle lui attribuë afin 
» qu’il puiffe remplir {es Devoirs ; ces Droits & ces Devoirs 
ss ne pouvant étreautres que la nature des fujets ne le com- 
#» porte , ils doivent néceflairement fouffrir dans lapplica. 
» tion unchangement convenable à la nature des nouveaux 
» fujets auxquels on les applique. On voit ainfi que le Droit 
93 des Gens ne demeure point en toutes chofes le même que 
» le Droit Naturel, entant que celui-ci régit les actions des 
9, particuliers. Pourquoi donc ne le traiteroit-on pas fépa- 


» rément , comme un Droit propre aux Nations?” 


Convaincu moi-même de l'utilité d’un pareil Ouvrage, 
jattendois avec impatience celui de M. Wor; & dès qu’il 
parut, je formai le deflein de faciliter à un plus grand nom- 
bre de Lecteurs la connoiffance des idées lumineufes qu’il 
préfente. Le Traitédu Philofophe de Ha fur le Droit des 
Gens eft dépendant de tous ceux du même Auteur fur 

la 
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la Philofophie & le Droit Naturel. Pour le lire & Penten- 
dre, il faut avoir étudié feize ou dix-fept volumes in 4°, qui 
le précédent. D'ailleurs, il eft écrit dans la méthode, & 
même dans la forme des Ouvrages de Géométrie: autant 
d’obftacles , qui le rendent à-peu-près inutile aux perfonnes, 
en qui la connoiflance & le goût des vrais Principes du Droit 
des Gens font plus importans & plus défirables. Je penfai 
d’abord , que je n’aurois qu’à détacher, pour ainfi dire, ce 
Traité du fy{téme entier , en le rendant indépendant de tout 
ce qui le précéde chez M. Wozr, & qu’à le revêtir Pune 
forme plus agréable, plus propre à lui donner accés dans le 
Monde poli. J'en fis quelques effais. Mais je reconnus 
bientôt, quefi je voulois me procurer des Lécteurs dans l'or. 
dre des perfonnes pour lefquelles j’avois deflein d'écrire, & 
produire quelque fruit, je devois faire un Ouvrage fort diffé. 
rent de celui que j'avois devant les yeux , & travailler à-neuf, 
La Méthode que M. Wo te a fuivie, a répandu la féche. 
refle dans fon Livre, & l’a rendu incomplet, à bien des 
égards. Les matières y font difperfées, d’une manière très. 
fatigante pour l'attention: Et comme l’Auteur avoit traité du 
Droit Public Univerfel, dans fon Droit de la Nature, il 
fe contente fouvent d’y renvoyer, lorfque, dans le Droit 
des Gens, il parle des Devoirs d’une Nation envers elle. 
même. 

Je me fuis donc borné à prendre dans POuvrage de 
M. Wozr ce que j’y ai trouvé de meilleur, fur-tout les Dé- 


finitions & les Principes généraux ; mais j'ai puifé avec choix 
dans 
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dans cette fource,& j'ai accommodé amon plan les matériaux 
que j'en tirois. Ceux qui auront IG les Traités du Droit 
Naturel & du Droit des Gens de M. Wor, verront com: 
bien j'en ai profitté. Si j'eufle voulu marquer par-tout ce 
que j'en empruntois , mes pages fetrouveroient chargées de 
citations également inutiles & défagréables au Leteur. Il 
vaut mieux reconnoître ici une fois pour toutes, les obliga- 
tions que j'aià ce grand Maitre. Quoique mon Ouvrage, 
comme le verront ceux qui voudront fe donner la peine d’en 
faire la comparaifon ; foit trés-différent du fien ; j'avoüe que 
je n’aurois jamais ed l’affurance d’entrer dans une fi vafte car- 
rière , fi le célébre Philofophe de Hal n’eût marché devant 
moi & ne m’eût éclairé. 


J'ai ofé cependant m’écarter quelquefois de mon Guide ; 
& m’oppofer à fes fentimens: J'en donnerai ici quelques 
exemples. M. Wozr, entrainé peut-être par la foule des 
Ecrivains, confacre plufieurs Propofitions (&) à traiter de la 
nature des Royaumes Patrimoniaux , fans rejetter , ou cor- 
riger cette idée injurieufe à l'humanité, Je n’admets pas mé- 
me la dénomination, que je trouve également choquante , 
impropre, & dangereufe dans fes effets, dans les impref- 
fions qu’elle peut donner aux Souverains; & je me flatte 
qu’en cela jobtiendrai le fuffrage de tout homme qui aura de 
la raifon & du fentiment, de tout vrai Citoyen. 


M. Wo r décide (J. Gent.§.878.) qu’il eft permis natu- 
rellement de fe fervir a la guerre d’armes empoifonnées. 


Cette 
(&) Dans la VIIL Partie du Droit Nat. & dans le Droit. des Gens, 
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Cette décifion m’a révolté, & je fuis mortifié de la trouver 
dans l’Ouvrage d’un fi grand homme. Heureufement pour 
humanité, il n’eft pas difficile de démontrer le contraire, & 
par les principes mêmes de M. Wolf. On verra ce que je dis 
fur cette queftion, Liv. IL §. 156. 


Dès le commencement de mon Ouvrage, on trouvera 

que je différe entiérement de M. Wolf dans la maniére d’é- 
tablir les fondemens de cette efpèce de Droit des Gens, que 
nous appellons Volontaire. M. Wolf le déduit de l’idée d’une 
efpèce de grande République (Civiratis Maxime) inftituée 
par la Nature elle-même, & de laquelle toutes les Nations du 
Monde font les Membres. Suivant lui, le Droit des Gens 
Volontaire fera comme le Droit Civil de cette grande Répu- 
blique. Cette idée ne me fatisfait point, & jene trouve la 
fiction d’une pareille République ni bien jufte, ni affez foli- 
de pour en déduire les règles d’un Droit des Gens univerfel 
& néceffairement admis entre les Etats fouverains. Je ne 
reconnois point d’autre Société naturelle entre les Nations, 
que celle-là même que la Nature a établie entre tous les hom- 
mes. Ileft de l’eflence de toute Société Civile (Civitatis) 
que chaque membre ait cédé une partie de fes droits au 
Corps de la Société, & qu’il y ait une Autorité capable de 
commander à tous les membres , de leur donner des Loix, 
de contraindre ceux qui refuferoient d’obéir. On ne peut 
rien concevoir, ni rien fuppofer de femblable entre les Na- 
tions. : Chaque Etat Souverain fe prétend, & eft effective- 
ment, indépendant de tous les autres. Ils doivent tous, 
fuivant M. Wolf lui-même être confidérés comme autant de 
X par- 
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particuliers libres, qui vivent enfemble dans létat de Na- 
ture & ne reconnoiflent d’autres Loix que celles de la Nature 
même, ou de fon Auteur. Or la Nature a bien établi une 
Société générale entre tous les hommes , lorsqu’elle les a 
faits tels qu’ils ontabfolument befoin du fécours de leurs fem. 
blables, pour vivre comme il convient à des hommes de 
vivre ; mais elle ne leur a point impofé précifément l’obli. 
gation de s’unir en Société Civile proprement dite; & fitous 
{uivoient les Loix de cette bonne Mére, l’aflujettiflement 
à une Société Civile leur feroit inutile. Il eft vrai que les 
hommes étant bien éloignés d’obferver volontairement en- 
tr’eux les règles de la Loi Naturelle , ils ont eû recours à une 
Affociation Politique, comme au feul remède convenable 
contre la dépravation du grand nombre , au feul moyen 
daffürer l’état des bons & de contenir les méchans : Et la Loi 
Naturelle elle-même approuve cet Etabliffement. Mais il 
eft aifé de fentir qu’une Société Civile entre les Nations n’eft 
point aufli néceffaire, à beaucoup près, qu’elle l’a été en- 
tre les particuliers. On ne peut donc pas dire que la 
Nature la recommande également, bien moins qu’elle la 
prefcrive. Les particuliers font tels, & ils peuvent fi 
peu de chofe par eux-mêmes, qu’ils ne fçauroient guéres fe 
paffer du fécours & des Loix de la Société Civile. Mais dès 
qu’un nombre confidérable fe font unis fous un même Gou- 
vernement, ils fe trouvent en état de pourvoir à la plipart 
de leurs befoins, &le fécours des autres Sociétés Politiques 
ne leur eff point auflinécelfaire, que celui des particuliers 
left à un particulier. Ces Sociétés ont encore, il eft vrai, 
de 
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de grands motifs de communiquer & de commercer entr’el- 
les, & elles y font même obligées; nul homme ne pou- 
vant, fans de bonnes raifons, refufer fon fécours à un 
autre homme. Mais la Loi Naturelle peut fuffire pour ré- 
gler ce commerce, cette correfpondance. Les Etats fe con. 
duifent autrement que des particuliers. Ce n’eft point d’or- 
dinaire le caprice ou l’aveugle impétuofité d’un feul, qui en 
forme les rélolutions, qui détermine les démarches publi. 
ques: On y apporte plusde confeil, plus de lenteur & de cir- 
confpection: Et dans les occafions épineufes, ou impor- 
tantes, on s'arrange, on fe met en règle par le moyen 
des Traités. Ajoûtez que Pindépendance eft même néceflaire 
à chaque Etat, pour s’acquitter exactement de ce qu'il fe 
doit à foi-même & de ce qu’il doit aux Citoyens , & pour fe 
gouverner de la manière qui lui eft la plus convenable. Il 
fuffit donc, encore un coup, que les Nations fe confor- 
ment à ce qu’exige d'elles la Société naturelle & générale, 
établie entre tous les hommes. 


Mais, dit M. Wolf, la rigueur du Droit Naturel ne 
peut être toüjours fuivie dans ce commerce & cette fociété 
des Peuples ; il faut y faire des changemens, lesquels 
vous ne fcauriez déduire que de cette idée d’une efpèce de 
grande République des Nations, dont les Loix, dictées par 
la faine raifon & fondées fur la néceffité , régleront ces chan- 
gemens à faire au Droit Naturel & Néceffaire des Gens, 
comme les Loix Civiles déterminent ceux qu'il faut faire, 
dans un Etat, au Droit Naturel des particuliers. Je ne fens 


X 2 pas 
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pas la néceffité de cette conféquence, & jofe me promettre 
de faire voir dans cet Ouvrage, que toutes les modifications, 
toutes lesrefltrictions , tous les changemens, en un mot, 
qu’il faut apporter, dans les affaires des Nations, a la rigueur 
du Droit Naturel, & dont fe forme le Droit des Gens Volon. 
taire ; que tous ces changemens , dis-je, fe déduifent dela 
Liberté naturelle des Nations , des intérêts de leur falut 
commun, de la nature de leur correfpondance mutuelle, de 
leurs Devoirs réciproques, & des diftinétions de Droit inter. 
ne & externe, parfait & imparfait, en raifonnant à-peu-près 
comme M. Wolf a raifonné à l'égard des particuliers, dans 
fon Traité du Droit de la Nature. 


On voit dans ce Traité, comment les règles, qui, en 
vertu de la Liberté naturelle, doivent être admifes dans le 
Droit externe, ne détruifent point lobligation, impolée à 
un chacun dans fa Confcience, par le Droit interne. Il eft aifé 
de faire l’application de cette Dottrine aux Nations, & de 
leur apprendre, en diftinguant foigneufement le Droit én- 
terne du Droit externe, c’eft-à-dire le Droit des Gens Mécef. 
faire du Droit des Gens Volontaire, à ne point fe permettre 
tout ce qu’elles peuvent faire impunément, fi les Loix im- 
muables du jufte & la voix de la Confcience ne l’approuvent. 


Les Nations étant également obligées d'admettre en- 
tr’elles ces exceptions & ces modifications apportées à la ri- 
gueur du Droit Méceffaire , foit qu’on les déduife de l'idée 
d’une grande République, dont on conçoit que tous les Peu- 
ples font membres , foit qu’on les tire des fources où je me 

pro- 
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propofe de les chercher; rien n’empéche que l’on n’appelle 
fe Droit qui en réfulte Droit des Gens Volontaire, pour le dif. 
tinguer du Droit des Gens NécefJaire, interne & de Confcien. 
ce. Les noms font aflez indifférens: Ce qui eft véritable. 
ment important, c’eft de diftinguer foigneufement ces deux 
fortes de Droit, afin de ne jamais confondre ce qui eft jufte 
& bon en foi, avec ce qui eft feulement toléré par nécef- 
fité. 


Le Droit des Gens Néceffaire & le Droit des Gens Volan- 
taire {ont donc établis l’un & l’autre par la Nature ; mais cha- 
cun à fa manière: Le prémier, comme une Loi facrée, 
que les Nations & les Souverains doivent refpecter & fuivre 
dans toutes leurs actions ; le fécond, comme une règle, 
que le bien & le falut commun les obligent d'admettre, 
dans les affaires qu’ils ont enfemble. Le Droit Méceffaire 
procéde immédiatement de la Nature; cette Mère commu- 
ne des hommes recommande l’obfervation du Droit des 
Gens Volontaire, en confidération de létat où les Nations 
fe trouvent les unes avec les autres, & pour le bien de leurs 
affaires. Ce double Droit, fondé fur des Principes certains 
& conftans , eft fufceptible de démonftration: Il fera le prin- 
cipal fujet de mon Ouvrage. 


IL eft une autre efpèce de Droit des Gens, que les Au- 
teurs appellent Arbirraire, parce qu’il vient de la volonté, 
ou du confentement des Nations. Les Etats, de même 
que les particuliers, peuvent acquérir des droits & contrac- 
ter des obligations par des engagemens exprès, par des 

X 3 Pac- 
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Pactes & des Traités : Il en réfulte un Droit des Gens Con. 
ventionnel, particulier aux Contractans. Les Nations peu- 
vent encore fe lier par un confentement tacite : C’eft la-deflus 
qu’eft fondé tout ce que les mœurs ont introduit parmi les 
Peup'es, & qui forme la Costume des Nations, ou le Droit 
des Gens fondé fur la Coûtume. Il eft évident que ce Droit 
ne peut impofer quelque obligation qu'aux Nations feules 
qui en ont adopté les maximes par un long ufage. Ceft un 
Droit particulier, deméme que le Droit Conventionnel. L’un 
& autre tirent toute leur force du Droit Naturel, qui pref 
crit aux Nations Pobfervation de leurs engagemens, exprès 
ou tacites. Ce même Droit Naturel doit régter la conduite 
des Etats, par rapport aux Traités qu’ils concluent, aux 
Coûtumes qu’ils adoptent. Je dois me borner à donner les 
Principes généraux & les Règles, que la Loi Naturelle four. 
nit pour Ja direction des Souverains à cet-égard: Le détail 
des différens Traités & des diverfes Cottumes des Peuples 
appartient à PHiftoire, & non | pas à un Traité fy{tématique 
du Droit des Gens. | 


Un pareil Traité doit confifter principalement, comme 
nous l'avons déja obfervé , dans une application judicieule & 
raifonnée des Principes de la Loi Naturelle aux Affaires & 
à la conduite des Nations & des Souverains. L'étude du 
Droit des Gens fuppofe donc une connoiffance préalable du 
Droit Naturel ordinaire. Je fuppofe en effet, au-moins aun 
certain point, cette connoiffance dans mes Lecteurs. Ce- 
pendant, comme on n’aime point à aller chercher ailleurs 

les 
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les preuves de ce qu’un Auteur avance, jai pris foin d’établir 
en peu de mots les plus importans de ces Principes du Droit 
Naturel, dont j'avois à faire Papplication aux Nations. 
Mais je n'ai point cru que, pour les démontrer, il fallüt 
toüjours remonter jusques à leurs prémiers fondemens , & 
je me fuis quelquefois contenté de les appuyer fur des 
Vérités communes , reconnuës de tout Lecteur de bonne. 
foi, fans poufler lanalyfe plus loin. Il me fuffit de per- 
fuader; & pour cet effet, de ne rien avancer comme Prin- 
cipe, qui ne foit facilement admis par toute perfonne rai. 
fonnable. 


Le Droit des Gens eft la Loi des Souverains. C'eft 
pour eux principalement, & pour leurs Miniftres, qu’on 
doit l'écrire. Il intéreffe véritablement tous les hommes; 
& étude de fes maximes convient, dans un pays libre, | 
à tous les Citoyens: Mais il importeroit peu d’en inftrui- 
re feulement des particuliers, qui ne font point appellés 
aux Confeils des Nations , & qui n’en déterminent point 
les démarches. Si les Conducteurs des Peuples, fi tous 
ceux qui font employés dans les affaires publiques dai- 
gnoient faire une étude férieufe d’une Science, qui de. 
vroit être leur Loi & leur bouffole, quels fruits ne pour- 
roit-on pas attendre d’un bon Traité du Droit des Gens? 
On fent tous les jours ceux d’un bon Corps de Loix, 
dans la Société Civile: Le Droit des Gens eft autant au- 
deflus du Droit Civil, dans fon importance, que les dé- 
marches des Nations & des Souverains furpañlent dans leurs 
conféquences celles des particuliers. 


Mais 
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Mais une funefte expérience ne prouve que trop, com- 
bien peu ceux qui font à la tête des Affaires fe mettent en 
peine du Droit, là où ils efpérent trouver leur avantage. 
Contens de s'appliquer à une Politique, fouvent faufle, 
puisqu’elle eft fouvent injufte; la plipart croieut en avoir 
aflez fait, quand ils l’ont bien étudiée. Cependant on peut 
dire des Etats, ce qu’on a reconnu il y a long-tems, à Pé- 
gard des particuliers , qu’il n’eft point de meilleure & de 
plus fire Politique, que celle qui eft fondée fur Ja Vertu. 
Ciceron , aufli grand Maitre dans la conduite d’un Etat que 
dans l’Eloquence & la Philofophie , ne fe contente pas de 
rejetter la maxime vulgaire , que l’on ne peut gouverner beu- 
reufement la République fans commettre des injuftices ; il va jus- 
qu’à établir le contraire, comme une vérité conftante, & il 
foutient que los ne peut adminiftrer falutairement les Affaires 
publiques, filon ne s'attache à la plus exathe juftice (1). 

La Providence‘ donne de tems-en-tems au Monde des 
Rois & des Miniftres pénétrés de cette grande vérité. Ne 
perdons point l'efpérance que le nombre de ces fages Con- 
ducteurs des Nations fe multipliera quelque jour; & en at- 
tendant, que chacun de nous travaille, dans fa fphére, à 
amener des tems fi heureux. 


C’eft principalement dans la vûëé de faire goûter cet Ou- 
vrage à ceux de qui il importe le plus qu'il foitli & goûté, 
que 

(4) Nibil eff quod adbuc de Republica puten?didum, &§ quo poffim longius pro- 
gredi, nifi fe confirmation, mon modo falfum effe iflud , fine injuria non poffe, fed 


boc verifimum , fine fumma juftitia Rempublicam regi non poffe. Cicer. fragment. 
ex Lib. de Republica, 
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que jai quelquefois joint des exemples aux maximes; & 
j’ai été confirmé dans mon idée par l'approbation d’un de 
ces Miniftres, amis éclairés du Genre-humain, & qui feuls 
devroient entrer dans le Confeil des Rois. Mais j'ai ufé 
avec retenuë de cet ornement. Sans jamais chercher à faire un 
vain étalage d’érudition, j'ai voulu feulement délaffer de 
tems-en-tems mon Lecteur , ou rendre Ja doctrine plus 
fenfible dans un exemple ; quelquefois faire voir que la pra- 
tique des Nations eft conforme aux Principes ; & lorfque 
jen ai trouvé Poccafion, je me füuis propofé fur toutes chofes 
d’infpirer Pamour de la Vertu, en la montrant fi belle, fi — 
digne de nos hommages, dans quelques hommes véritable- 
ment grands, & même fi folidement utile, dans quelque 
trait frappant de l’Hiftoire. J'ai pris‘la plipart de mes 
exemples dans l'Hiftoire Moderne, comme plus intéreffans, 
& pour ne pas répéter ceux que GRoTIUS, PUFENDORE & 
leurs Commentateurs ont accumulés. 


Aurefte, & dans ces exemples, & dans mes raifonne- 
mens, je me fuis étudié à n’offenfer perfonne, me propo- 
fant de garder religieufement le refpe& qui eft dû aux Na- 
tions & aux Puiffances Souveraines. Mais je me fuis fait 
une Loi plus inviolable encore, de refpecter la vérité & l’in- 
térét du Genre-humain. Si de laches flatteurs du Defpo- 
tifme s’élévent contre mes principes , j'aurai pour moi les 
hommes vertueux, les gens de cœur, les amis des Loix, 
les vrais Citoyens. 


Je prendrois le parti du filence, fi je ne pouvois fuivre 
dans mes Ecrits les lumières de ma Confcience. Mais rien 
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ne lie ma plume; & je ne fuis point capable de la proftituer. 
à la flatterie. Je fuis né dans un pays, dont la Liberté eft 
Pame, le tréfor & la Loi fondamentale : Je puis être encore, 
par ma naiffance , l’ami de toutes les Nations. Ces heureu- 
fes circonftances m’ont encouragé à tenter de me rendre utile 
aux hommes par cet Ouvrage. Je fentois la foibleffe de 
mes lumières & de mes talens; j'ai vd que j’entreprenois 
une tâche pénible: Mais je ferai fatisfait, fi des LeCteurs 
eftimables reconnoiffent dans mon travail ’honnéte- homme 
& le Citoyen. 
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Idée 65 Principes généraux du Droit des Gens. 








Es NaTrons, ou Etats font des Corps, St tel 
Politiques, des Sociétés d’hommes unis ee 


enfemble pour procurer leur falut & Etat’ 
leur avantage, à forces réünies. 


Une pareille fociété a fes affaires ,,f 3 _ 
& fes intérêts, elle délibére & prend pe perfonne 
des réfolutions en commun; & par là elle devient une Per." 
fonne morale, quia fon Entendement & f Volonté propre, 
&qui eft capable d’Obligations & de Droits. 


Ceft à établir folidement les Obligations & les Droits 5 3. 
des Nations, que cet Ouvrage eft deftiné. Le Droit des gran 
Gens eft la feience du Droit qui a lien entre les Nations, ou 8° 
Etats, €9 des Obligations qui répondent à ce Droit. 


On verra dans ce Traité de quelle maniere les Etats , 
comme tels, doivent règler toutes leurs actions. Nous 
péferonsles Obligations d’un Peuple, tant envers lui-même, 
qu’envers les autres, & nous découvrirons par cela même 
les Droits qui réfultent de ces Obligations. Car le Droit 
n'étant autre chofe que la faculté de faire ce qui eft morale. 

A ment 
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ment poffible, c’eft-a-dire ce qui eft bien, ce qui eft con. 
forme au Devoirs il eft évident que le Droit naît du De- 
voir, ou de Pobligation paflive, de l’Obligation dans la- 
quelle on fe trouve d’agir de telle ou de telle maniére. Il eft 
donc néceffaire qu’une Nation s’inftruife de fes obligations, _ 
non feulement pour éviter de pécher contre fon devoir, 
mais encore pour fe mettre en état de conoitre avec certi- 
tude fes Droits, ou ce qu’elle peut légitimement éxiger 


des autres. 
Convent’ on Les Nations étant comporees d'hommes naturelle. 
y confidére ment libres & indépendans , & qui avant l’établifflement des 
es Nations, 


ouEtats, Sociétés Civiles, vivoient enfemble dans Pétat de natures 
les Nations, ou les Etats fouverains, doivent être confidé. 
rés come autant de perfonnes libres, qui vivent entr’elles 
dans l’état de nature. 


On prouve en Droit Naturel, que tous les hommes tien. 
nent de la Nature une Liberté & une indépendance, qu'ils 
ne peuvent perdre que par leur confentement. Les Citoiens 
n’en joüiflent pas pleinement & abfolument dans -PEtat, 
parce qu’ils Pont foumife en partie au Souverain. Mais le 
Corps de la Nation , PEtat, demeure abfolument libre & in- 
dépendant, à l’égard de tous les autres hommes, des Nations 
étrangères, tant qu'il ne fe foumet pas volontairement à elles. 


4, ha Les hommes étant foumis aux Loix de laNature, & 
Los Na. leur union en Société Civile n aiant pô les fouftraire à l’obli. 
fons “ont gation d’obferver ces Loix, puisque dans cette union ils 

ne ceffent pas d’être hommes; la Nation enti¢re, dont la 


Volonté 














PRELIMINAIRES. 3 
Volonté commune n’eft que le réfultat des volontés réunies 
des Citoïens, demeure foumife aux Loix de la Nature, 
obligée à les refpeCter dans toutes fes démarches. Et puis. 
que le Droit nait de lObligation , comme nous venons de 
Pobferver ($. 3.) la Nation a auffi les mêmes Droits que la 
Nature donne aux hommes, pour s'acquitter de leurs devoirs. 


Il faut donc appliquer aux Nations les régles du Droit. 


§, 6. 


n quoi con. 


Naturel, pour découvrir quelles font leurs obligations & quels ite originai- 


font leurs Droits; par conféquent-le Droit des Gens n’eft 


rement le 
Droit des 


originairement autre chofe , que le Droit de Le Nature appli- SE 


qué aux Nations, Mais comme l’application d’une régle ne 
peut étre jufte & raifonnable fi elle ne fe fait d’une maniére 
convenable au fujet ; il ne faut pas croire que le Droit des 
Gens foit précifément & par tout le même que le Droit Na- 
turel, aux fujets prés, enforte que l’on n’ait qu’à fubftitüer 
les Nations aux particuliers. Une Société Civile, un Etat, 
eft un fujet bien différent d'un individu humain : D'où réful- 
tent, en vertu des Loix Naturelles mêmes, des Obliga- 
tions & des Droits bien différens , en beaucoup de cas; la mé- 
me régle générale, appliquée à deux fujets, ne pouvant 
opérer des décifions femblables, quand les fujets différent; 
ou une régle particuliére, très-jufte pour. un fujet, n'étant 
point applicable à un fécond fujet de toute autre nature. Il 
eft donc bien des cas, dans lesquels la Loi Naturelle ne dé- 
cide point d’Etat à Etat, comme elle décideroit de particu- 
lier à particulier. Il faut fçavoir en faire une application accom- 


modée aux fujets : Et c’eft Part de l'appliquer ainfi, avec une 
À 2 jufteffe 
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jufteffe fondée far la droite raifon , qui fait du Droit des Gens 
une {cience particuliére. | 


Dés. La Nous appellons Droit des Gens néceffaire celui qui con- 

da Droit des fifte dans l'application du Droit Naturel aux Nations. [left 

fae eoel néceaire, parceque les Nations font ablolument obligées à 
Pobferver. Ce Droit contient les Préceptes que la Loi Na- 
turelle donne aux Etats, pour qui cette Loi n’eft pas moins 
obligatoire que pour les particuliers; puisque les Etats font 
compofés d'hommes, que leurs délibérations font prifes par 
des hommes, & que la Loi de la Nature oblige tousles hom- 
mes, fous quelque rélation qu’ils agiflent. C’eft ce même 
Droit que Grotius & ceux qui le fuivent appellent Droit des 
Gens interne, entant qu’il oblige les Nations dans la Confcien.. 
ce. Plufieurs le nomment aufli Droit des Gens naturel. 


té Puis donc que le Droit des Gens nécefläire confifte dans 

bie, l'application , que l’on fait aux Etats » du Droit Naturel, le- 
quel eft immuable , comme étant fondé fur la nature des cho- 
fes & en particulier fur la nature de l’homme ; il s’enfuit que 
le Droit des Gens néceffaire eft immuable. 


Les Sno ions Dès-là que ce Droit eft immuable, & l'obligation qu'il 

n'y peuvent impofe néceflaire & indifpenfable ; les Nations ne peuvent 

a fede y apporter aucun changement par leurs Conventions » nis’en 

a de a ob difpenfer elles-mêmes, ou réciproquement l’une l’autre. 

leur impofe. C'efticile Principe au moïen duquel on peut diftinguer 
les Conventions, ou Traités légitimes, de ceux qui ne le font 
pas , & les Cottsemes innocentes & raifonnables de celles qui font 


injuftes, ou condamnables. Il 
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Il eft des chofes juftes & permifes par le Droit des Gens 
néceflaire , dont les Nations peuvent convenir entr’elles, ou 
qu’elles peuvent confacrer & fortifier par les mœurs & la Coû- 
tume. Ilen eft d'indifférentes, fur lesquelles les Peuples 
peuvent s’arranger comme il leur plait par des Traités, ou in. 
troduire telle Coûtume , tel ufage qu’ils trouvent à propos. 
Mais tousles Traités, toutes les Coûtumes qui vont contre ce 
que le Droit des Gens néceflaire prefcrit , ou défend, font illé- 
gitimes. Nous verrons toutefois qu'ils ne font toûjours tels 
que fuivant le Droit interne , ou de Confcience ; & que par des 
raifons qui feront déduites en leur lieu, ces Conventions, ces 
Traités ne laiffent pas que d’être fouvent valides par le Droit 
externe. Les Nations étant libres & indépendantes; quoi. 
que les actions de l’une foïent illégitimes & condamnables 
fuivant les Loix de la Confcience , les autres font obligées 
de les fouffrir, quand ces actions ne bleflent pas leurs droits 
parfaits. La Liberté de cette Nation ne demeureroit pas en- 
tiére, fi les autres s’arrogeoient une infpection & des droits 
fur fa conduite : Ce qui feroit contre la Loi Naturelle, qui 
déclare toute Nation libre & indépendante des autres. 


L’homme eft tel de fa nature, qu’il ne peut fe lu, § 0. 
re à foi-méme, & qu’il a néceflairement befoin du {€- établie par la 
cours & du commerce de fes femblables, foit pour fe cous | es 
conferver , foit pour fe perfectioner & pour vivre com- 
me il convient à un Animal raifonnable. C’eft ce que l’ex- 
périence prouve fuffifamment. On a des exemples d’hom- 
mes nourris parmi les Ours, lesquels n’avoient ni langage, 

À 3 ni 
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ni ufage de la raifon , uniquement bornés , comme les bêtes, 
aux facultés fenfitives, On voit de plus que la Naturea re- 
fufé aux hommes la force & les armes naturelles , dont elle 
a pourvu d’autres animaux, leur donnant, au lieu de ces 
avantages, ceux de la parolé & de la raifon ; ou au moins 
la faculté de les acquerir dans le commerce de leurs fembla. 
bles. La parole les met en état de communiquer enfemble, 
de s’entr’aider, de perfectionner leur raifon & leurs connoif- 
fances ; & devenus ainfi intelligens , ils trouvent mille moïens 
de fe conferver & de pourvoir à leurs befoins. Chacun d'eux 
{ent encore en lui-même qu’il ne {cauroit vivre heureux & tra. 
vailler à fa perfection, fans le fécours & le commerce des au. 
tres. Puisdonc que la Nature a fait les hommestels, c’eft 
un indice manifefte qu’elle les deftine à converfer enfemble, 
à s’aider & fe fécourir mutuellement. 


Voilà d'où l’on déduit la fociété naturelle établie entre 
tous les hommes. La Loi générale de cette fociété eft, que 
chacun faffe pour les autres tout ce dont ils ont befoin & qu'il 
peut faire fans négliger ce qu'il fe doit à foi-même : Loi que 
tous les hommes doivent obferver, pour vivre convenable. 
mént à leur nature & pour fe conformer aux vûüës de leur 
commun Créateur : Loi que notre propre falut, rotre bon- 
heur, nos avantages les plus précieux doivent rendre facrée 
à chacun de nous. Telle eft l'obligation générale qui nous lie à 
l'obfervation de nos devoirs; rempliffons-les avec foin, fi 
nous voulons travailler fagement à notre plus grand bien. 

Il eft aifé de fentir combien le monde feroit heureux 

fi 
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fi tous les hommes vouloient obferver la Régle que nous 
venons d'établir. Au contraire fi chaque homme ne veut 
penfer qu’à foi, uniquement & immédiatement, s’il ne fait 
rien pour les autres; tous enfemble feront trés-malheu- 
reux. Travaillons donc au bonheur de tous; tous travaille. 
rontau notre, & nous établirons notre Féticité fur les fonde. 
mens les plus folides. 


La Société univerfelle du Genre-humain étant une Infti- 5, 1. 
tution de la Nature elle-même, c’eft-a-dire une conféquence Nations. 
néceflaire de la nature de l’homme ; tous les hommes, en quel- 
que état qu’ils foient,font obligés de la cultiver & d’en remplir 
les devoirs. Ils ne peuvent s’en difpenfer par aucune conven- 
tion, par aucune aflociation particuliére. Lors donc qu’ils s’u- 
niffent en Société Civile , pour former un Etat, une Nation à 
part;ils peuvent bierr prendre des engagemens particuliers en. 
vers ceux avec qui ils s’aflocient, mais ils demeurent toûjours 
chargés de leurs devoirs envers le refte du Genre-humain. 
Toute la différence confifte en ce qu’étant convenus d'agir 
en commun, & aïant remis leurs droits & foumis leur volon- 
téau Corps de la Société, en tout ce qui intérefle le bien com 
mun; c’eft deformais à ce Corps, à Etat, & à fes Condue- 
teurs de remplir les devoirs de Phumanité envers les Etran- 
gers,dans tout ce qui ne dépend plus de la liberté des particu- 
liers, & c’eft à PEtat particuliérement de les obferver avec les 
autres Etats. Nous avons déja vii (§. ¢.:) que des hommes unis 
en Société demeurent fujets aux obligations que la nature hu- 
maine leur impofe. Cette Société, confidérée comme une 


perfonne 


§. rz. 
Quel eft Ie 
but de cette 
focieté des 
Nations. 


Obligatio 
on 
générale 
qu’elle im. 
pole, 


§. 314. 
Explication 
de cette 
Obligation. 
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perfonne morale, puisqu’elle a un entendement, une vo- 
lonté & une force qui lui font propres , eft donc obligée de 
vivre avec les autres Sociétés, ou Etats, comme un homme 
étoit obligé avant ces Etabliffemens, de vivre avec les autres 
hommes, c’eft--dire fuivant les Loix de la Société naturelle 
établie dans le Genre-humain; en obfervant les exceptions 
qui peuvent naître de la différence des fujets. 


Le but de la Société naturelle établie entre tous les 
hommes , étant qu'ils fe prêtent une mutuelle affiftance pour 
leur propre perfection & pour celle de leur état: & les Na- 
tions, confidérées comme autant de perfonnes libres qui vi. 
vent enfemble dans Pétat de Nature, étant obligées de culti. 
ver entr’elles cette fociété humaine ; le but de la grande So. 
ciété établie par la Nature entre toutes les Nations eft auffi 
une affiftance mutuelle, pour fe perfectionner elles & leur état. 


La prémiére Loi générale, que le but même de la So- 
ciété des Nations nous découvre, eft que chaque Nation 
doit contribuer au bonheur & à la perfection des autres tout 
ce qui eft en fon pouvoir, 


Mais les devoirs envers foi-méme l’emportant incon- 
teftablement fur les devoirs envers autrui, une Nation fe 
doit prémiérement & préférablement à elle-méme tout ce 
qu’elle peut faire pour fon bonheur & pour fa perfection. (Je 
dis ce qu’elle pext, non pas feulement phyfiquement, mais 
aulli woralement, c'eft-a-dire ce qu’elle peut faire légitime- 
ment, avec juftice & honnêteté). Lors donc qu’elle ne pour- 

roit 
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toit contribuer au bien d’une autre fans fe nuire effen- 
tiellement à foi-méme , fon obligation cefle dans cette occa- 
fion particuliére, & la Nation eft cenfée dans l’impoffibilité 
de rendre cet office. 

Les Nations étant libres & indépendantes les unes des rs. 


autres, puisque les hommes font naturellement libres & in- Send. 
dépendans ; la féconde Loi générale de leur Société eft , que es ep sé. ” , 
chaque Nation doit être laiflée dans la paifible joliiffance de nérale. 
cette Liberté, qu’ellé tient de la Nature. La Société naturelle 

des Nations ne peut fubfifter, fi les Droits que chacune a 

reçus de la Nature n’y font pas refpectés. Aucune ne veut 
renoncer a fa Liberté , & elle rompra plûtôt tout commerce 

avec celles qui entreprendront d’y donner atteinte. 

De cette Liberté & indépendance ; il fuit que c’eft à pre: net. 
chaque Nation de juger de ce que fa Confcience exige d’elle , te Liberté. 
de ce qu’elle peut ou ne peut pas, de ce qu’il lui convient 
ou ne lui convient pas de faire; & par conféqueut d’examiner 
& de décider fi elle peut rendre quelque office à une autre, 
fins manquer à ce qu’elle fe doit à foi même. Dans tous 
les cas donc où il appartient à une Nation de juger de ce que 
fon devoir exige d'elle, une autre ne peut Ja contraindre à 
agir de telle ou detelle maniére. Car fi elle Pentreprenoit, 
elle donneroit atteinte à la Liberté des Nations. Le droit de 
contrainte, contre une perfonne libre, ne nous appartient 
que dans les cas où cette perfonne eft obligée envers nous 
à quelque chofe de particulier, par une raifon particuliére, 


qui 
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qui ne dépend point de fon jugement; dansles cas, en un 
mot, où nous avons un droit parfait contre elle. 


& 7 Pour bien entendre ceci, il eft néceffaire d’obferver, 
delobligs que l’on diftingue l’Obligation, & le Droit qui y répond, ou 
tion & du quelle produit, en interne & externe. L'Obligation eft ix- 
nes & exter- terre entant qu’elle lie la Confcience , qu’elle eft prife des ré- 


&imparfais. gles de nôtre devoir ; elle eft externe entant qu’on la confi- 
dére rélativement aux autres hommes, & qu’elle produit 
quelque droit entr’eux. L'obligation interne eft todjours 
la même en nature, quoi qu’elle varie en dégrés: Mais l’obli. 
gation externe fe divile en parfaire & imparfaite, & le droit 
qu’elle produit eft de même parfait, ou imparfais. Le droit 
parfait eft celui auquel fe trouve joint le droit de contrain- 
dre ceux qui ne veulent pas fatisfaire à l'obligation qui y ré- 
pond ; & le droit imparfait eft celui qui n’eft.pas accompagné 
de ce droit decontrainte. Lsdligation parfaite eft celle qui 
produit le droit de contrainte; l’imbarfaite ne donne à autrui 
que le droit de demander. 

On comprendra maintenant fans difficulté, pourquoi 
le droit eft toujours imparfait quand Pobligation qui y répond 
dépend du jugement de celui en qui ellefetrouve. Car fi 
dans ce cas-l4, on avoit droit de le contraindre, il ne dé. 
pendroit plus de lui de réfoudre ce qu’il a à faire pour obéir 
aux Loix de fa Confcience. Notre obligation eft todjours 
imparfaite par rapport à autrui, quand le jugement de ce 
que nous avons à faire nous eft réfervé ; & ce jugement nous 
eft réfervé dans toutes les occafions où nous devons être 
libres. 

Puisque 
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Puisque les hommes font naturellement égaux, &que §. 18 

teurs droits & leurs obligations font les mêmes, comme ve- Nelo “ 
nant également de la Nature, les Nations compofées d’hom- 
mes, & confidérées comme autant de perfonnes libres qui 
vivent enfemble dans l’état de Nature, font naturellement 
égales, & tiennent de la Nature les mêmes obligations & 
les mêmes droits. La puiflance ou la foibleffe ne produifent , 
à cet égard, aucune différence. Un Nain eft auffi bien un 
homme, qu’un Géant: Une petite République n’eft pas 


moins un Etat fouverain que le plus puiflant Roïaume. 


Par une fuite néceflaire de cette égalité, ce qui eft per- ae LCR 
mis à une Nation, left auffi toute autre, & ce qui n ref se égalité. 


pas permis à l’une, ne left pas non plusà Pautre. 


Une Nation eft donc maitrefle de fes actions, tantqu'el- _. §- Chine” of 
les n’intéreflent pas les droits propres & parfaits d’une au- maitreffe de 
tre, tant qu’elle n’eft liée que d’une obligation interne, fans quand elles 
aucune obligation externe parfaite. Si elle abufe de fa liber. ile i oe 
té, elle péche; mais les autres doivent le fouffrir , n’aiant >" des 


autres: 
aucun droit de lui commander. 


Les Nations étant libres, indépendantes, égales, & _ 5. 2- 
Fondement 
chacune devant juger en fi Confcience de ce qu’elle a à faire du Droit des 
pour remplir fes devoirs ; l'effet de tout cela eft d’opérer , con® olor- 
au moins extérieurement & parmi les hommes, une parfaite 
égalité de droits entre les Nations, dans l’adminiftration de 
leurs affaires & dans la pourfuite de leurs prétentions , fans 
égard à la juftice intrinféque de leur Conduite , dont il n’ap. 
partient pas aux autres de juger définitivement ; enforte que 
B 2 ce 


§. 22. 


Droit des 
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ce qui eft permis à Pune eft aufli permis a l’autre, & qu’el- 
les doivent être canfidérées, dans la Société humaine , com- 
me aïant un droit égal. 


Chacune prétend en effet avoir la jufticede fon côté, 
dans les différends qui peuvent furvenir, & il n’appartient 
ni à l’un ou à autre des intéreflés , ni aux autres Nations de 
juger la queftion. Celle qui a tort péche contre fa Con- 
fcience ; mais comme il fe pourroit faire qu’elle eût droit, 
on ne peut Paccufer de violer les Loix de la Société. 


Il eft donc néceffaire, en beaucoup d’occafons, que 
les Nations fouffrent certaines chofes, bien qu’injuftes & con- 
damnables en elles-mêmes, parce qu’elles ne pourroient s’y 
oppoler par la force, fans violer la liberté de quelqu’une & 
fans détruire les fondemens de leur Société naturelle. Et puis 
qu’elles font obligées de cultiver cette Société, on préfume 
de droit, que toutes les Nations ont confenti au Principe 
que nous venons d'établir. Les Régles qui en découlent for- 
ment ce que M. W or appelle le Droit des Gens Volontaire ; 
& rien n'empêche que nous n’ufions du même terme, quoi- 
que nous ayons cru devoir nous écarter de cet habile hom- 
me, dans la maniére d’établir le fondement de ce Droit. 


Les Loix de la Société naturelle font d’unetelle impor- 


Nations con tance au falut de tous les Etats, que fi lon s’accoutumoit à 


tre lesi 
teurs du 


Droit des 


Gens. 


les fouler aux pieds, aucun Peuple ne pourroit fe flatter 
de fe conferver & d’être tranquille chés-lui , quelques me- 
fures de fageffe, de juftice & de modération qu’il pit pren- 
dre. Ortousles hommes & tous les Etats ont un droit Par 

| ait 
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fait aux chofes fans lesquelles ils ne peuvent fe conferver ; 
puisque ce droit répond à une obligation indifpenfable. Donc 
toutes les Nations font en droit de réprimer par la force celle 
qui viole ouvertement les Loix de la Société que la Na- 
ture a établie entr’elles, ou qui attaque directement le bien 
& le falut de cette Société. 


Mais il faut prendre garde de ne pas étendre ce droit au §. 23. 
préjudice de la Liberté des Nations. Toutes font libres & Dégie de ce 
indépendantes, mais obligées d’obferver les Loix de la So- 
ciété que la Nature a établie entr’elles, & tellement obligées 
que les autres ont droit de réprimer celle qui viole ces Loix ; 
toutes enfemble n’ont donc aucun droit fur la conduite de 
chacune, finon entant que la Société naturelle s’y trouve 
intéreflée. Le droit général & commun des Nations fur la 
conduitede tout Etat fouverain , {e doit mefures fur Ja fin de 
fa Société qui eft entr’elles. 


Les divers engagemens dans lesquels les Nations peu- , $ 24 


vent entrer, produifent une nouvelle efpèce de Droit des Gens Con- 
Gens, que l’on appeile Conventionnel, ou de Traités. Com- cu] Dror de 
me il eft évident qu’un Traité n’oblige que les Parties con. Traités 
tractantes; le Droit des Gens Conventionnel n’eft point un 
Droit univerfel, mais un Droit particulier. Tout ce que 
lon peut faire fur cette matiere dans un Traité du Droit des 
Gens, c’eft de donner les régles générales que les Nations 
doivent obferver par rapport a leurs Traités. Le détail des 
différens accords qui fe font entre certaines Nations, des 
Droits & des Obligations qui en réfultent, eft matiére de fait, 
& appartient à lHiftoire. 

B 3 Cer- 


}. 2 
Droit ‘des 
Gens + Coot. 


§. 26. 
Régle géné- 
rale fur ce 
Droit. 
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Certaines Maximes, certaines pratiques, confacrées 
par un long ufage , & que les Nations obfervent entr’elles 
comme. une forte de Droit, forment le Droit des Gens Cobtu- 
mier, OU ls Coûtume des Nations. Ce Droit eft fondé fur le 
confentement tacite, ou fi vous voulez, fiir une Conven- 
tion tacite des Nations qui l’obfervent entrelles. D’ou il pa- 
roit qu’il n’oblige que ces mêmes Nations qui l'ont adopté, 
& qu'il n’eft point uuiverfel, non plus que le Droit Conuen. 
tionnel. Il faut donc dire aufli de ce Droit Cottumier, que le 
détail n’en appartient pointa un Traité fyftématique du Droit 
des Gens, mais que nous devons nous borner à en donner 
une théorie générale, c’eft-a-dire, les Régles qui doivent y 
être obfervées, tant pour fes effets , que par rapport à fa ma- 
tiére même: Et ace dernier égard, ces Régles ferviront à 
diftinguer les Coûtumes légitimes & innocentes, des Co. 
tumes injuftes & illicites. 

Lorsqu'une Coûtume, un ufage eft généralement éta- 
bli, foit entre toutes les Nations policées du Monde, foft 
feulement entre toutes celles d’un certain Continent, de 
l'Europe par exemple, ou celles qui ont enfemble un Com- 
merce plus fréquent; fi cette Cofitume eft indifférente en 
foi, & à plus forte raifon, fi elle eft utile & raifonnable, elle 
devient obligatoire pour toutes ces Nations-là , qui font cén- 
fées y avoir donné leur confentement ; & elles fonttenues à - 
Pobferver les unes envers les autres, tant qu’elles n’ont pas 
déclaré expreffément ne vouloir plus la fuivre. Mais fi cette 
Coûtume renferme quelque chofe d’injufte ou d’illicite; elle 
n’eft d'aucune force, & même toute Nation eft obligée de 

l’aban- 





PRELIMINAIRES. 1s 
Pabandohner , rien ne pouvant ni l’obliger, ni lui permet. 
tre de violer la Loi Naturelle. 


Ces trois efpèces de Droit des Gens, Volontaire, Con. §. 25. 
ventionnel, & Coütumier, compofent enfemble le Droit des prot Pantie 
Gens Pofitif. Car ils procédent tous de Ia Volonté des Na- 
tions; le Droit Volontaire, de leur confentement préfumé ; 
le Droit Conventionnel, d’un confentement exprès ; & le Droit 
Coftumier , d’un confentement tacite : Et comme il ne peut 
y avoir d'autre maniére de déduire quelque Droit de la vo- 
lonté des Nations, il n’y a que ces trois fortes de Droit des 
Gens Pofitif. 


Nous aurons foin de les diftinguer foigneufement du 
Droit des Gens Naturel , ou Néceffaire; fans les traiter a-part 
cependant. Mais après avoir établi fur chaque matiére, ce 
que le Droit néceflaire prefcrit ; nous ajouterons tout de fuite, 
comment & pourquoi il faut en modifier les décifions par le 
Droit Volontaire; ou, ce qui eft la même chofe en d’autres 
termes, nous expliquerons, comment en vertu de la 
Liberté des Nations & des Régles de leur Société naturelle, 
le Droit externe qui doit être obfervé entr’elles, différe en 
certaines rencontres des Maximes du Droit éterae, tou- 
jours obligatoires cependant dans la Confcience, Quant 
aux Droits introduits par les'Fraités, ou par la Coûtume, 
il n’eft point à craindre que perfonne les confonde avec le 
Droit des Gens Naturel. Ils forment cette efpèce de Droit 
des Gens, que les Auteurs nomment Arditraire. 


Pour 
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6 26 Pour donner dés-apréfent une direction genérale fur la 
nérae for  diftinction du Drois’néceffaire & du Droit Volmtaire, obler- 
quae de vons que le Droit néceffaire étant toujours obligatoire dans la 
Beds Confcience, une Nation ne doit jamais le perdre de vie, 
lontaire,  quandelle délibére fur le parti qu’elle a A. prendre pour fatis- 

faire à fon devoir: Mais lorsqu'il s’agit d'examiner ce qu’el- 
le peut éxiger des autres Etats, elle doit confulter le Drois 
Volontaire, dont les Maximes font confacrées au falut & à 
Favantage de la Société univerfelle. 


LE 


me ) 170 & 
LE DROIT 


DES GENS. 


LIVRE I. 
De la Nation confidérée en elle-même. 


We VaR aA LEA VTA Ve eA VAAL eA Ae 
CHAPITRE L | 
Des Nations, où Etats fouverains. 


Wee Ne Nation, un Etat eft, comme nous la, £r. 
RE vons dit dès l'entrée de cet Ouvrage, un de la Souve. 
DE . . rainete. 

sn Corps Politique, ou une Société d’hommes 
AN unis enfemble pour procurer leur avantage 


ie “à & leur fûüreté à forces réunies. 


Par cela même que cette multitude forme une Société, 
qui a fes intérêts communs & qui doit agir de concert, il eft 
néceffaire qu’elle établiffe une Autorité publique, pour or- 
donner & diriger ce que chacun doit faire rélativement au 
but de laflociation. Cette Autorité Politique eft la Souve- 
raineté; & celui, ou ceux qui la poflédent font le Sox- 
Ver ain. 





On conçoit que par Facte d’Affociation Civile, ou .Po- NE 
toit au 


litique, chaque Citoien fe foumet à l'Autorité du Corps en- Corps fur 
C tier , les membres. 


6 4. 
Quels font 
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tier, dans tout ce qui peut intéreffer le bien commun. Le 
Droit de tous fur chaque membre appartient donc effentiel- 
Jement au Corps Politique, à PEtats mais Pexercice de ce 
Droit peut être remis endiverfes mains, fuivant que la So- 
ciété en aura ordonné. 


Si le Corps de la Nation retient à foi l’Empire, ou le 
Droit de commander, c’eft un Gouvernement Populaire, 
une Démocratie s’il le remet à un certain nombre de Ci- 
toyens, à un Sénat ; il établit une République Ariffocrasi- 
que; enfin s’il confie l'Empire à un feul, l’Etat devient une 
Monarchie. 


Ces trois efpèces de Gouvernement peuvent être diver- 
fément combinées & modifiées. Nous n’entrons point ici 
dansle détait; c’eft l'objet du Droit Public Univerfel. Tl fuf 
fit au but de cet Ouvrage, d'établir les Principes généraux, 
néceflaires pour la décifion des Queftions, qui peuvent s’é- 
lever entre les Nations. 


Toute Nation qui fe gouverne elle -méme, fous quel. 


les Ets fou- QUE forme que ce foit, fans dépendance d’aucun étranger, 


eftun Etes fouverain. Ses Droits font naturellement les mé- 
mes que ceux de tout autre Etat. Telles font les Perfonnes 
morales, qui vivent enfemble dans une Société naturelle, 
foumife aux Loix du Droit des Gens. Pour qu’une Nation 
ait droit de figurer immédiatement dans cette grande Socié- 
té, il fuffit qu’elle foit véritablement fouveraine & indépen-. 
dante, ceft à-dire qu’elle fe gouverne elle-même, par fa 
propre autorité & par fes Loix. 

On 
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On doit donc compter au nombre des Souverains , ces Ss 
Etats qui fe font liés à un autre plus puiflant , par une At ? lies ear dé 
liaxce inégale, dans laquelle, comme l'a dit Ariftote , on don- Alliance inégalee. 
ne au plus puiffant plus d'honneur, & au plus foible plus de 
fecours. 


Les conditions de ces Alliances inégales peuvent varier 
à l'infini. Mais quelles qu’elles foient, pourvû que l’Allié 
inférieur fe réferve la Souveraines¢, ou le Droit de fe gouver- 
ner par Jui même, il doit être regardé comme un Etat indé. 
pendant qui commerce avec les autres fous l'Autorité du 
Droit des Gens. 


Par co nféquent un Etat foible, qui pour fa fireté, fe Ou Nantes 
met fous la Protection d’un plus puiffant, & s’engage, en Traités de 
reconnoiflance , a plufieurs devoirs équivalens à cette Pro- rovection, 
tection, fans toutefois fe dépouiller de fon Gouvernement & 
de fa Souverainerd ; cet Etat, dis-je, ne cefle point pour cela 
de figurer parmi les Souverains qui ne recounoiffent d’antre 
Loi que le Droit des Gens, 


Il n’y a pas plus de difficulté à l'égard des Etats Tridu-  §. 7. 
taives. Car bien qu’un Tribut païé à une puiffance étrange- Tiburaires 
re diminué quelque chofe de la Dignité de ces Etats, étant 
un avêu de leur foibleffe ; il laiffe fubfifter entiérement leur 
Souveraineté. L’ufage de païer Tribut étoit autrefois très. 


fréquent; les plus foibles fe rachetant par là des véxations 





du plus fort, ou fe ménageant à ce prix fa proteétion, fans 
cefler d’être Souverains. 


C2 Les 
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ç 8. Les Nations Germaniques introduifirent un autre ufa- 
Des Etats . ‘ ° 
Feodataires. ge, celui d’exiger l-hommage d’un Etat vaincu, ou trop foi- 
ble pour réfifter. Quelquefois méme une Puiflance a donné 
des Souverainetés en Fief, & des Souverains fe font rendus 


volontairement Feudataires d’un autre. 


Lorsque hommage, laiffant fubfifter lindépendance 
& l'Autorité fouveraine dans l’adminiftration de l'Etat, em. 
porte feulement certains Devoirs envers le Seigneur du Fief, 
ou même une fimple reconnoiflance honorifique, il n’em- 
pêche point que l'Etat, ou le Prince Feudataire ne foit véri- 
tablement fouverain. Le Roi de Naples fait hommage de 
fon Roiaume au Page: Il n’en eft pas moins compté parmi 
les principaux Souverains de l’Europe, 


De ke Deux Etats fouverains peuvent auffi être foumis au mé- 

Etats foumis me Prince, fans aucune dépendance de Punenvers l’autre; 

Prince. @ chacun retient tous fes Droits de Nation libre & fouverai- 
ne. Le Roi de Pruffe eft Prince fouverain de Nesfchatel en 
Suille, fans aucune réunion de cette Principauté à fes autres 
Etats; enforte que les Newfchatelois, en vertu de leurs Fran- 
chifes, pourroient fervir une Puiflance étrangère , qui feroit 
en Guerre avec le Roi de Praffe, pourvû que la Guerrc ne 
fe fit pas pour la canfe de leur Principauté. 


§. ro. Enfin plufeurs Etats fouverains & indépendans peu- 


formant une vents’unir enfemble par une Confédération perpétuelle , fans 
Le ceffer d’être chacun en particulier un Etat parfait. Ils for- 
meront enfemble une République fédérative: Les délibéra- 
tions communes ne donneront aucune atteinte ala Souerai- 

net 
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aeté de chaque Membre, quoiqu’elles en puiffent gener Pé- 
xercice à certains égards, en vertu d’engagemens volontai. 
res. Une perfonne ne ceffe point d’être libre & indépendan- 
te, lorsqu’elle eft obligée à remplir des engagemens qu’elle 
a bien voulu prendre. 

Telles étoient autrefois les Villes de la Grèce, & telles 
: font aujourd’hui les Provinces. Unies des Pays-bas,tels les Mem. 
bres du Corps Helvésique. 


Mais un Peuple, qui a paffé fous la Domination d’unau-,, 


12. 


Ets 
tre, ne fait plus un Etat, & ne peut plus fe fervir directe. qui a pallé 


ment du Droit des Gens. Tels furent les Peuples & les Ro- mination 


yaumes que les Romains foumirent à leur Empire: La plô-" 


part même de ceux qu'ils honorérent du nom d’Amis & d’AL 
liés, ne formoient plus de vrais Etats. Ils fe gouvernoient, 
dans l'intérieur, par leurs propres Loix & par leurs Magif- 
trats; mais au déhors, obligés de fuivre en tout les ordres 


de Rome, ils n’ofoient faire d'eux-mêmes ni Guerre ni Al. 
liance ; ils ne pouvoient traiter avec les Nations. 


Le Droit des Gens eft la Loi des Souverains: Les Etats QE 
libres & indépendans font les Perfonnes morales , dont nous ce Traité. 


devons établir les Droits & les Obligations dans ce Traité. 


C 3 CH A- 
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CHAPITRE IL 
Principes généraux des Devoirs d'une Nation 
envers elle- même. 


ARE I les Droits d’une Nation naiffent de fes Obligations 


Une Nation 


doit agit (§. 3.) ceft principalement de celles dont elle-même 
ment a fa eft l’objet. Nous verrons aufli que fes Devoirs envers 


les autres, dépendent beaucoup de fes Devoirs envers 
elle-même, fur lesquels ils doivent fe règler & fe mefurer. 
Ayant donc à traiter des Obligations & desDroits des Nations, 
l’ordre demande que nous commencions par établir ce que 
chacune fe doit à elle-mêmes 


La rêgle générale & fondamentale des Devoirs envers 
foi-méme eft, que tout Etre moral doit vivre d’une maniére 
convenable à {à nature, mature convenienter vivere.. Une 
Nation eft un être déterminé par fes attributs eflentiels, qui 
a fa nature propre, & qui peut agir convenablement À cetté 
nature. Il eft donc des Actions d’une Nation, commetelle, 
qui la concernent dans fa qualité de Nation , & qui font con. 
venables, ou oppolées à ce qui la conftitué telle; enforte 
qu'il n’eft point indifférent qu’elle commette quelques-unes 
de ces actions & qu’elle en omette d'autres. La Loi Natu- 
relle lui prefcrit des Devoirs à cet égard. Nous verrons dans 
ce prémier Livre quelle eft la conduite qu’une Nation doit te- 
nir pour ne point fe manquer à elle-même. Il faut d’abord 
en crayonner une Idée générale, | ll 
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Iin’eft plus de devoirs pour qui n’exifte plus, & un être fs. 
De Ia Con- 
moral n’eft chargé d’obligations envers lui-même, qu’en vué fervation & 
de fa perfection & de fon bonheur. Se conferver & fe perfeion- ton d'une 


ner» Celt la fomme de tous devoirs envers foi-méme. 


La Confervation d’une Nation confifte dans la durée de 
P Affociation Politique qui la forme. Si cette affociation vient 
à finir, la Nation, ou l'Etat ne fubfifte plus, quoique les 
individus qui le compofoient exiftent encore. 


La PerfeBion d’une Nation fe trouve dans ce qui la rend 
capable d'obtenir la fin de la Société Civile; & Peat d'une 
Nation eft parfait, lorsqu'il n'y manque rien de tout ce qui 
Jui eft néccflaire pour arriver à cette fin. On fçait que la per. 
fection d’une chofe confifteen général, dans un parfait ac. 
cord de tout ce qui conftitué cette chofe-là, pour tendre à la 
même fin. Une Nation étant une multitude d'hommes unis 
enfemble en Société Civile; fi dans cette multitude tout 
confpire à obtenir la fin que l’on fe propofe, en formant une 
Société Civile, la Nation eft parfaite : Et elle le {era plus ov 
moins, felon qu’elle approchera plus ou moins. de ce parfait 
accord, De même, fon état externe fera plus ou moins par- 
fait, felon qu’il concourera avec la perfection intrinfèque de 
la Nation. 

Le But ; ou la Fin de la Société Civile eft de procurer aux Outi hie 
Citoyens toutes les chofes dont ils ont befoin pour les néceffi- br de Ia So- 
tés, lacommodité & les agrémens de lavie, & en général 
pour leur bonheur; de faire enforte que chacun puifle jotir 

tran- 











& 16. 
Une Nation 
eft obligée 
de fe con. 
ferver. 
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tranquillement du fer & obtenir juftice avec füreté; enfin de 
fe défendre enfemble contre toute violence du déhors. 


_ Ileftaifé maintenant de fe faire une jufte idée de la per- 
fection d’un Etat, ou d’une Nation ; il faut que tout y con. 
côurre au but que nous venons de marquer. 


Dans PAGe d’Affociation, en vertu duquel une multi- 
tude d'hommes forment enfemble un Etat, une Nation, 
chaque particulier s’eft engagé envers tous à procurer le bien 
commun, & tous fe font engagés envers chacun Alui facili- 
ter les moyens de pourvoir à fes befoins, à le protéger & à le 
défendre. Il eft manifefte que ces engagemens récipro- 
ques ne peuvent fe remplir qu’en maintenant l’Afociation 
Politique. La Nation entiére eft donc obligée à maintenir 
cette Affociation. Et comme c’eft dans fa durée, que con- 
fifte laconfervation de la Nation, il s’enfuit que toute Na. 
tion eft obligée de fe conferver. 


Cette Obligation, naturelle aux Individus que Dieu a 
créés, ne vient point aux Nations immédiatement de la Na- 
ture, mais du Pacte par lequel la Société Civile eft formée : 
Auffi n’eft-elle point abfolué , mais hypothétique ; c’eft-a- 
dire qu’elle fuppofe un fait humain , {Cavoir le Pacte de So- 
ciété. Et comme les Pactes peuvent fe rompre d’un com- 
mun confentement des Parties, fi les particuliers qui com- 
pofent une Nation confentoient unanimément a rompre les 
nœuds qui les uniffent, il leur feroit permis dele faire, & de 
détruire ainfi l'Etat, ou la Nation; maisils pécheroient fans. 

doute 


LIV. L CHAP. IL 25 
doute , s’ils fe portoient à cette démarche fans de grandes 
& juftes raifons; car les Sociétés Civiles font approuvées de 
Ja Loi Naturelle, qui les: recommande aux hommes, com- 
me le vrai moyen de pourvoir à tous leurs befoins & de tra- 
vailler efficacément à leur propre perfection. Il ya plus, 
Ja Société Civile eft fi utile, fi néceflaire même à tous les Ci. 
toyens, que l’on peut bien regarder comme moralement im. 
poflible le confentement unanime de la rompre fans néceffi- 
té. Ce que peuvent ou doivent faire des Citoyens, ce que. 
Ja pluralité peut réfoudre, en certains cas de néceflité, ou 
de befoins preflans ; ce font des queftions: qui trouveront 
leur place ailleurs :. On ne peut les décider folidemment 
fans quelques principes, que nous n'avons pas encore éta- 
blis. Il fuffit pour le préfent d’avoir prouyé.qu’ en général , 
tant que la Société Politique fubfifte, la Nation entiére eft 
obligée de travailler à la maintenir. 


Si une Nation eft obligée de fe conferver. elle-même PAL 
elle ne left pas moins de conferver précieufement tous fes fe ferver fen 
membres. Elle fe le doit à elle-même; puisque perdre quel. ” 
qu'un de fes membres, c’eft s’affoiblir & nuire 4 fa propre 
confervation. Elle le doit auffi.aux Membres en particu- 
lier , parun effet de l'Ae même d’Affociation ; car ceux 
qui-compofent une Nation fe font unis pour leur défenfe & 
leur commun avantage : Nul ne peut être privé de cette union 
& des fruits qu’il en attend, tant que de fon côté il en rem- 
plit les conditions. 

Le Corps de la Nation ne peut donc. abandonner une 

D Pro- 


6 18. 
Une Nation 
a droit à 
tout ce gui 
eft nécefiai- 
re à fa-con- 
fervation. 
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Province, une Ville, ni même un particulier qui en fait 
partie, à moins que la néceflité ne l’y contraigne , ou que 
les plus fortes raifons , prifes du falut public, ne lui en faf- 
fent une Loi. 


Puis donc qu’une Nation eft obligée de fe conferver , elle 
a droit à tout ce qui eft néceffaire à fa confervation. Car la 
Loi Naturelle nous donne droit à toutes les chofes , fans les. 
quelles nous ne pouvons fatisfaire Anotre obligation ; autre. 
ment elle nous obligeroit à limpoffible, ou plûtôt elle fe 
contrediroit elle-même, en nous prefcrivant un devoir & 
nous interdifant en même tems les feuls moyens de le rem. 
plir. Au refle, on comprend bien fans doute , que ces 
moyens ne doivent pas étre injuftes en eux-mêmes & de ceux 
que la Loi Naturelle prafcrit abfolument. Comme il eft im. 
poffible qu’elle permette jamais de pareils moyens; fi en quel. 
que occafion particuliére , il ne s’en préfente point d’autres 
pour fatisfaire à une obligation générale, l'obligation doit 
paffer, dans cecas particulier, pour impoflible, & nulle 
par conféquent. 


ns oh Par une conféquence bien évidente de ce qui vient d’être 
évier tout dit, une Nation doit éviter avec foin & autant qu’il lui eft pof- 
école fible, tout ce qui pourroit caufer fa deftruction , ou celle de 
fa deftruc- PEtat , qui eft la ménie chofe. 

De % où La Nation ou PEtat a droit à tout ce qui peut lui fervir 


à tout ce qui pour détourner un péril menaçant & pour éloigner des chofes 


peut fervir à 
cette fin. 


capables de caufer fa ruine ; & cela par les mémes raifons qui 
établiffent. fon droit aux chofes néceflaires à fa confervation. 


Le 
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Le fecond devoir général d’une Nation envers elle-mê.  $ 21. 
me eft de travailler à fa perfection & celle de fon état. C'eft doit e per. 
cette double perfeétion qui rend une Nation capable d’attein. Sbornet 
dre le but de la Société Civile: 11 feroit abfurde de s’unir en & 
Société , & cependant de ne pas travailler a la fin pour la- 


quelle on s’unit. 


Ici le Corps entier de la Nation & chaque Citoyen en par- 
ticulier fe trouvent liés d’une double obligation; Pune ve- 
nant immédiatement de la Nature, & l’autre rélultant de 
leurs engagemens réciproques. La Nature oblige tout hom- 
me à travailler à fa propre perfection, & par ld déja il tra- 
vaille à celle de la Société Civile, qui ne pourroit manquer 
d'etre bien floriffante , fi elle n’étoit compofée que de bons 
Citoyens. Mais cet homme trouvant dans une Seciété bien. 
règlée les plus puiflans fécours pour remplir la tâche que la 
Nature lui impofe rélativement à lui-même, pour devenir 
meilleur & par conféquent plus heureux ; il eft fans doute 
obligé de contribuer de tout fon pouvoir à rendre cette 
Société parfaite, 


Les Citoyens qui forment une Société Politique s’enga. 

gent tous réciproquement à avancer le bien commun & à 
procurer autant qu’il fe pourra l'avantage de chaque Mem. 
bre. Puis donc que la perfeCtion de la Société eft ce-qui la 
rend propre à affurer également le bonheur du Corps & ce- 
lui des Membres ; travailler à cette perfection eft le grand ob. 
jet des engagemens & des devoirs d’un Citoyen. C’eft fur 
D 2 tout 
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tout la tâche du Corps entier, dans toutes les délibérations 
communes, dans tout ce qu'il fait comme Corps. 


Rt iene, Une Nation doit donc auff prévenir & éviter foigneu- 
tout ce qu qui fement tout ce qui peut nuire a {a perfection & à celle de fon 
‘fa perfec. état, ou retarder les progrès de l’une & de l'autre. 

tion. 

D us Concluons encore, de même que nous l’avons fait ci-def- 


tions lui 
Gonnent. Nation a droit à toutes les chofes » fans lesquelles elle ne peut 


fe perfeCtionner elle-même & fon état, ni prévenir & détour- 
ner tout ce qui eft contraire 4 cette double perfection. 


que ces obli- fus: par rapport à la confervation de PEtat (§.18.), qu’une 


Ç 24. Les Anglois nous fourniffent fur cette matiére un exem- 
Exempkes. 


ple bien digne d’attention. Cette illuftre Nation fe diftin- 
gue d’une maniére éclatante, par fon application à tout ce 
qui peut rendre I’Etat plus floriffant. Une Conftitution ad- 
mirable y met tout Citoyen en état de concourir à cette gran- 
de fin, & répand par tout cet efprit de vrai Patriotifme, qui 
s’occupe avec zèle du bien public. On y voit de fimples Ci. 
toyens former des entreprifes confidérables pour la Gloire 
& le bien de la Nation. Et tandis qu’un mauvais Prince y 
auroit les mains liées, un Roi fage & modéré y trouve les 
plus puiffans fécours, pour le fuccès de fes glorieux deffeins. 
Les Grands & les Répréfentans du Peuple forment un lien de 
confiance entre le Monarque & la Nation, & concourrant 
avec lui à tout ce qui convient au Bien public, le foulagent 
en partie du fardeau du Gouvernement, affermiffent fa Puif- 
fance & lui font rendre une obéiffance d’autant plus parfaite 
qu'elle eft plus volontaire, Tout bon Citoyen voit que la force 

de 








LIv. L CHAP. IL 29 
de l'Etat éft véritablement le bien de tous, & non pas celui 
d'un féul. -Heureufe Conftitution! a laquelle on.n’a pô par- 
venir tout d’uncoup, quia coûté, il eft vrai, des ruiffeaux 
de fang, mais que l’on n’a point achetée trop-cher. Puiffe le 
Luxe, cette pefte fatale aux Vertus miles & patriotiques 
ce Miniftre de corruption fi funefte à la Liberté, ne renver- 
fer jamais un Monument honorable à Phumanité, Monu- 
ment capable d'apprendre aux Rois combien il eft glorieux 
de commander à un Peuple libre ! 


Theft une autre Nation, illuftre par fa Valeur & par fes 
Victoires. Une Nobleffe vaillante & innombrable, de vaf- 
tes & fertiles Domaines pourrôient la rendre refpectable dans 
toute l’Europe: Il eft en fon pouvoir de dévenir en peu de 
tems.floriffante. Mais fa Conftitution s’y oppofe; & fon at. 
tachement à cette Conftitution eft tel , que l’on n’ofe efpé- 
rer d’y voir apporter les remèdes convenables. En vain un 
Roi magnanime, élevé par fes Vertus au deflus de l’Ambi- 
tion & de l’Injuftice, concevra les deffeins les plus falutaires 
à fon Peuple, en vain il les fera goûter à la plus faine, à la 
plus grande partie de la Nation; un feul Député opiniatre , 
ou vendu à l'Etranger, arrêteratoût, & rompra les mefures 
les plus fages & les plus néveffaires. Exceffivement jaloufe 
de fa Liberté, cette Nation a pris des précautions , qui 
mettent fans-doute le Roï hors d’état de rien entreprendre 
contre la Liberté publique. Mais ne yoit-on pas que ces me- 
fures paffent le but; qu’ellés lient les mains du Prince le plus 
jufte & le plus fage, & lui ôtent les moyens d’affurer cette 
même Liberté contre les entreprifes des Puiffances Etrange. 
res & de rendre la Nation riche &heureufe? Ne voit-on pas 


§ 25. 


Une Nation 
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que la Nation elle-même s’eft mife dans Pimpuiffance d’agir , 
& que fon Confeil eft livré au caprice, ou à la trahifon d'un 
feul Membre ? 


Obfervons enfin, pour terminer ce Chapitre, qu’une 


doit fe.con. Nation doit fe connoitre elle-même. Sans cette connoif- 


noitre 


mel fince, elle ne peut travailler avec fuccès à fa perfection. Il 


faut qu’elle aît une jufte idée de fon état, afin de prendre 
des mefures qui y foïent convenables ; qu’elle connoiffe les 
progrès qu’elle a déja faits &ceux qui lui reftent à faire, ce 
qu’elle a de bon, ce qu’elle renferme encore de défectueux , 
pour conferver lun &corriger l’autre. Sans cette connoif- 
fance, une Nation fe conduit au hazard; elle prend fouvent 
les plus fauffes mefures: Elle croit agir avec beaucoup de fa. 
gelle, en imitant la conduite des Peuples réputés habiles, 
& nes’appercoit pas que tel règlement, telle pratique , fa. 
lutaire à une Nation, eft fouvent pernicieufe à une autre. 
Chaque chofe doit être conduite faivant fa nature: Les Peu- 
ples ne peuvent être bien gouvernés, fi l'on ne fe règle fur 
leur caractére; & pour cela, il faut connoître ce caractére. 


CHA- 


LIV. L CHAP. IIL a: 


ti abe 





CHAPITRE IIL 


De la Confiitution de l'Etat, des devosrs € des 
Droits de la Nation 4 cet égard. 


Ous navons pô éviter dans le prémier Chapitre, 5,26 

f d'anticiper quelque peu fur la matiére de celti-ci. té Publique. 
On a vii déja,que toute Société Politique doit néceffai- 
rement établir une Autorité publique, qui ordonne des af. 
faires communes, qui prefcrive à chacun la conduite qu’il 
doit tenir en vüEë du bien public, & qui ait les moyens de 
fe faire obéir. Cette Autorité appartient effentiellement an 
Corps de la Société ; mais elle peut s’exercer de bien des 
maniéres: C'eft à chaque Sociétéde choifir celle qui lui con. 

vient le mieux. 


Le règlement fondamental qui détermine la maniére _ 5 27, 
dont l'Autorité Publique doit tre exercée eft ce qui forme quels Con 
la Couflitution de PEsat. Enelle fe voit la forme fous laquelle rEue 
la Nation agit en qualité de Corps Politique ;, comment & 
par qui le Peuple doit étre gouverné, quels font les droits & 
les devoirs de ceux qui gouvernent. Cette Conftitution n’eft 
dans le fonds autre chofe, que l’établiffement de l’ordre dans le- 
quel une Nation fe propofe de travailler en commun à obtenir 
les avantages en vüë desquels la Société Politique s’eft établie. 


Ceft donc Ja Conftitution de l’Etat qui décide de fa per- 28 
fection, de fon aptitude à remplir les fins de la Société ; & doit chose 
| par la meilleure 
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par conféquent le plus grand intérêt d’une Nation qui forme 
une Société Politique, fon prémier & plus important devoir 


envers elle. même eft de choifir la meilleure Conftitution 
poffible & la plus convenable aux circonftances. Lorsqu’el- 


le fait ce choix, elle pofe les fondemens de fa confervation, 
de fon falut, de fa perfection & de fon bonheur : Elle ne {çau- 
roit donner trop de foins à rendre ces fondemens folides. 


nr. Les Loix font des régles établies par l'Autorité Publique 

litiques, fon- pour être obfèrvées dans la Société. Toutes doivent fe rap- 

& Civile. porter au bien de l'Etat & des Citoyens. Les Loix qui font 
faites directement en vie du bien public font des Lois Politi- 
ques; & dans cetteclaffe, celles quiconcernent le Corps même 
& l’effence de la Société , la forme du Gouvernement, la 
maniére dont l’Autorité Publique doit être exercée ; celles 
en un mot, dont le concours forme la Conftitution de l'Etat, 
font les Loix Fondamentäles, 


Les Loix Civiles font celles qui règlent les droits & la 
conduite des particuliers entreux. 


Toute Nation qui ne veut pas fe manquer à elle- même 
doit apporter tous fes foins à établir ces Loix, & principale- 
ment les Loix fondamentales , a les établir, dis-je, avec 
fagefle, d’une maniére convenable au naturel des Peuples & 
à toutes les circonftances dans lesquelles ils fe trouvent ; elle 
doit les déterminer & les énoncer avec précifion & clarté ; 
afin qu’elles demeurent ftables, qu’elles ne puiflent être 
éludées & qu’elles n’engendrent, s’il fe peut, aucune diflen- 
tion ; que d’un côté, celui, ou ceux, à qui l'exercice du 

Sou- 
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fouverain pouvoir fera confié, & les Citoyens de l’autre, 
connoiffent également leurs devoirs & leurs droits. Ce n’eft 
point ici le lieu de confidérer en détail quelles doivent être 
cette Conftitution & ces Loix ; cette difcuflion appartient 
au Droit Public &à la Politique. _ D'ailleurs les Loix & la 
Conftitution des divers Etats doivent néceffairement varier 
fuivant le caraétère des peuples & les autres circonftances. 
Ji faut s’en tenir aux généralités dans. le Droit des Gens. 
On y confidére les Devoirs d’une Nation envers elle-même, 
principalement pour déterminer la conduite qu'elle doit te. 
nir dans cette grande Société que la Nature a établie entre 
tous les Peuples. Ces devoirs lui donnent des Droits, qui 
fervent à règler & à établir ce qu’elle peut éxiger des autres 
Nations, &réciproquement ce que les autres peuvent at. 
tendre d'elle. 

La Conftitution de l'Etat & fes Loix font la bale de la NES 
tranquillité publique, le plus ferme appui de l’Autorité Po- de ta à Con 
litique & le gage de la Liberté des Citoyens. Mais cette paren” 
Conftitution eft un vain phantéme, & les meilleures Loix **Loix 
font inutiles, fi on ne les obferve pas réligieufement. La 
Nation doit donc veiller fans relâche à les faire également 
refpecter & de ceux qui gouvernent , & du Peuple deftiné à 
obéir. Attaquer la Conftitution del’Etat, violerfes Loix, eft 
un crime capital contre la Société ; &fi ceux qui s’en ren- 
dent coupables font des perfonnes revêtues d’Autorité, ils 
ajoutent au Crime en lui-même un perfide abus da pouvoir 
qui leur eft confié. La Nation doit conftamment les répri- 


E mer 


T.. 
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mer avec toute la vigueur & la vigilance que demande Pim. 
portance du fujet. Il eft rare de voir heurter de front les 
Loix & la Conftitution d’un Etat : Ceft contre les attaques 
fourdes & lentes que la Nation devroit être particuliérement 
en garde. Les révolutions fübites frappent Pimagination 
des hommes : On en écrit l’hiftoire, on en développe les 


refforts : On néglige les changemens qui arrivent infenfible- 


ment, par une longue fuite de dégrés peu marqués. Ce {e- 
roit rendre aux Nations un fervice important, que de montrer 


par l’Hiftoire combien d’Etats ont ainfi changé totalement de 


nature & perdu leur prémiére Conftitution. On réveilleroit 
lattention des Peuples, & déformais remplis de cette excel- 
lente maxime , non moins eflentielle en Politique qu’en Mo- 
rale, Principiis obfla, ils ne fermeroient plus les yeux fur 
des innovations peu confidérables en elles-mêmes, mais qui 
fervent de marches, pour arriver à des entreprifes plus hau- 
tes & plus pernicieufes. 


_ Les fuites d’une bonne ou d’une mauvaife Conftitution 


§. 
Droits dela étant d’une telle importance, & la Nation fe trouvant étroi. 


Nation a Pé. 


gard d de a 
Confti 

& de En 
Gouverne- 
ment. 


tement obligée à fe procurer autant qu’elle le peut, la meil- 
" leure & la plus convenable ; elle a droit à toutes les chofes 
fans lesquelles elle ne peut remplir cette obligation (§. 18.) 
Il eft donc manifefte que la Nation eft en plein droit de for- 
mer elle-même & Conftitution , de la maintenir, de la per- 
fectionner, & de règler à & volonté tout ce qui concerne le 
Gouvernement, fans que perfonne puifle avec juftice len 

empêcher 
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empécher. Le Gouvernement n’eft établi que pour la Na- 
tion , en vié de fon falut & de fon bonheur. | 

S'il arrive donc qu’une Nation foit mécontente de PAd. 4 32. 

minitration publique, elle peut y mettre ordre & réformer Eile peut re 
le Gouvernement. Mais prenez garde queje dis la Nation; Gouverne- 
car je fuis bien éloigné de vouloir autorifer quelques mécon- 
tens ou quelques brouillons , à troubler ceux qui gouvernent, 
en excitant des murmures & des éditions. C’eft unique. 
ment le Corps de la Nation,qui a le droit de réprimer des Con- 
ducteurs qui abufent de leur pouvoir. Quand la Nation fe 
tait & obéit, elle eft cenfée approuver la conduite des Supé. 
rieurs, ou au moins la trouver fupportable, & il n’appar- 
tient point à un petitnombre de Citoyens de mettre l'Etat en 
péril, fous prétexte de Île réformer. 


En vertu des mêmes principes, il eft certain que fi la Bt aber 
Nation fe trouve mal de fa Conftitution même, elle eft en Ja Conftrtu- 
droit de la changer. me 

il n’y a nulle difficulté, au cas que la Nation fe porte © 
unanimément à ce changement : On demande ce qui doit 
s’obferver , en cas de partage ? Dans la conduite ordinaire de 
Etat, le fentiment de la pluralité doit paffer fans contredit 
_pour celui de la Nation entiére ; autrementil feroit comme 
impoffible que la Société prit jamais aucune réfolution. Il 
paroit donc que, par la même raifon, une Nation peut 
changer la Conftitution de l'Etat, à la pluralité dés fuffrages ; 

& toutes les fois qu’il n’y aura rien dans ce changement que 
Pon puifle regarder comme contraire à PAGe même d’Affo- 
E 2 ciation 
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ciation Civile, a Pintention de ceux qui fe font unis, tous 
feront tenus de fe conformer à la réfolution du plus grand 
nombre. Mais s’il étoit queftion de quitter une forme de 
Gouvernement, à laquelle feule il paroitroit que les Citoyens 
ont voulu fe foumettre , en fe liant par les nœuds de la So- 
ciété Civile ; fi la plus grande partie d’un Peuple libre, a 
Pexemple des Juif du tems de Samuel, s’ennuyoit de fa Li- 
berte & vouloit la foumettre à ?empire d’un Monarque ; les 
Citoyens plus jaloux de cette prérogative, fi précieufe a ceux 
qui Pont goûtée,. obligés de laiffer faire le plus grand nom- 
bre, neleferoient point du tout de fe foumettre au nouveau 
Gouvernement : Ils’ pourroient quitter une Société, qui 
{embleroit fe diffoudre elle-méme pour fe reproduire fous une 
autre forme; ils feroient en droit de fe retirer ailleurs, de 
vendre leurs terres & d’emporter tous leurs biens, | 


¢. 34. Ii fe préfente encore ici une Queftion trés-importante. Il 
face Legis. appartient effentiellement a la Société de faire des Loix fur la 
alle aut f maniére dont elle prétend être gouvernée, & fur la conduite 
changer la_ des Citoyens : Ce pouvoir s’apelle Puiffance Legislative. La 
Conftitution. . x : 

Nation peut en confier l’éxercice au Prince , ou à une Affem- 
blée, ou à cette Affemblée & au Prince conjointement ; les- 
quels font dés-lors en droit de faire des Loix nouvelles & 
d’abroger les anciennes. On demande fi leur pouvoir s'étend 
jusques fur les Loix fondamentales, s’ils peuvent changer la 
Conftitution de l'Etat, Les principes que nous avons pofés 
nous conduifent certainement à décider, que lautorité de 
ces Législateurs ne va pas filoin, & que les Loix fondamen- 

tales 
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tales doivent être facrées pour eux, fi la Nation ne leur a 
pas donné trés-expreffément le pouvoir de les changer. Car 
la Conffitution de PEtat doit étre ftable: Et puisque la Na- 
tion l’a prémiérement établie, & qu’elle a enfuite confié la 
Puif[ance Législative à certaines perfonnes , les Loix fonda- 
mentales font exceptées de leur Commiffion. On voit que 
la Société a feulement voulu pourvoir à ce que PEtat fût toù- 
jours muui de Loix convenables aux conjonctures, & don- 
ner pour cet effet aux Législateurs le pouvoir d’abroger les 
anciennes Loix Civiles & les Loix Politiques non-fondamen- 
tales, & d’en faire de nouvelles: Mais rien ne conduit a 
penfer qu’elle aft. voulu foumettre fa Conftitution même à 
leur volonté. Enfin, c’eft de la Conftitution que ces Légis- 
lateurs tiennent leur pouvoir; comment pourroient-ils la 
changer , fans détruire le fondement de leur Autorité? Par 
les Loix fondamentales de PAngleterre, les deux Chambres 
du Parlement, de concertavec le Roi, exercent la Puiffance 
Législative. S'il prenoit envie aux deux Chambres de fe fup. 
primer elles-mêmes & de revêtir le Roi de Empire plein & 
abfolu; certainement la Nation ne le fouffriroit pas. Et qui 
oferoit dire qu'elle n’auroit pas le droit de s’y oppofer? Mais 
file Parlement délibéroit de faire un’ changement fi confidé- 
rable, & que la Nation entiére gardât volontairement le 
filence, elle feroit cenfée approuver le fait de fes Répré- 
fentans. 


Au refte, en traitant ici du changement de la Conftitu- 1, 42%, 
tion, nous ne parlons que du Droit; ce qui eft expédient n° doi: #7 


E 3 appar. Ye réferve 
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appartient à la Politique. Contentons- nous d’obferver en 
général, que les grands changemens dans l'Etat étant des 
opérations délicates, pleines de dangers, & la fréquence 
des changemens nuifible en ellemême, un Peuple doit être 
très circonfpeét fur cette matiére, &ne fe porter jamais aux 
nouveautés , fans les raifons les plus preffantes, ou fans né. 
ceflité. L’ ef efprit volage des Ashéniens fut toüjours contraire 
au bonheur de la République , & fatal enfin à une Liberté, 
dont ils étoient fi jaloux fans favoir en joüir. 


$36 Concluons encore de ce que nous avons établi (§. 31.) 
ae RE que s’il s'élève dans l'Etat des conteftations fur les Loix fonda- 
Je comet mentales, fur Padminiftration publique, fur les droits des 
Gouveme différentes Puiflances qui y ont part, ilappartient unique- 

ment à la Nation d’en juger & de les terminer conformément 


à fa Conftitution politique. 


$39. Enfin toutes ces chofes n’intéreflant que la Nation , au- | 
Aucune _ cune Puiffance Etrangère n’eften droit de s’en mêler, ni ne 
Etrangère doity intervenir autrement que par fes bons offices ,à moins 
de venmé qu’elle n'en foit requife, ou que des raifons particuliéres. ne 
der. Py appellent. Si quelqu’une s’ingère dans les affaires do- 
meftiques d’une autre , fielle entreprend de la contraindre 


dans fes délibérations ,- elle lui fait injure. 


- CHA 
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CHAPITRE IV. 
Du Souverain, de fes Obligations ¢§ de fes Droits. 


N ne s’attend point, fans-doute, à trouver iciune ¢ 3. 
longue déduétion des Droits de la Souveraineré & des 22 S°u*e: 
fonctions du Prince. Cveft dans les Traités du Droit 

Public qu'il faut les chercher. Nous nous propofons feu 

lement dans ce Chapitre de faire voir, en conféquence des 

grands Principes du Droit des Gens , ce que c’eft que le Sou. 
verain, & de donner une idée. générale de fes obligations & 

de fes Droits. 

Nous avons dit que la Souveraineté eft cette Autorité 

Publique, qui commande dans la Société Civile, quiordon- 

ne & dirige ce que chacun y doit faire pour en atteindre le but: 

Cette ‘Autorité appartient originairement & effentiellement 

au Corps même de la Société, auquel chaque membre s’eft 

foumis &a cédé les droits, qu'il tenoit de la Nature, de fe 

conduire en toutes chofes fuivant fes lumiéres, par fa pro- 

pre volonté, & de fe faire juftice lui-même. Mais le Corps 

_ de la Société ne retient pas toujours à foi cette Autorité fou- 

veraine: Souvent il prend le parti de la confier à un Sénat, 


ou à une feule perfonne, (Ce Sénat, ou cette perfonne eft 
alors le Souverain. 





Il eft évident que les hommes ne forment une Société Po- , $ by 
litique & ne fe foumettent à fes Loix, que pour leur propre t bi que pour 
avantage & leur falut. L’Autoritéfouveraine n’eft donc étae r r Amd 
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blie que pour le bien commun de tous les Citoyens ; &.il 
feroit abfurde de penfer qu’elle puiffe changer de nature, 
en paffant dans les mains d’un Sénat, où d’un Monarque. 
La flatterie ne peut donc disconvenir , fans {6 rendre égale. 
ment ridicule & odieufe, que le Souverain eft uniquement 
établi pour Ie falut & avantage de la Société. 
‘Un bon Prince, un fage Conducteur de la Société doit 
être bien rempli de cette grande vérité, que la fouveraine 
Puiffance ne lui eft confiée, que pour le falut de l'Etat & le 
tonheur de tout le peuple; qu’il ne lui eft pas permis de fe 
chercher Ini:méme dans Yadminiftration des affaires, de fe 
-propoler fa propre fatisfaftion , ou fon avantage particulier ÿ ; 
mais qu’il doit rapporter toutes fes vüës , toutes fes démarches 
ay.plus.grand bien de l'Etat & des Peuples qui lui font foumis. 
Qu'il eft beau de voir un Roi d'Angleterre rendre conipte À 
{on Parlement de fes principales opérations , affurer ce Corps 
tépréfentatif de la Nation, qu'il ne fe propofe.d’autre but que 
la Gloire de l'Etat & le bonheur de fon Peuple, & remercier 
affectueufement tous ceux qui concourrent avec lui à des 
viés fi fälutaires! Certainement un Monarque qui tient ce 
langage , & qui en prouve la fincérité par fa conduite, eft 
le feul grand aux yeux du fage. Mais dès long-tems une 
ériminelle Batterie a fait oublierces maximes dans la plüpart 
des Royaumes. Une troupe de lâches Courtifans perfuade 
fans peine à un Monarque orgucilleux, que la Nation eft 
faite pour lui, & non pas lui pour la Nation. Il regarde 
bien-tôt le Royaume comme un Patrimoine qui lui eft pro- 
pre 
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pre, & le peuple comme un troupeau de bétail, dont il doit 
tirer fes richefles, & duquel il peut difpofer pour remplir fes 
viés & fatisfaire fes paffions. De là ces guerres funeftes, 
entreprifes pat l'ambition, l’inquiétnde, la haine, ou Por- 
gueil De là ces impôts accablans, dont les deniers font 
diffipés par un luxe ruineux, ou livrés à des Maitrefles & à 
des Favoris. De là enfin les Places importantes données à 
la faveur, le mérite envers PEtat négligé, & tout ce qui 
n’intéreffe pas directement le Prince, .abandonné aux Minif- 
tres & aux fubalternies. Qui reconnoitroit dans ce malheu- 
reux Gouvernement une Autorité établie pour le bien pu- 
blic? Un grand Prince fera en garde même contre fes Ver- 
tus. Ne difons point avec quelques Ecrivains, que les Ver- 
tus des particuliers ne font pas les Vertus des Rois: Maxi- 
me de Politiques {uperficiels, ou peu exacts dans leurs ex- 
preflions. La bonté, l'amitié, la reconnoiffance font en. 
core des Vertus fur le Trône; & plûtau Ciel, qu’elles y fuf 
fent toûjours ! Mais un Roi fage ne fe livre pas fans difcer- 
nement à leurs impreffions. Il les chérit, il les cultive dans 
fa vie privée : Dès qu’il agit au nom de l'Etat, il n’écoute 
que la Juftice & la faine Politique. Et pourquoi? Parce qu'il 
fçait que l’Empire ne lui eft confié que pour le bien de la So. 
ciété; qu’il ne doit point fe chercher lui-même, dans lu- 
fage qu’il fait de. fa Puiffance, Il tempére fa bonté par la fa. 
gelle. Il donne à l'amitié fes faveurs domeftiques & privées; 
il diftribué les Charges & les Emplois au mérite , les récom- 
penfes publiques aux fervices rendus à PEtat. En un mot, il 
n’ufe de la Puiffance publique qu’en vié du bien public. 

F Tout 
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Tout cela eft compris dans ce beau mot de Louis XIL 
Un Roi de France ne vange point les injures d'un Duc d Orléans. 


La Société Politique eft une Perfonne morale (Prélim. 
$. 2.) entant qu’elle a un entendement & une volonté, 
dont elle fait ufage pour la conduite de fes affaires, & qu’elle 
eft capable d'obligations & de Droits. .Lors donc qu’elle 
confère la Souveraineté à quelqu’un., elle met en lui fonen- 
tendement & fa volonté, elle lui transporte {es obligations 
& fes droits, autant qu'ils fe rapportent à l’'Adminiftration de 
l'Etat , à Pexercice de l'Autorité publique ; & le Conducteur 
de PEtat, le Souverain, devenant ainf le fujet où réfident 
les obligations & les droits rélatifs au Gouvernement, ceft 
en hi que fe trouve la perfonne morale, qni, fans ceffer 
abfolument d’exifter dans la Nation, n’agit déformais qu’en 
loi & par lui. Telle eft l'origine du Caractére répréfentatig, 
que lon attribué au Souverain. Il répréfente fa Nation 


_dans toutes les affaires qu’il peut avoir comme Souverain, 


Ce n’eft point avilir la dignité du plus grand Monarque, 
que de lui attribuer ce Caractere répréfentatif ; au contraire, 
rien ne la relève avec plus d’éclat : Par-là le Monarque réunit 
en fa Perfonne toute la Majefté qui appartient au Corps entier 
de la Nation. 


Le Souverain ainfi revêtu de PAutorité publique , de tout 
ce qui fait la perfonnalité morale de la Nation, fe trouve 


Nation & re- par-là chargé des obligations de cette Nation & muni de fes 


vêtu de fes 
droits. 


droits. 


Tout 
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Tout ce que nous avons dit au Chapitre II. dés devoirs §¢. 42. 

généraux d’une Nation envers elle-même, regarde particu- 7 int 
liérement le Souverain. Dépofitaire de l'Empire, du pou- fm . 
voir de commander tout ce qui convient au bien public, il perfection 
doit, en Pére tendre & fage, en fidèle Adminiftrateur, ton 
veiller pour la Nation, prendre foin de la conferver, dé la 
rendre plus parfaite, d'améliorer fon état, & de la garantir 
autant qu'il fe pourra de tout ce qui menaceroit fa fûreté on 
fon bonheur. 


Dès-lors, tous les droits , que l'obligation de fe confer-. RUE 
ver & de fe perfectionner elle-même & fon état donne à une oer égard 
Nation (voyez les. $. 18. 20. & 23. dece Livre), tousces 
droits, dis-je, réfident dans le Souverain, quel’on appelle 
indifféremment aufli Condufleur de la Société, Supérieur, 


Prince &c. 


Nous avons obfervé ci-deflus, que toute Nation doit, $.4 

fe cannottre elle-même. Cette obligation retombe fur le noitre à 
Souverain, puisque ceft à lui de veiller à la confervation & Neo 
à la perfection de la Nation. Le devoir que la Loi Naturelle 
impofe iciaux Conducteurs des Nations, eft d’une extrême 
importance & d’une très-grande étendué. Ils doivent con- 
noître exactement tout le pays foumis à leur Autorité, fes 
qualités, fes défauts, fes avantages, fa fituation à Pégard 

des voifins ; ils doivent fe procurer une parfaite connoiffance 

des mœurs & des inclinations générales de leur Nation, de 

fes vertus, de fes vices, de fes talens &c. Toutes ces 
lumiéres leur font néceflaires pour bien gouverner. 


F 2 Le 
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$e+s Le Prince tient fon Autorité dela Nation; il en a pré. 
re sell cifément autant qu’elle a voulu lui en confier. Sila Nation 
Mes lui aremis purement & fimplement laSouveraineté , fans li. 
mitations & fans partage ; elle eft cenfée l’avoir revêtu de 
tous les droits fans lesquels le fouverain Commandement, 
ou l'Empire, ne peut être exercé de la maniére la plus con. 
venable au bien public. Ces Droits font ceux que l’on ap- 

pelle Droits de Majefié, où Droits Régaliens. 
RE Mais lorsque la Puiffance fouveraine eft limitée & réglée 
doit refpec. Par les Loix fondamentales de Etat ; ces Loix marquent 
ter & mai an Prince l’étenduë & les bornes de fon pouvoir, & la ma- 
Loix fond nda- niére dont itdoit exercer. Le Prince eft donc étroitement 
obligé, non-feulement à les refpetter, mais encore à les 
maintenir. La Conftitution & les Loix fondamentales font 
le plan fur lequel la Nation a réfolu de travailler à fon bon. 
heur : L’exécution eft confiée au Prince. (Qu'il fuive reli- 
gieufement ce plan ; qu'il regarde les Loix fondamentales 
comme des Régles inviolables & facrées ,; & qu’il fiche que 
dès le moment qu'il s’en écarte, fes Commandemens devien. 
nent injuftes , & ne font plus qu’un abus criminel de la puif- 
fance qui lui eft confiée. Il eft, en vertu de cette puiffance, 
Je Gardien , le Défenfeur des Loix : Obligé de reprimer 
quiconque ofera les violer, pourroit-itles fouler aux pieds 
lui-même ? 


su, 47. Si le Prince eft revêtu de la Puiflance Législative, il 


pean er les peut, fuivant fa fagefle, & lorsque le bien de l'Etat le de- 
fndaments. DANE ; abolir les Loix non-fondameutales, & en faire de 
les. 


nou- 
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nouvelles. Voiez.ce que nous avons dit fur cette matiére au 
Chapitre précédent (§. 34.) 


Mais tandis que les Loix fubfiftent, le Souverain doit , $.4.. 

les maintenir & les obferver religieufement. Elles font le tenis & cb. 
fondement de la tranquillité publique & le plus ferme appui qui À fublif- 
de l’Autorité fouveraine. Tout eft incertain, violent, fu. 
jetaux révolutions, dans ces Etats malheureux, où rêgne 
un Pouvoir arbitraire. Il eft donc du véritable intérêt du 
Prince, comme de fon devoir, de maintenir les Loix & de 
les refpecter : Il doit s’y foumettre lui-même. Nous trou- 
yons cette vérité établie dans un Ecrit publié pour un Prince 
des plus abfolus que l'Europe ait vi régner, pour Louis 
XIV. 5, Qu'on ne dife point quele Souverain ne {oit pas 
» fujet aux Loix de fon Etat, puisque la propofition con- 
5» traire eft une Vérité du Droit des Gens, que la flatterie a 
»» quelque fois attaquée, & que les bons Princes ont tou. . 
y jours défendué comme une Divinité tutélaire de leurs 
» Etats” (4). 


Mais il eft néceffaire d’expliquer cette foumiffion du $ 49. 
Prince aux Loix. Prémiérement, il doit, comme nous ve- i ef foumis 
nons de le voir, en fuivre les difpofitions dans tous les aétes "1 
de fon Adminiftration. En fécond lieu, il eft{ujet lui- mé. 
me, dans fes affaires particulieres, à toutes les Loix qui 
concernent la Propriété. Je dis dans fes affaires particulié- 
res ; car dès qu'il agit comme Prince, & au nom de l'Etat, 

F 3 il 


(a) Traité des Droits de la Reine fur divers Etats de la Monarchie d’Efpagne 
1667. in 12°. IL. Partie, p. 191. 
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il n’eft fujet qu'aux Loix fondamentales & à celles du Droit 
des Gens. En troifiéme lieu, le Prince eft foumis.à certains 
réglemens de Police générale, regardés comme inviolables 
dans l'Etat, à moins qu'il n’en foit excepté, on expreflé. 
ment par la Loi, outacitement par une conféquence nécef- 
faire de fa Dignité. Je veux parler ici des Loix qui concer- 
nent l’état des perfonnes, & furtout de celles qui réglent 
la validité des Mariages. Ces Loix font établies pour affurer 
l'état des Familles ; or la Famille Royale eft celle de toutes 
dont il importe le plus que l’état foit certain. Mais 4°. ob. 
fervons en général fur cette Queftion, que file Prince eft 
revêtu de la Souveraineté pleine, abfoluë &illimitée, il eft 
au-deflus des Loix, qui tiennent de lui feul toute leur force, 
& il peut s’en difpenfer lui-même, toutes les fois que la 
Juftice & l’Equité naturelles le lui permettent. 5°. Quant 
aux Loix qui regardent les mœurs & le bon ordre, le Prince 
doit fans doute les refpecter & les foutenir par fon exemple. 
Mais 6°. il eft certainement au-deflus de toute Loi Civile Pé 
nale. La Majefté du Souverain ne {ouffre point qu’il foit 
puni comme un particulier ; & fes fonctions font trop fubli- 
mes, pour qu’il puifle être troublé, fous prétexte d’une faute, 
qui n’intérefle pas directement le Gouvernement de l'Etat, . 


§, ço. Ce n'eft point aflés quele Prince foit au-deflus des Loix 
Sf erée & pénales: Allons plus loin, pour l'intérêt même des Nations. 
inviolable. Le Souverain eft l’ame de la Société ; s’il n’eft pas en vé- 

nération aux peuples & dans une parfaite fûreté, Ja paix pu- 
blique, le bonheur & le falut de l'Etat font dans un danger 


con- 
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continuel. Le falut même de la Nation exige donc nécef- 
fairement que la perfonne du Prince foit facrée & inviolable. 
Le Peuple Romain avoit attribué cette prérogative a fes Tri- 
buns, afin qu’ils piffent veiller fans obftacle à fa défenfe, 
& qu’aucune crainte ne les troublat dans leurs fonctions. 
Le foins, les opérations du Souverain font d’une plus grande 
importance que n’étoient celles des Tribuns , & non moins 
pleines de dangers, s’il n’eft munis d’une puiflante fauve- 
garde. Il eft impoffible que le Monarque même le plus jufte 
& le plus fage ne faffe pas des mécontens : L’Etat demeure- 
ra-t-il expofé,a perdre ce bon Prince par la main d’un furieux ? 
La monftrueufe & folle doctrine , qu’il eft permis à un parti- 
culier de tuer un mauvais Prince, priva la France, au com. 
mencement du Siécle dernier, d’un Héros qui étoit vérita- 
blement le Pére de fon peuple (*). Quel que foit un Prince, 
c’eft un énorme attentat contre une Nation, que de lui arra- 
cher un Souverain à qui elle trouve à propos d’obéir. 


Mais ce haut attribut du Souverain n’empéche pas que _ § sx. 
la Nation ne puiffe reprimer un Tyran infupportable, Je ju. at 
ger même, en refpectant dans fà perfonne la Majefté de fon 2% "Re 
rang, & fe fouftraire àfon obéiffance. C’eft à ce droit in. mn, © 
conteftable, qu’une puiflante République doit fa Naiffance. fon _obeit 
La Tyrannie exercée par Puitirre IT. dans les Pays-bas, fit 
foulever ces Provinces: Sept d’entr’elles, étroitement. con- 
fédérées , maintinrent courageufement leur Liberté, fous 


la 
) Depuis que ceci eft écrit , la France a vi renouveller ces horreurs. Elle 
gémit AS oi “produit un Monftre , le de violer la Majefté Roiale-dans la_per- 


onne d'un Prince > qui, par les quali de fon Cœur. mérite l’amour de fes fujets 
& la veneration des étrangers. 
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la conduite des Héros de la Maifon d'Orange ; & l’Efpagne après 
de vains & ruineux efforts, les a reconnuës pour des Etats 
fouverains & indépendans. Si l'Autorité du Prince eft li. 
mitée & réglée par les Loix fondamentales ; le Prince, en 
{ortant des bornes qui lui font prefcrites, -commande fans au- 
cun droit, fans titre même: La Nation n’eft point obligée 
de lui obéir, elle peut réfifter à fes entreprifes injuftes. Dès 
qu’il attaque la Conftitution de l'Etat, le Prince rompt le 
Contract qui lioit le peuple à lui; le peuple devient libre par 
le fait du Souverain, & ne voit plus en lui qu’un Ufurpateur, 
qui voudroit l'opprimer. Cette vérité eft reconnuë de tout 
Ecrivain fenfé, dont la plume n’eft point afferviea la crainte, 
ou vendué à l'intérêt. Mais quelques Auteurs célébres fou- 
tiennent , que fi le Prince eff revêtu de l'Empire fupréme, 
plein & abfolu , perfonne n’eft en droit de lui réfifter, bien 
moins de le réprimer, & qu'il ne refte à la Nation que de 
fouffrir avec patience & d’obéir. Ils fe fondent fur ce qu’un 
pareil Souverain ne doit compte à perfonne de la maniére 
dont il gouverne, & quefi la Nation pouvoit contrôller fes 
actions & lui rélifter, quand elle les trouve injuftes, fon 
Autorité ne féroit plus abfolument fouveraine ; ce.qui feroit 
contre Phypothefe. Ils difent que le Souverain abfolu pof 
fédé pleinement toute l’Autorité Politique de la Société, à 
laquelle. perfonne ne peut s’oppofer ; que s’il en abu, il 
fait mal, à lavérité, & bleffe fa Confcience, mais que fes 
Commandemens n’en font pas moins obligatoires, comme 
fondès fur un droit légitime de commander : Que la Nation 
en lui donnant l’Empire abfolu, ne s’eneft rien réfervé, & 


s’elt 
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s’eft remife à fa difcrétion &c. Nous pourrions nous con- 
tenter de répondre, que fur ce pied-la, ilrie peut donc y 
avoir aucun Souverain pleinement abfolu. ‘Mais pour faire 
évanoüir toutes ces vaines füubtilités, rappellons-nous le but 
effentiel de la Société Civile: N’eft-ce pas de travailler de 
concert au commun bonhear de tous? N’eft-ce pas dans 
cette vüë que tout Citoyen s’eft dépouillé de fes droits, qu'il 
a foumis fa Liberté ? La Société pourroit-elle ufer de fon 
Autorité, pour felivrer fans retour elle & tous fes membres 
à la difcrétion d’un Tyran furieux ? Non fans-doute ; puis- 
qu’elle n’auroit plus aucun droit elle-même, fi elle vouloit 
opprimer une partie des Citoyens. Lors donc qu'elle con- 
fére l’Empire fupréme & abfolu, fans réferve exprefle, c’eft 
néceflairement avec la réferve tacite , que le Souverain en 
ufera pour le falut du peuple , & non pour faruine. S'il fe 
rend le fléau de l'Etat, il fe dégrade lui-même; ce n’eft plus 
qu’un Ennemi public , contre. lequel la Nation peut & doit 
même fe défendre : Et s’il a porté la Tyrannie à fon com- 
ble, pourquoi la vie-même d’un Ennemi fi cruel & fi perfide 
feroit-elle épargnée ? Qui ofera blâmer la démarche du Sé- 
nat Romain , qui déclara Meron ennemi de la Patrie ? 


Mais il eft trés-important de remarquer , que ce Juge. 
ment ne peut étre porté que par la Nation, ou par un Corps 
qui la répréfente, & que la Nation elle-même ne peut atten- 
ter à la perfonne du Souverain, que dans un cas d’extrême 
néceflité, & lorsque le Prince , violant toutes les régles & 
menacant le falut de fon peuple , s’eft mis en état de guerre 
avec lui. Creft la perfonne du Souverain, que l'intérêt 

G méme 
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méme de la Nation déclare inviolable & facrée, & non pas 
celle d’un Tyran dénaturé, d’un Ennemi public. On voit 
rarement des Monftres tels que Nérow. Dans les cas plus 
ordinaires, lorsqu’un Prince viole les Loix fondamentales, 
lorsqu'il attaque les Libertés & les droits des fujets ; ou- s’il 
eft abfolu ; lorsque fon Gouvernement , fans en venir aux 
derniéres violences, tend manifeftement à la ruine de la 
Nation ; elle peut lui réfifter, le juger, & fe fouftraire À 
fon obéiffance ; mais encore uncoup, en épargnant fa per- 
fonne, & cela pour le bien même de PEtat. Ilya plus d’un 
Siécle que les Anglois fe foulevérent contre leur Roi & le 
firent defcendre du Trône.. Des audacieux habiles & dévo- 
rés d’ambition, profittérent d’une fermentation terrible, 
caufée par le fanatifme & l'efprit de parti; & la Grande- 
Brétagne fouffrit que fon Souverain périt indignement fur un 
Echaffaut. La Nation, renduë à elle-même, ‘reconnut fon 
aveuglement. Si elle en fait encore chaque année une répa- 
ration folennelle, ce n’eft pas feulement parce qu’elle juge 
que l’infortuné CuarLes I. ne méritoit pas un fort fi cruel ; 
c’eft fans-doute aufli qu’elle eft convaincuë, que pour le fa- 
lut même de l'Etat , la perfonne du Souverain doit être facrée 
& inviolable, & que la Nation entiére doit rendre cette 
Maxime vénérable, en la refpeCtant elle-même, lorsque le 
foin de fa propre confervation le lui permet. 


Un mot encore fur la diftin@tion que l’on veut faire ici 
en faveur d’un Souverain abfolu. ‘Quiconque aura bien pe- 
{é toute la force des principes inconteftables que nous avons 
établis, fera convaincu, que quand il s’agit de réfifter à un 

Prince 
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Prince devenu Tyran, le Droit du Peuple eft toujours le 
même, que ce Prince foit abfolu par les Loix, ou qu'il ne 
le foit pas; parcequece Droit vient de la fin de toute Société 
Politique, du falut dela Nation, qui eft la Loi fapréme. 
Mais fi la diftinction dont nous parlons eft inutile par rapport 
au Droit, elle ne l’eft point dans la pratique, à l'égard de la 
Convenance. Comme îl eft trés-difficile de s’oppofer à un 
Prince abfolu , & qu’on ne peut le faire fans exciter de grands 
troubles dans PEtat, des mouvemens violens & dangereux 3 
on ne doit l’entreprendre que dans lescas extrêmes, lorsque 
les maux font montés au point que lon peut dire avec 
TACITE, miferam pacem, vel bello bene mutari; qu'il vaut 
mieux s’expofer à une Guerre Civile, que de les fouffrir. 
Mais fi ’Autorisé du Prince eft limitée, s’il dépend à quel. 
ques égards d’un Sénat, d’un Parlement répréfentant la Na. 
tion; il eft des moyens de lui réfifter, de le réprimer, 
fans expofer l'Etat à de violentes fécoufles. Hl n’y a point 
de raifon d'attendre que les maux foient extrêmes, quand 
on peut y appliquer des remèdes doux & innocens. 

Mais quelque limitée que. foit l’Autorité d’un Prince, coh 

il en eft ordinairement fort jaloux ; il n’arrive guére qu'il entre te 
fouffre patiemment la réftiftance, qu’il fe foumette paifi- fie & fes 
blement au jugement de fon peuple; & le difpenfateur des 
graces manquera-t-il d'appui? On voit trop d’ames baffement 
ambitleufes , pour qui l'état d’un efclave riche & décoré a 
plus de charmes, que celui d’un Citoyen modefte & ver- 
tueux Ileft donc toûjours mal-aifé que la Nation réfifte a 
fon Prince & prononce fur fa conduite, fans que l'Etat foit 


G 2 expolé 


6. 53. 
Obéiffance 
nue les fu- 
jets doivent. 
au Souve- 
rain. 
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expolé à des troubles dangereux, à des fécouflts capables 
de lerenverfer. C’eft ce qui a fait prendre quelquefois le 
parti de lier nn Compromis entre le Prince & les fujets, pour 
foumettre au jugement d’une Puiffance amie les Contefta- 
tions qui s’éléveroient entr’eux. Ainfi les Rois de Dane. 
marck ontautrefois déféré à ceux de Swéde, par des Traités 
folennels , la connoiffance des différends qui pourroient 
naître entr’eux & leur Sénat: Ce que lesRois de Sxéde ont 
fait aufli à Pégard de ceux de Dannemarck. Les Princes & 
les Etats d’O/?-Frife, & les Bourgeois d’ Emden, ont de même 
conftitué la République des Provinces-Unies Juge de leurs 
différends. Les Princes & la Ville de Mesfchatel établirent 
en 1406. le Canton de Berne Juge & Arbitre perpétuel de 
leurs conteftatioris. C’eft ainfi encore que fuivant l’efprit 
de la Confédération Helvétique , le Corps entier prend con- 
noiffance des troubles qui s’élévent dans quelqu’un des Etats 
confédérés, quoique chacun d’eux foit véritablement. fou- 
verain & indépendant. 


Dès que la Nation reconnoit un Prince pour fon Souve- 
rain Kgitime, tous les Citoyens lui doivent une fidèle obéif- 
fance. Il ne peut gouverner l'Etat & s’acquitter de ce que 
la Nation attend de lui, s’il n’eft pas obéi ponctuellement. 
Les fujets nefont donc point en droit, dans les cas fufcepti. 
bles de quelque doute, de pefer la fagefle ou la juftice des 
Commandemens fouverains; cet examen appartient au 
Prince: Les fujets doivent fuppofer, autant qu’il fe peut, 
que tous fes ordres font juftes & falutaires; Lui feul eft cou- 
pable du mal qui peut en réfulter. Ce- 
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Cependant cette obéiffance ne doit point être abfolu- 6 54. 

ment aveugle. Aucun engagement ne peut obliger , nion peut hi 

même autorifer un homme à violer la Loi Naturelle. Tous relifter. 
les Auteurs qui ont quelque Confcience , ou quelque pudeur, 
conviennent que perfonne ne doit obéir à des Commande. 
mens qui bleffent évidemment cette Loi facrée. Ces Gou- 
verneurs de Place qui refuférent courageufement d’exécuter 
les ordres barbares de Charles IX. à la fameufe Ss. Bartbé. 
Kory , ont été lotiés de tout le monde ; & la Cour n’ofa les 
punir, au moins ouvertement. Sire, écrivoit le brave 
d'Orte, Commandant dans Bayonne, j'ai communiqué le 
Commandement de V, M. à fes fidèles babitans &f gens de guerre 
de la Garnifon: Je n'y ai trouvé que bons Citoyens &F braves 
Soldats , mais pas un bourreau. Ceft pourquoi eux CP moi fip. 
plions très-bumblement V. MA. de vouloir employer nos bras CF nos 
vies en chofes poffibles, que'ques bazardeufes qu’elles foient , nous y 
mettrons jusqu'à la derniere goutte de notre fang (a). Le Comte 
de Tende, Charny & autres répondirent à ceux qui leur ap: 
postoient les ordres de la Cour, qu’ils refpetoient trop le 
Roi pour croire que des ordres fi barbares vinffent de Jui. 
Il eft plus difficile de décider en quels cas un fujet peut , non- 
feulement refufer d’obéir, mais même réfifter au Souverain 
& oppofer la force à la violence. Dès que le Souverain fait 
tort à quelqu'un, il agit fans aucun Droit véritable ; mais 
il n'en faut pas conclurre tout de fuite que le fujet puiffe Jui 
réfifter. La nature de la Souveraineté & le bien de l'Etat 
ne fouffrent point que les Citoyenss’oppofent au Supérieur, 


toutes les fois que fes Commandemens leur paroitront injuftes, 
G 3 ou 


(a) Mezeray, Hiftoire de France, Tom. IL p. 1307. 
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. En voilà affés pour le but de cet Ouvrage: On peutvair 
ces Queftions traitées plus au long dans plufieurs Livres con. 
nus. Finiffons fur cette matiére par une obfervation impor- 
tante. Hi eft permis fans doute à un Souverain de prendre 
des Miniftres, pour fe faire foulager dans fes pénibles fonc. 
tions; miais il ne doit jamais leur abandonner fon Autorité, 
Quand une Nation fe choifit un Conducteur, ce n’eft pas 
pour qu’il la livre en d’autres mains. Les Miniftres ne doi- 
vent être que des inftruments dans les mains du Prince ; il 
faut qu’il les dirige conftamment , & qu’il s'applique fans 
relâche à connoître s'ils opérent fuivant fes intentions. Si 
la foibleffe delâge, ou quelque infirmité le rend incapable 
de gouverner, on doit nommer un Régent, füivant les Loix 
de PEtat: Mais, dès que le Souverain peut tenir les rênes; 
qu’il fe fafle fervir, & jamaisremplacer. Les derniers Rois 
de France de la prémiére race livrérent le Gouvernement & 
PAutorité aux Maires du Palais. Devenus de vains phant6. 
mes, ils perdirent avec juftice le titre & les honneurs d’une 
Dignité, dont ils avoient abandonné les fonctions, La 
Nation gâgne tout à couronner un Miniftre tout-puiffant : 11 
cultivera comme fon héritage, le fonds qu’il pilloit tandis 
qu’il en avoit feulement lufüufruit précaire, 


CHA- 
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CHAPITRE V. 


Des Etats Electifs, Succeffifs os Héréditaires , €§ de 
cenx quon appelle Patrimoniaux. 


N a vû au Chapitre précédent, qu'ilappartient origi- ¢ se. 
nairement à la Nation de conférer Autorité fupréme, Des Heat 
de choifir celui qui doit la gouverner. Si elle ne 

lui confére la Souveraineté que pour fa perfonne feulement, 
fe féfervant le droit d’élire, après la mort du Souverain, celui 
qui doit le remplacer, PEtat eft Ek&if. Auflitôt que le 
Prince eft élû fuivant les Loix , il entre dans tous les Droits, 
que ces mémes Loix attribuent a fa Dignité, 


On a mis en queftion fi les Rois & Princes électifs font bp. 
de véritables Souverains. S’attacher à cette circonftance , Si Tez Rois 


Ceft n’avoir qu’une idée bien confufe de la Souveraineté, 4 véritsbles 
La maniére dont un Prince parvient à fa Dignité, ne fait 

rien du tout pour en déterminer la nature. Il faut confidé. 

rer 1°. fi la Nation elle-même. forme une Société indépen. - 

dante (voiez le ChapitreL) 2°. Quelle eft Pétendué du 

pouvoir qu’elle a confié à fon Prince. Toutes les fois que le 

Chef d’un Etat indépendant répréfente véritablement fa Na: 

tion, on -doit le confidérer comme un véritable Souverain 

(§..40.) quand même fon Autorité fe trouveroit limitée à 

divers égards, 


H Quand 


58 LE DROIT DES GENS. 

4 58, Quand la Nation veut éviter les troubles, dont PElec- 
Des Etats . ° | 9 
{noceffits & tion d’un Souverain ne manque guères d’être accompagnée, 
hereditair“*s elle fait ce choix pour une longue fuite d’années, en éta- 
Droit de fuc- bliffant le Droit de fucceffion , ou en rendant la Couronne héré- 

ditaire dans une Famille, fuivant l’ordre & les régles qui lui 
paroiffent les plus convenables. On appelle Eras ou Royassme 
Héréditaire celui dont leSucceffeur eft défigné par la même 
Loi qui régle les fucceffions des particuliers: Le Royaume 
Succeffif eft celui auquel on fuccéde fuivant une Loi particu- 
liére, fondamentale de l'Etat. Ainf la fucceflion linéale, 
& pour les Males feuls, eft établie en France. 

& 59. Le Droit de fucceffion n’eft pas toûjours primitivement 
an gui te. établi par la Nation; il peutavoir été introduit par la concef- 
vient 4 la fion d'un autre Souverain, par ’Ufurpation même. Mais lors- 

qu’il eft appuyé d’une longue poffeffion, le peuple eft cenfé 
y confentir; & ce confentement tacite le légitime, quoique 
fa fource foit vicieufe. Il pofe alors fur le même fondement 
que nous venons d'indiquer, fondement feul légitime & 
inébranlable , auquetil faut toujours revenir. 


A se _. Ce même Droit peut encore , felon Grorius & la plû- 


ces, qui re- part des Auteurs, venir d’autres fources , comme de la Con. 
eibme quete , ou du droit d’un Propriétaire, qui, fe trouvant 
me. maître d’un pays, y appelleroit des habitans, & leur don- 
neroit des terres, à condition qu'ils le reconnoitront lui & 
fes héritiers pour leurs Souverains. Mais comme il eft ab- 
furde qu’une Société d’hommes puifle fe foumettre autre- 
ment qu’en vuë de fon falut & de fon bien, & plus encore 
qu’elle pit engager fa poftérité fur un autre pied; tout re- 


vient 
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vient enfin au même, &il faut toûjours dire, que la fuc- 
ceffion eft établie par la volonté exprefle , ou par le confen- 
tement tacite de la Nation, pour le bien & le falut de l'Etat, 


Il demeure ainfi conftant que dans tous les cas, la fuc-, $ 67 


ceffion n’eft établie ou reçuë qu’en vûüë du bien public & du peut chan- 
falut commun. Sil arrivoit donc que l’ordre établi à cet SE sue 
égard devint deftructif de l'Etat, la Nation auroit certaine. *" 
ment le droit de le changer par une Loi nouvelle. Salus 

populi fuprema Lex, le falut du peuple eft la Loi fupréme ; 

& cette Loi eft de la plus exacte juftice, le peuple ne s’étant 

lié par les nœuds de la Société, qu’en vié de fon falut & de 


{on plus grand avantage. 


Ce prétendu Droit de Propriété, qu’on attribuë aux 
Princes, eft une Chimère enfantée par un abus que l’on 
voudroit faire des Loix fur les Héritages des particuliers. 
L'Etat n’eft, nine peut être un Patrimoine; puisque le pa- 
trimoine eft fait pour le bien du maitre , au lieu que le Prince 
n’eft établi que pour le bien de l'Etat. La conféquence eft 
évidente : Si la Nation voit certainement que l’Héritier de 
fon Prince ne feroit pour elle qu’un Souverain pernicieux, 
elle peut l’exclure. 


Les Auteurs que nous combattons accordent ce droit ax au 
Prince Defpotique, tandis qu’ils le refufent aux Nations. 
C’eft qu'ils confidérent ce Prince comme un vrai Propriétaire 
de ’Empire , & ne veulent pas reconnoître, que le foin de 
fon propre falut, le droit .de fe gouverner, appartient roû- 
jours effentiellement à la Société, quoiqu’elle l’aît confié, 

H 2 ; méme 





6 62. 
Des Renon- 
ciations. 
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même fans réferve exprefle, à un Monarque & à fes Héri- 
tiers. A leurs yeux le Royaume eft l’Héritage du Prince , 
comme fon Champ & fes troupeaux. Maxime injurieufe à 
l'Humanité, & qui n’eût ofé fe produire dans un fiécle éclairé , 
felle ne portoit fur des appuis, trop fouvent plus forts que 
la Raifon & la Juftice. 


La Nation peut, par la même raifon, faire renoncer 
une branche qui s’établit ailleurs, une Fille qui époufe un 
Prince étranger. Ces renonciations exigées , ou approuvées 
par l'Etat, font tres-valides , puisqu’elles font équivalentes 
à vue Loi, que PEtat feroit pour exclure ces mêmes per- 
fonnes qui ont renoncé, & leur poftérité. Ainfi la Loi 
d'Angleterre a rejetté pour toûjours tout Héritier Catholique 
Romain.  Ainf la Loi de Ruffie faite au commencement 
» du Règne d'EurzaseTx exclut-elle très-prudemment tout 
» Héritier qui pofféderoit une autre Monarchie; ainfi la Loi 
» de Portugal rejette-t-elle tout Etranger qui feroit appellé à 
» Ja Couronne par le Droit du fang (a) ”. 


Des Auteurs célébres , trés-favans d’ailleurs & trés-judi- 
cieux, ont donc manqué les vrais principes, en traitant des 
Renonciations. Ils ont beaucoup parlé des Droits des En- 
fans, nés ou à naître, dela transmiffion de ces Droits &c. 
H falloit confidérer la fucceffion, moins comme une Propriété 
de la Famille Régnante, quecomme une Loi de l'Etat. De 
ce Principe lumineux & inconteftable découle avee facilité 

toute 


(a) Efprit des Loix, Liv. XXVI. Chap. XXII où l'on peut voir de trés-bon- 
nes raifons politiques de ces difpofitions. 
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toute la Dottrine des Renonciations. Celles que l'Etat a 
exigées, ou approuvées, font valides & facrées ; ce font des 
Loix fondamentales: Celles qui ne font point autorifées par 
_ PEtat, ne peuvent étre obligatoires que pour le Prince qui 
les a faites: Ellesne fcauroient nuire à fa Poftérité ; & lui- 
même peut en revenir, au cas que |’Etat ait befoin‘de lui, 
& appelle ; car il fe doit à un peuple, qui lui avoit commis 
le foin de fon falut. Par la même raifon, le Prince ne peut 
légitimement renoncer à contre-tems , au dommage de I’E- 
tat, &abandonner dans le danger une Nation, qui s’étoit 
remife entre fes mains. 

Dans les cas ordinaires , quand l'Etat peut füuivre la régle rh 
établie , fans s’expofer à un danger trés-grand & manifefte , facceftion 
il eft certain que tout Defcendant doit fuccéder , lorsque. Por- bsedbrigr ney dere 
dre defucceffion l’y appelle, de quelque incapacité de régner 8% 
par lui même qu’il puiffe étre atteint. Ceft une conféquence 
de Pefprit de la Loi qui a établi la fucceffion, Car on n’y a 
eG recours que pour prévenir les troubles, qui, fans cela, 
feroient presque inévitables à chaque mutation. Or on n’au- 
roit pas beaucoup avancé vers ce but, fia la mort d’un Prin. 
ce, il étoit permis d’examiner la capacité de fon Héritier , 
avant que de le reconnoitre. ,, Quelle porte ouverte aux 
9) Ufurpateurs, ou aux Mécontens!.... Ceft pour éviter 
99 Ces inconvéniens, qu'on a établi l’ordre de la fucceffion; 

» & on ne pouvoit rien faire de plus fage, puisque par là il 
» ne s’agit que d’être fils du Prince, & d’être envie, ce qui 
5 ne reçoit point de conteftation, au lieu qu’il n’y a point 

H 3 » de 
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yy derégle fixe pour juger de lacapacité, ou de l'incapacité 
» de régner (a) ”. Quoique la fucceffion ne foit pas établie 
pour l'avantage particulier dy Souverain & de fa Famille, 
mais pour celui de l'Etat ; le Saccefleur défigné ne laiffe pas 
d’avoir un Droit, auquel la Juftice veut que l’on aft égard. 
Son Droit eft fubordonné à celui de la Nation, au falut de 
Etat; mais il doit avoir fon effet, quand le bien public ne 
s’y oppofe pas. 


§. 64. Ces raifons ont d’autant plus de force, que la Loi, ou 
Des Kégens pptat peut fuppléer à lincapacité du Prince, en nommant 
pn Régent, comme cela fe pratique dans les cas de Minorité. 

Ce Régent eft revêtu, pour tout le tems de fon Adminiftra- 

tion, de l’Autorité Royale ; mais il l’exerce au nom du Roi. 


ue Les principes que nous venons d’établir fur le Droit fuc- 

des Souve. C€ffifou héréditaire, font voir manifeftement, qu’un Prince 

rainetcs. n’eft point en droit de partager fon Etat entre fes Enfans. 
Toute Souveraineté proprement dite eft, de fa nature, une 
&indivifible; puisqu’onne peut féparer malgré- eux ceux 
qui fe font unis en Société. Ces partages, fi contraires à la 
nature de la fouveraineté & À la confervation des Etats, ont 
été fort en ufage : Ils ont pris fin, par tout où les peuples & 
les Princes eux-mêmes on ouvert les yeux fur leurs plus 
grands intérêts, fur les fondemens de leur falut. 


Mais lorsqu’un Prince a réuni fous fa puiffance plufieurs 
Nations différentes, fon Empire eft proprement alors un 
affemblage 


(a) Mémoire pour Madame de Longueville , touchant la Principauté de Nesfcba- 
sel, en 1672. 
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affemblage de diverfes Sociétés, foumifes au même Chef; 
rien n’empêche naturellement qu'elles ne puitient étre parta- 
gées entre fes Enfans : Il pourra les leur diftribuer, s’il n’y 
a ni Loi, ni Conventions ‘au contraire, & fi chacun de ces 
Peuples confent à recevoir le Souverain qu'il luiaura défigné, 
C'eft pour cette raifon que la France étoit divifible fous les 
deux prémiéres races (s). Ayant prisenfin nne entiére con- 
fiftence fous la troifiéme, elle a été regardée comme un feul 
Royaume; elle eft devenué indivifible, & une Loi fonda. 
mentale l’a déclarée telle. Cette Loi, pourvoyant fagement 
à la confervation & à la fplendeur du Royaume, unit irré- 
- vocablement à la Couronne toutes les acquifitions des Rois. 

Les mêmes principes nous fourniront encore la folution ¢ Gé. 
d’une Queftion célébre. Lorsque dans un Etat fucceflif, on ASS LE 
héréditaire, le droit de fucceflion devient incertain , & qu'il ment des 

contefta-. 
fe prélente deux ou plufieurs Prétendans à la Couronne ; on tions fur la 
demande, quiferale Juge de leurs prétentions ? Quelques hocetion À 
Savans, {fe fondant fur ce que les Souverains ne reconnoifient raineté. 
d'autre Juge que Dieu. ont avancé, que les Prétendans 
à la Couronne, tant que leur Droit eft incertain, doivent 
ou s’accommoder à l'amiable, cu tranfiger entreux, ou fe 
choifir des Arbitres, recourrir même au fort, ou enfin vui. 
der le différend par lesarmes, & que les fujets n’en peuvent 
en aucune façon décider. Il y auroit lieu de s’étonner que 
des Auteurs célébres ayent enfeigné une pareille Doctrine. 
Mais puisqu’en matiére même de Philofophie fpéculative, 
il 

(a) Tb faut même obferver pee ces partages ne fe faifoient-qu’avec l'approbation. 

& le confentement des Etats refpectifs. 
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il n’eft rien de fi abfurde, qui n’ait été avancé par quelqu’un 
d’entre les Philofophes (a); que devons-nous attendre de 
PEfprit humain féduit par Pintérét, ou parla crainte ? Quoi! 
dans une Queftion qui n’intéreffe perfonne autant que la 
Nation, qui concerne un Pouvoir établi uniquement en vié 
de {on bonheur; dans une querelle, qui va peut-être déci- 
der à-jamais de fes plus chers intérêts, de fon falut même, 
elle demeurera tranquille fpectatrice! Elle fouffrira que des 
Etrangers, que le fort aveugle des armes , lui défignent fon 
Maître, comme un troupeau de moutons doit attendre qu'il 
foit décidé, s’il fera livré au boucher, ou remis fous la garde 
de fon berger ! 

Mais, dit-on, la Nation s’eft dépouillée de toute Juris. 
diction, en fe donnant un Souverain ; elle s’eft fournife à la 
Famille régnante, élle a donné à ceux qui en defcendent un 
droit, que perfonne ne peut plus leur ôter : Elle les a établis 
fur elle ; elle ne peut plus les juger. Eh-bient Ne fera-ce 
point à cette même Nation de reconnoitre celui à qui fon de. 
voir la lie, d'empêcher qu’on nela livre à un autre? Et puis- 
qu’elle a établi la Loi de fucceffion ; qui peut mieux qu’elle, 
& avec plus de droit, défigner celui qui fe trouve dans le cas 
que la Loi fondamentale a prévû & marqué ? Difons donc 
fans héziter, que la décifion de cette grande Controverfe ap- 
partient à la Nation, & ala Nation feule. Si même les Pré- 
tendens ont tranfigé entr’eux, ou choifi des Arbitres, la 
Nation n'eft point obligée de fe foumettre à ce qui aura été 

ainfi 


(a) Nefcio quomodo xibil tam Ha dict poteft, quod nom dicatur ab aliquo 
Philofopborwn. Cicer. De Divinat. 
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ainfi réglé, a-moins qu'elle n’ait confenti dla Tran/adion , 
ou au Compromis; des Princes non reconnus & de qui le droit 
eft incertain , ne pouvant en aucune façon difpofer de fon 
obéiffance. Elle ne reconnoit aucun Juge fur elle, dans une 
affaire où il s’agit de fes Devoirs les plus facrés & de fes Droits 
les plus précieux. 


Grotius & PUFENDORF ne s’éloignent pas beaucoup, 
dans le fonds, de notre fentiment ; mais ils ne veulent pas 
que l’on appelle la décifion du Peuple, ou des Etats, une 
fentence Juridique ( Judicium Jurisdiffionis ). A la bonne 
heure! ne difputons pas des termes. Cependant il y plus 
ici qu’un fimple examen des droits, pour fe foumettre à celui 
des Prétendans qui aura le meilleur. Toute conteftation 
qui s’éléve dans la Société , doit être jugée par l’Autorité 
Publique. Auffi-tôt que le Droit de fucceflion fe trouve in- 
certain, lAutorité fouveraine retourne pour un tems au 
Corps de l'Etat, qui doit l’exercer par lui-même, ou par 
fes Répréfentans , jusqu'à-ce que le véritable Souverain foit 
reconnu. La conteftation de ce droit en fufpendant les 
fonctions dans la perfonne d’un Souverain, l'Autorité re. 
tourne naturellement aux fujets , non pas pour la retenir, 
» Mais pour mettre en évidence à qui d’entre les Prétendans 
» elle eft légitimement dévolué, & 1a lui remettre enfuite 
entre les mains. II ne feroit pas difficile d’appuier d’une 
» infinité d’exemples une vérité fi conftante par les lumiéres 
» de la raifon; mais il fuffit de fe fouvenir que ce fut par 
» les Etats du Royaume de France que fe termina, après la 

i mort 


19 
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, mort de Charles le Bel, la fameufe conteftation d’entre 
» Philippe de Valois & le Roi d'Angleterre (Edotiard IIT.) & 
» que ces Etats, tout fujets qu’ils étoient de celui en faveur 
duquel ils prononcérent, ne laifférent pas d’être Juges du 
9 différend (+) ”. | 


Guichardin Liv. XII. témoigne aufli que ce furent les 
Etats d’Arragon qui jugérent de la fuccefion de ce Royaume. 
A, & qui préférérent FERDINAND, Aïeul de FERDINAND 
Mari d’Isagezze Reine de Caftille, à d’autres parens de 
Martin Roi d’Arragon, qui prétendoient que le Royaume 
leur appartenoit (6). 


C’etoient de mème les Etats , au Royaume de Jérufalex , 
qui jugeoient des droits de ceux qui y prétendoient, comme 
il eft juftifié par divers exemples dans l’Hiftoire Politique 
d'outre-mer (c). 


Les Etats de Ja Principauté de Neufebatel ont fouvent 
prononcé, en forme de Sentence Juridique fur la fucceffion à 
la Souveraineté. En l’année 1707. ils jugérent entre un 
grand nombre de Prétendans, & leur Jugement rendu en 
faveur du Roi de Praffe, a été reconnu de toute l’Europe dans 
le Traité d’Urrecbr. 


Pour aflurer d’autant mieux la fucceflion dans un ordre 


$. 
Queledrolt certain &invariable, il eft établi aujourd’hui dans tous les 


fion ee Etats Chrétiens, (le Portugal excepté) qu’aucun Defcen- 


dre du Juge- . dant 


ment oe | @ Réponfe pour Madame de Longussile à un Memoire pour Madame de 


étrangère. CA “Ibid. (c) Voïez le même Memoire , qui cite l'Abrègé Royal du.P. Labbe, 
p. 50%. & fuiv. 
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dant du Souverain ne peut fuccéder à la Couronne, s’il n’elt 
né d'un Mariage conforme aux Loix du pays. Et comme 
ceft la Nation qui a établi la fuccellion, c’eft auffi à elle feule 
qu'il appartient de reconnoitre ceux qui font dans le cas de 
fuccéder; & par conféquent , c’eft de fon Jugement feul, 
& de fes Loix, que doit dépendre la validité du Mariage de 
{es Souverains & la légitimité de leur naiffance. 


Si l'éducation n’avoit la force de familiarifer l’efprit hu- 
main avec les plus grandes abfurdités, eft-il un homme fage 
qui ne fat frappé d’etonnement en voyant tant de Nations 
fouffrir que la légitimité & le Droit de leurs Princes dépen- 
dent d’une Puiflance Etrangère ? La Cour de Rome a imaginé 
une infinité d’empêchemens & de nullités dans les Mariages, 
& en même tems elle s’eft arrogé le droit de juger de leur va- 
lidité, & celui de lever les empêchemens ; enforte qu’un 
Prince de fa Communion ne fera point le maitre, en certains 
cas, de contracter un Mariage néceflaire au falut de fon Etat. 
Jeanne fille unique de Hewrt IV. Roi de Caftille , en fit la 
cruelle expérience. Des rebellés publiérent qu’elle devoit 
{à naiflance à Bertrand de la Cueva Favori du Roi; & malgré 
les Déclarations & le Teftament de ce Prince, qui reconnut 
conftamment JEANNE pour fa fille & la nomma fon héritiére, 
ils appellérent à la Couronne IsaBeLLe foeur de Henri & 
femme de Ferpinanp Héritier d'Aragon. Les Seigneurs 
du parti de JEANNE lui avoient ménagé une puiffante rel- 
fource, en négociant fon mariage avec ALPHONSE Roi de 
Portugal. Mais comme ce Prince étoit Oncle de JEANNE, 

I 2 il 
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il falloit une difpenfe du Pape, & Pre IL qui étoit dans les 
intérêts de FerpiNaND & d’'IsABELLE refufoit de donner la 
difpenfe , fous prétexte que la proximité étoit trop grande , 
quoique de pareilles Alliances fuffent très-communes alors. 
Ces difficultés rallentirent le Monarque Portugais, & refroi. 
dirent le zèle des Caftillans fidèles: Tout réuffit à ISABELLE ; 
& linfortunée JEANNE prit le voile de Religieufe , pour af 
fûrer le repos de la Caftille par ce facrifice héroïque (a). 


Si le Prince paffe outre & fe marie, malgré les refus du 
Pape , il expofe fon Etat aux troubles les plus funeftes. Que 
feroit devenué l’Angleterre, fi la Réformation ne s’y fit 
heureufement établie, lorsque le Pape ofa déclarer la Reine 
ELISABETH illégitime & inhabile à porter la Couronne ? 


Un grand Empereur, Louis pz Bavrere, {Cut bien 
revendiquer, à cet égard les droits de fà Couronne. On 
voit dans le Code Diplomatique du Droit des Gens de 


Lersnrrz (4) deux Actes, dans lesquels ce Prince condamne 
comme 


(a) Je prens ce trait d’hiftoire dans les Comjrations de Mr. Deu Port de Tertre, 
à qui je nven raporte n'afant pas les Hiftoriens originaux fous la main. Au refte, je 
n'entre point dans queftion de la nsiffance de Jeanne: Elle eft inutile à mon fajet. 
La Prado avait point dE déclarée bétarde fuivant les Loix , le Rai piper 
fa fille ; & d’ailleurs, qu'elle fût légitime, ou non, les i 
des refus du Pape, demeurent toujours les mêmes, pour elle & pour le Roi de 


(6) p.154. Forma Divortii Matrimonialis inter Jobaunem filium Regis Robe. 
mia €ÿ Margaretbam Durillam Karimsbia.  C’eft l'Empereur qui donne ce Divorce, 
fur le fondement de Pi ce du Mari, per axdoritatem, dit-il, mobis rite debi. 

sais ES comceffam. 

P. 156. Forma difpenfationis fuper affinitate confanguinitatis inter Ludovicum 
Marcbionen Brandenburg. €f Margaretbam Duciflam Karinthia, nec non legisi- 
masio Liberorson procreandorum, fada per Dom. Ludovic: IV. Rom. Inper, 

Ce 
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comme attentatoire à l'Autorité Impériale, Ja Doctrine qui 
attribué à une autre Puiflance que la fienne, le droit de don- 
ner difpenfe & de juger de la validité des Mariages, dans les 
lieux de fon obéiffance. Mais il n’a été ni bien foutenu de 
fon tems, ni imité par fes Succeffeurs. 


Il eft enfin des Etats dont le Souverain peut choifir fon Des 
Succeffeur, & même tranfporter la Couronne à un autre, appells E Pa. 
pendant fa vie: On les appelle communément Royaumes, "roi 
ou Etats, Parrimoniaux. Rejettons une expreflion fi peu 
. jufte & fiimpropre ; elle ne peut fervir qu’à faire naître dans 
Pefprit de quelques Souverains, des idées fort oppofées a 
celles qui doivent les occuper. Nous avons fait voir (§.61.) 
que l'Etat ne peut être un Patrimoine. Mais il peut arriver 
qu’une Nation, foit par l’effet d’ane entiére confiance en 
fon Prince, foit par quelque autre raifon, lui aît confié le 
foin de défigner fon Succefleur, & même qu’elle ait con- 
fenti à recevoir, s’il le trouve propos, un autre Souverain 
de fa main. Nousavons vû PIERRE [. Empereur de Ruffie 
nommer fa femme pour lui fuccéder , quoiqu'il eût des 
Enfans. 

Mais quand un Prince choifit fon Succefleur, ou quand, $ 6. 

ute véri. 

il céde la Couronne à un autre, il ne fait proprement que table Souve. 

nommer, en vertu du pouvoir qui lui eft confié, foit expref Dent a 4 
fément, foit par un confentement tacite ; il ne fait, dis-je, 
I 3 que 
n’éft, dit PEmpereur, qu’une Loi humaine qui empêche ces mariages , ixfra 
pains afimitatis auguinis prafertim infra fratres & forores.. De cujus Legis pra- 
ceptis ceptis difpenfare Jo olummodo pertinet ad aucloritatem Imperatoris feu Principis Roma- 


at enfuite & condamne l'opinion de ceux qui ofent dire que ces dif- 
penfes dependent des Ecclefiaftiques. Cet Acte eft de Pan 1341. aufli bien que le 
précédent. 
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que nommer celui qui doit gouverner l'Etat après lui. Ce 
n’eft point, & ce ne peut être une aliénation proprement 
dite. Toute vraie Souveraineté eft inaliénable de fa nature. 
On s’en convaincra aifément, fi l’on fait attention à l’origine 
& au but de la Société Politique & de l'Autorité Souveraine. 
Une Nation fe forme en Corps de Société, pour travailler au 
bien commun , comme elle le jugera 4 propos; pour vivre 
fuivant fes propres Loix. Elle établit dans cette vué une 
Autorité Publique. Si elle confie cette Autorité à un Prince, 
même avec pouvoir de la transmettre en d’autres mains ; 
ce ne peut jamais être, à moins d’un confentement exprès 
& unanime des Citoyens , avec le droit de l’'aliéner vérita- 
blement, ou d’aflujettir l'Etat à un autre Corps Politique. 
Car les particuliers qui ont formé cette Société, y font entrés 
pour vivre dans un Etat indépendant, & point du tont pour 
être foumis à un joug étranger. Qu’on ne nous eppofe point 
quelqu’autre fource de ce droit, la Conquête, par exemple. 
Nous avons déja fait voir (§. 60.) que ces différentes four- 
ces reviennent enfin aux vrais principes de tout jufte Gou- 
vernement. Tant que le Vainqueur ne traite pas fa Con- 
quête fuivant ces principes, l’état de Guerre fubfifte en 
quelque façon: Du moment qu’il la met véritablement dans 
Pétat Civil , fes droits fe mefurent fur les principes de cet état. 


Je {cai que plufieurs Auteurs , GroTius entr’autres (4), 
nous donnent de longues énrumérations d’aliénations de Sou- 
verainetés. . Mais les exemples ne prouvent fouvent que 

Pabus 
(a) Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. L Ch. 10." §. XIL 
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Pabus du pouvoir, & non pas le droit. Et puis, les peuples 
ont confenti à Paliénation, de gréou de force. Qu’euflent 
fait les habitans de Pergame , de la Bithynie ; dela Cyrénaïque s 
lorsque leurs Rois les donnérent par Teftament au Peuple 
Romain? Il ne leur reftoit que le parti de fe foumettre de 
bonne grace à un Légataire fipuiffant. Pour alléguer un 
exemple capable de faire autorité, il faudroit nous citer celui 
de quelque Peuple réfiftant à une femblable difpofition de 
fon Souverain, & condamné généralement comme injufte & 
rebelle. Sice même Pierre I. qui nomma fa femme pour 
Jui fuccéder, eût voulu aflujettir fon Empire au Grand- 
Seigneur, ou à quelqu’autre Puiffance voifine, croit - on 
que les Ruffes l’euflent fouffert ; & leur réfiftance eût-elle 
paffé pour une révolte? Nous ne voyons point en Eutope 
de grand Etat qui foit réputé aliénable. Si quelques petites 
Principautés ont été regardées comme telles, c’eft qu'elles 
n’étoient point de véritables Souverainetés. Elles relevoient 
de l’Empire, avec plus ou moins de Liberté: Leurs Maîtres 
trafiquoient des droits qu’ils avoient fur ces Territoires ; mais 
ils ne pouvoient les fouftraire à la dépendance de l'Empire. 


Concluons donc que la Nation feule ayant le droit de fe 
foumettre à une Puiffance Etrangère, le droit d’aliéner vé- 
titablement l'Etat ne peut jamais appartenir au Souverain, 
s’il ne lui eft expreffément donné par Le peuple entier. Celui de 
fe nommer un Succeffeur, ou de rernettre le fceptre en d’au- 
tres mains, ne fe préfume point non plus, & doit être fondé 
fur un confentement exprès, fur une Loi de Etat, oufur un 
long ufage, juftifié par le confentement tacite des peuples. 

Si 


& 90. 


Devoir da 
Prince qui 
ee not 


= 


§. 71. 
La ratifica- 
tion, au 
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Si le pouvoir de nommer fon Succeffeur eft confié au 
Souverain, il ne doit avoir en vûë, dans fon choix, que 
l'avantage & le falut de l'Etat. Il n'a été lui-même établi 


pis que pour cette fin (§. 39.) ; la liberté de remettre fà Puiffance 


en d'autres mains ; ne peut donc lui avoir été confiée que 
dans la même viié. “Il feroit ablurde de la confidérer comme 
un droit utile du Prince, dont il peut ufer pour fon avantage 
particulier, Pierre re Granp ne fe propofa que le bien de 
l'Empire, lorsqu'il laiffa la Couronne à fon Epoufe: Il can. 
noilloit cette Héroïne pour la plus capable de fuivre fes vuës, 
de perfectionner les grandes chofes qu’il avoit commencées; 
il la préféra à fon fils encore trop jeune. Si l’on voyoit fou 


“vent furle Trône des Ames aufli élevées que celle de PIERRE , 


une Nation ne fçauroit prendre de plus fages mefures , pour 
s’affurer d’être toujours bien gouvernée , que de confier au 
Prince, par une Loi fondamentale, le pouvoir de défigner 
fon Succefleur. Ce moyen feroit bien plus für que l’ordre 
de la naiflance. Les Empereurs Romains qui n’avoient point 
d’enfans mâles, fe donnoient un Succeffeur par l’Adoption. 

Rome fut redevable à cet ufage d’une fuite de Souverains 
unique dans l'Hiftoire: Nerva, Trajan, ADRIEN même, 
ANTONIN, MARC- AURELE ; quels Princes ! La Naiffance 

en place-t-elle fouvent de pareils fur le Trône ? 


Allons plus loin, & difons hardiment , que s’agiffant, 
dans un A@e fiimportant, du falut de la Nation entiére, le 


moinstacite confentement & la ratification, au moins tacite, du Peu- 


ple ou de l'Etat y eft néceffaire , pour lai donner un plein 
& 
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& entier effet. Siun Empereur de Ruffie s’avifoit de nom- 
mer pour fon Succefleur un fujet notoirement indigne de 
porter la Couronne, il n’y a point d’apparence que ce vaite 
Empire fe foumit aveuglément à une difpofition fi perni- 
cieufe. Etqui ofera blâmer une Nation de ce qu’elle ne veut 
pas courtir à faruine, par déférence aux derniers ordres de 
fon Prince ? Dès que le Peuple fe foumet au Souverain qui 
lui a été défigné, il ratifie tacitement le choix qu’en a fait 
le dernier Prince ; & le nouveau Monarque entre dans tous 
les Droits de fon Prédéceffeur. 





CHAPITRE VI 


Principaux objets d'un bon Gouvernement ; 1. Pour- 
voir aux befoins de la Nation. 


Près ces obfervations fur la Conftitution même de 4. 
P'Etat, venons maintenant aux principaux objets d’un € But de 
bon Gouvernement. Nous avons vi ci-deffas ¢ que au So 

(§. §. 41. & 42.), que le Prince, une fois revêtu de l’Auto- Devoirs 
rité fouveraine, eft chargé des Devoirs de la Nation par CUP 
rapport au Gouvernement. Traiter des principaux objets Pondance. 
d’une fage Adminiftration, c’eft donc expofer en même 

tems les devoirs d'une Nation envers elle-même, & ceux 


du Sonverain envers fon peuple. 


Un fage Conducteur de PEtat trouvera dans les fins de la 
Société Civile Jarégle & Vindication générale de fes Devoirs. 


La Société eft établie dans la vié de procurer à ceux qui en 
K font 
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font membres les nécellités, les commodités, & même les 
agrémens de la vie, &en' général tout ce qui eft nécefläire 
à leur félicité; de faire enforte que chacun puiffe joüir tran- 
quillement du fien & obtenir juftice avec fûreté ; enfin de fe 
défendre enfemble contre toute violence du déhors (§. 15.) 
La Nation, ou fon Conduéteur, s’appliquera donc prémié. 
rement à pourvoir aux befoins du peuple, à faire régner dans 
l'Etat une heureufe abondance de toutes les chofes néceflaires 
ala vie, même des commodités & des agrémens innocens 
& loûables. Outre qu’une vie aifée fans molleffé contribu ë 
au bonheur des hommes, elle les met en état de travailler 
avec plus de foin & de fuccès à leur propre perfection; ce 
qui eft leur grand & principal devoir, & l’une des vûës qu’ils 
doivent fe propofèr lorsqu'ils s’uniflent en Société, 


7. Pour réuffir à procurer cette abondance de toutes chofes, 
qu'il y aitun il faut s’appliquer à faire en forte qu’il y ait un nombre fuffi. 
fins d'Ou. at fant d’Ouvriers habiles, dans chaque profeffion utile ov né. 
vriers. ceffaire. Les foins attentifs du Gouvernement, des régle. 
mens fages , des fécours placés à- propos produiront cet effet, 
fans ufer d’une contrainte, toûjours funefte à l’induftrie. 
6 74 On doit retenir dans l'Etat les Ouvriers qui lui font uti- 
bre de les; & certainement l’Autorité Publique eft en droit d’ufer, 
ceux font 


vies.  Sil-le faut, de contrainte, pour y réuflir. Tout Citoyen 
fe doit à fa Patrie ; & un Artifan en particulier, nourri, élevé, 
snftruit dans fon fein, ne peut légitimement la quitter, & 
porter chés Pétranger une induftrie qu’il tient delle, a 
moins que la Patrie ne lui manque la prémiére, ou qu à né 
puifle 
oO 
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puiffe pas y recueillir le jufte fruit de fon travail & de fes 
talens. Il faut donc lui procurer de l'occupation; & fi pou- 
vant faire un gain honnête dans fon pays , il vouloit l’aban- 
donner fans railon, la Patrie eft en droitdele retenir. Mais 
elle doit ufer fort fobremént de ce droit, & feulement dans 
les casimportans, oude néceflité. La Liberté eft l’ame des 
talens & de l’induftrie : Souvent un Ouvrier, ou un Ar- 
tite , après avoir beaucoup voyagé, elt rappellé dans fa 
Patrie par un fenriment naturel, & revient plus habile & 
mieux en état de la fervir utilement. Si vous exceptez cer- 
tains cas particuliers, le mieux eft dans cette affaire de ne — 
mettre enufage que des moyens doux, la protection, l'en. 
couragement &c. & fe repofer du refte fur cet amour naturel 
àtout homme pour les lieux qui l'ont vi naître. 


Quant à ces émiflaires, qui viennent dans un pays pour 5, 75. 
lui débaucher des fujets utiles ; le Souverain eft en droit de res qui les 
les punir févérement, & il a un jufte fujet de plainte contre 
la Puiffance qui les employe. 


Nous traiterons ailleurs plus expreflément la queftion 
générale, s’il eft permis à un Citoyen de quitter la Société 
dont il eft membre. Les raifons particuliéres, qui concer- 
nent les Ouvriers utiles , nous fuffifent ici. 


L’Etat doit encourager le travail , animer l'induftrie, 4 46 
exciter les talens; propofer des récompenfes, des hon- 0" ner 
neurs, des privilèges ; faire euforte que chacun trouve at travail 

dure. 
vivre de fon travail.  L’Angleterre mérite encore d’être pro. 
pofée ici pour exemple. Le Parlement veille fans-cefle à 
K 2 ces 
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ces objets importans; il n'épargne ni foins, ni dépeñles. 
Et ne voyons-nous pas même une Société d’excellens Ci. 
toyens, formée dans cette vüë, y confacrer des fommes 
confidérables ? Elle diftribuë des prix en Irlesde, aux Ou- 
vriers qui fe font le plus diftingués dans leur Profeffion ; elle 
affifte les Etrangers qui s’y transplantent, & qui n’ont pas 
les moyens de s'établir. Un pareil Etat peut-il manquer 
d'être puiffant & heureux ? 


AREA ALG2T IE eA OVeA Y= AO a tae 
CHAPITRE VIL 


De la Culture des terres. 


nus D tous les Arts, le Labourage, ou l'Agriculture eft 
Labourage. fans doute le plus utile & le plus néceflaire. C’eft le 
Pére nourricier de PEtat. La culture des terres en 
multiplie infiniment les productions ; elle forme lareffource 
la plus fare, le fonds de richeffes & de Commerce le plus fo- 

lide, pour tout peuple qui habite un heureux climat. 
§. 78. Cet objet mérite donc toute lattention du Gouverne- 
police nécefs ment. Le Souverain ne doit rien négliger pour procurer 


égard; pour aux terres de fon obéiffance la meilleure culture. Il ne faut 


la diftribu- 


tion des 
terres. 


pas fouffrir que des Communautés, ou des particuliers ac- 
quiérent de grandes terres pour les laifler incultes. Ces 
droits de Communes, qui dtent aun Propriétaire la libre dif- 
pofition de fon Fonds, qui ne lui permettent pas de le fer. 
mer & de lui donner la culture la plus avantageufe; ces 
droits, dis-je, font contraires au bien de PEtat, & doivent 

être 
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être fupprimés, ou réduits dans de juftes bornes. La pro- 
priété introduite parmi les Citoyens, n’empéche pas que la 
Nation ne foit en droit de prendre des mefures efficaces pour 
faire enforte que la totalité de fon terrein produife le plus 
grandrevenu poflible, & le plus avantageux. a 

Le Gouvernement doit éviter avec foin toutcequipeut § 79. 

rebuter le Laboureur, ou le détourner de fon travail. Ces tedion des 
tailles, ces impôts exceflifs & mal proportionnés , quitom- L 
bent presque entiérement à la charge des Cultivateurs, les 
véxations des Commis qui lesexigent, ôtent au malheureux 
payfan les moyens de labourer la terre, & dépeuplent les 
Campagnes. L’E{pagne eft le pays de l'Europe le plus fertile, 
& le moins cultivé. L’Eglife y pofféde trop de terres; & 
les Entrepreneurs des Magazins royaux, autorifés à prendre 
à vil prix tout le bled qui fe trouve chés un payfan, au-dela 
de ce qui eft deftiné à fafubfiftance, découragent fi fort le 
Laboureur , qu’il ne {éme précifément que Ja quantité de 
bled néceffaire pour Ini & fa famille. De là ces difettes fré- 
quentes , dans un pays, qui pourroit nourrir fes voifins. 


Un autre abus nuit encore ala culture, c’eft le mépris §. 8°. 
On doit met. 


que l’on fait du Laboureur. Les Bourgeois des Villes, les tre en hon- 

Artifans même les plus ferviles , les Citoyens oififs, regar- ao 
dent le Cultivateur d’un ceil dédaigneux, Phumilient & le 
découragent : Ils ofent méprifer une Profeffion, qui nour- 
rit le Genre-humain, la vocation naturelle de l’homme, 
Un petit Marchand de Modes, un tailleur d’habits, met 
bien-loin au-deflous de lui l’occupation chérie des prémiers 
K 3 Con- 





§. Sr. 


Obligation 
naturelle de 
cultiver la 


terre. 
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Confuls & Ditateurs de Rome. La Chine a fagement évité 


‘cet abus; le Labourage y eft en honneur : Et pour mainte- 


nir cette heureufe façon de penfer, chaque année dans un 
jour folennel, l'Empereur lui-même, fuivi detoute fa Cour, 
met la main à Ja Charruë, & enfemence un coin de terre. 
Auffi la Chine eft-elle le pays du Monde mieux cultivé: Elle 
nourrit un peuple innombrable, qui paroit d’abord au Vo- 
yageur , trop grand pour l’efpace qu’il occupe, 


La culture de la terre n’eft pas feulement recommanda- 
bleau Gouvernement, pour fon extrême utilité; c’eft en- 
core une obligation , impofée à l’homme par la Nature. La 
terre entiére eft deftinée à nourrir fes habitans : Mais elle 
ne peut yfuffire, s'ils ne la cultivent pas. (Chaque Nation . 
eft donc obligée par la Loi Naturelle, à cultiver le pays qui 
lui eft échû en partage, & elle n’a droit de s'étendre, ou de 
recourrir à l’affiftance des autres, qu’autant que la terre 
qu’elle habite ne peut lui fournir le néceffaire. Ces Peuples, 
tels que les anciens Germains, & quelques Tartares moder- 
nes, qui, habitant des pays fertiles, dédaignent la culture 
des terres, & aiment mieux vivre de rapines, fe manquent 
à eux mêmes, font injure à tous leurs voilins , & méritent 
d'être exterminés, comme des bêtes féroces & nuifibles. II 
en eft d’autres, qui, pour fuir letravail, ne veulent vivre 
que de leur Challe & de leurs Troupeaux. Cela pouvoit fe 
faire fans contradiction, dans le prémier âge du Monde, 
lorsque la terre étoit plus que fuffifante par elle-même au 
petit nombre de fes habitans. Mais aujourd’hui que le 

Genre 
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Genre-humain s’eft fi fort multiplié, il ne pourroit fablifter, 
fi tous les peuples vouloient vivre decette maniére. Ceux qui 
retiennent encore ce genre de vie oifif , ufurpent plus de ter- 
rein qu’ils n’en auroient befoin avec un travail honéte, & ils 
ne peuvent fe plaindre, fi d’autres Nations, plus laborieu. 
fes & trop referrées , viennenten occuper une partie. Ainft, 
tandis que la Conquête des Empires policés du Pérou & du 
_ Méxique aété une ufurpation criante; létabliflement de 
plufieurs Colonies dans le Continent de l’Amérique fepten- 
trionale , pouvoit, en fe contenant dans de juftes bornes, 
n'avoir rien que de trés-légitime. Les peuples de ces vaftes 
contrées, les parcourroient plit6t qu’ils ne les habitoient. 


L'établiffement des Gréniers publics eft une excellente 4. g2. 
Police, pour prévenir la difette. Mais il faut bien fe garder nti 
de les adminiftrer avec un efprit mercantille, & dans des 
vôüës de profit: On tomberoit alors dans un Monopole , 
qui, pour être exercé par le Magiftrat, n’en feroit pas 
moins illicite. Ces Gréniers fe rempliffent dans les tems de 
grande abondance, & déchargent le Cultivateur des bleds 
qui lui refteroient , ou qui pafferoient chés l'Etranger en 
trop grande quantité : Us s'ouvrent; quand le bled renché- 
rit, & le maintiennent à un juite prix. Si, dans Pabon- 
dance, ils empêchent que cette denrée fi néceflaire ne 
tombe aifément à un prix fort bas,cet inconvénient eft plusque 
compenfé par le foulagement qu’ils apportent dans lestems. 
de cherté ; ou plûütôt il n’y a point là d’inconvénient. Lors- 
que le bled fe donne à fi grand marché, l’Ouvrier efttenté, 


pour 
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pour obtenir la préférence , d'établir fes manufactures à un 
prix, qu'il eft obligé de hauffer dans la fuite , ce qui en dé- 
range le Commerce; ou bien il s’accoûtume à une aifance, 
qu'il ne peut foutenir dans les tems plus difficiles. Il feroit 
avantageux aux Fabriques & au Commerce,que la fubfiftance 
des Ouvriers pit fe maintenir à un prix modique, & toû- 
jours à-peu-près le même. Enfin les Gréniers publics re- 
tiennent dans l'Etat des bleds, qui en fortiroient à vil prix, 
& qu’il faudroit faire revenir à grands fraix , dans les années 
de mauvaife récolte : Ce qui eft une perte réelle pour la 
Nation. Ces Etabliffemens n’empéchent pas cependant le 
Commerce desbleds. Sile pays en produit, année com- 
mune, plus qu'il n’en faut pour la nourriture des habitans; 
le fuperflu ne laiffera pas de s’écouler au déhors; mais il y 
paffera à un prix plus foutenu & plus jufte, 


CHA- 
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4H000000000000000060000%7 
CHAPITRE VIIL 
Du Commerce. 


"Et par le moyen duCommerce que les particuliers &les ¢ 84. 
C Nations peuvent fe procurer les chotes dont ils ont De Commer- 
befoin & qu’ils ne trouvent pas chés eux. On le divife & extérieur. 
en Commerce intérieur & Commerce extérieur: Le prémier 
eft celui quis’exerce dans lEtat entre les divers habitans; le 


fécond fe fait avec les peuples étrangers. 


Le Commerce intérieur eft d’une grande utilité; ilfournit 4 #4. 
à tous les Citoyens le moyen de fe procurer les chofes dont ils ad 
ont befoin, le néceffäire , l’utile & l'agréables il fait cir. Intérieur. 
culer l'argent, excite linduftrie » anime le travail, & don- 
nant la fubfiftance à un trés-grand nombre de fujets, il contri- 
bué à rendre le pays plus peuplé, & PEtat plus puiffant. 

Les mêmes raifons démontrent Putilité du Commerce  £ ss. 
extérieurs & on y trouve de plus ces deux avantages : Commerce 
1°. C'eft par fon Commerce avec les Etrangers, qu’une Na. =" 
tion fe procure les chofes que la Nature ou PArt ne produifent 
point dans le pays qu’elle occupe. 2°. Si ce Commerce eft 
bien dirigé, il augmente les richefles de la Nation, & peut 
devenir pour elle une fource d’abondance & de tréfors. 
L'exemple des Carthaginois chés les Anciens, celui des An- 
glois & des Hollandois chés les Modernes, en fourniffent des 
preuves éclatantes. Carthage balanca par fes richeffes la 

L fortune, 
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fortune ,: le courage & la grandeur de Rome. La Hollande 

a amaffé de fommes immenfes dans fes marais: Une Com- 
pagnie de fes Marchands pofféde des Royaumes dans l'Orient, 

& le Gouverneur de Batavia commande aux Rois des Indes. 

A quel dégré de puiffance & de gloire l'Angleterre eft-elle 
parvenué! Autrefois fes Rois & fes peuples guerriers avoient 

fait des Conquétes brillantes , qne les revers, fi fréquens dans 

la guerre, lui firent perdre: Aujourd’hui c’eft principale. 

ment le Commerce qui met en {4 main la balance de l’Europe. 

6. 86. Les Nations font obligée de cultiver le Commerce inté. 
de cver rieur ÿ 1°. Parce que l’on démiontre en Droit Naturel, que 
ns les hommes doivent s’affifter réciproquement, contribuer 
autant qu'ils le peuvent à la perfection & au bonheur de leurs 
femblables ; d’où réfulte, après l’intraduction de la Propriété, 
l'obligation de céder aux autres, à un jufte prix, les chofes 

dont ils ont befoin, & que nous ne deftinons pas à notre 

ufage, 29. La Société étant établie dans la vûë que chacun 

puille fe procurer les chofes néceffaires à fa perfection & à 

‘fon bonheur, & le Commerce intérieur étant le moyen d’ob. 

tenir tontes ces chofes là; l'obligation de le cultiver dérive 

du Pacteméme quia formé la Société. 3°. Enfin, ce Com. 

merce étant utile à la Nation, elle fe doit à elle-même le foin 

de le rendre floriffant. 


§. 87. Par la même raifon tirée du bien de l'Etat, & auffi pour 
en Procurer aux Citoyens toutes les chofes dont ils ont befoin, 
La Une Nation eft obligée d’exercer & de favorifer le Commerce 


extérieur. De tous les Etats. modernes, l’Angleterre eft 
celui 
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celui qui fe diftingue le plus à cet égard. Le Parlement a 
toûjours les yeux ouverts fur cet objet important; il pro- 
tège efficacement la Navigation de fes Marchands, il favo- 
rife, par des gratifications conlidérables , l’exportation des 
denrées & marchandifes fuperfluës. On peut voir dans un 
fort bon Ouvrage (a) les fruits précieux que ce Royaume a 
tirés d’une Police fi fage. 


Voyons maintenant quelles font les Loix de la Nature, §. 88. 


& quels les droits des Nations, dans ce Commerce qu’elles du | Dar dé 
exercent entr’elles. Les hommes font obligés de s’aflifter Sp 
mutuellement, autant qu'ils peuvent le faire, de contribuer d'acheter. 
à la perfection &au bonheur de leurs femblables ( Prélim. 
6. 10.); d'où il fuit, comme nous venons de le dire (§.$6.) 
qu'après l'introduction de la propriété, c’eft un devoir de 
vendre les uns aux autres, à un jufte prix, les chofes dont 
le poffeffeur n’a pas befoin pour lui-même, & qui font né. 
_ ceffaires à d’autres; parceque, depuis cette introduction, 
aucun homme ne peut fe procurer autrement tout ce qui lui 
eft néceffaire, ou utile, ce quieft propre à lui rendre la vie 
douce & agréable. Puis donc que le droit naît de l’Obliga- 
tion (Prélim. §. 3.); celle que nous venons d'établir donne 
à chaque homme le droit de fe procurer les chofes dont il a 
befoin, en les achetant, à un prix raifonnable, de ceux 
qui n’en ont pas befoin pour eux-mêmes. 

Nous avons vii encore (Prélim. §. ¢.) que les hommes, 
en s’uniflant en Société Civile, n’ont pi fe fouftraire à l’au- 

L 2 torité 


(a) Remarques fur les avantages & defavantages de la France & de la Grande- 
Brétagne par rapport au Commerce, 





§. 89. 
Du Droit de 
vendre, 


§. go. 
Prohitetion 
des mar. 
chandifes 


étrangères. 
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torité des Loix Naturelles , & que la Nation entiére demeure 
foumife, comme Nation, à ces mêmes Loix ; enforte que 
la Loi des Nations, ou le Droit des Gens naturel & néceflaire, 
n’eft autre chofe que le Droit de la Nature appliqué convena- 
blement aux Nations,ou Etats fouverains (Prélim. §.6.): De 
tout cela il réfulte qu’une Nationale droit de fe procurer a 
un prix équitable, les chofes qui lui manquent, en les 
achetant des Peuples qui n’en ont pas befoin pour eux-mé- 
mes. Voila le fondement du Droit de Commerce entre les 
Nations, & en particulier du droit d’acheter. 


On ne peut pas appliquer le méme raifonnement au 
droit de vendre les chofes dont on voudroit fe défaire. Tout 
homme , & toute Nation, étant parfaitement libre d’ache. 
ter une chofe qui eft vendre, ou de ne la pas acheter, & 
de l’acheter de Pun, plitét que de l'autre; la Loi naturelle 
ne donne à qui que ce foit aucune efpéce de droit de vendre 
ce qui lui appartient à celui qui ne fouhaite pas de Pacheter , 
ni à aucune Nation celui de vendre fes denrées, ou marchan- 
difes , chés un peuple qui ne veut pas les recevoir. 


Tout Etat, par conféquent, eft en droit de défendre 
Pentrée des marchandifes étrangères; & les peuples quecette 
défenfe intéreffe, n’ont aucun droit de s’en plaindre, pas 
même comme fi on leur edt refufé un office d'humanité, 
Leurs plaintes feroient ridicules, puisqu'elles auroient pour 
objet un gain, que cette Nation leurrefufe, ne voulant pas 
qu’ils le faffent à fes dépens. Il eft vrai feulement, que fi 
une Nation étoit bien certaine que la prohibition de fes mar. 


chan- 
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chandifes n’eft fondée fur aucune raifon prife du bien de l'Etat 
qui les interdit, elle auroit fujet de regarder cette conduite 
comme une marque de mauvaife volonté à fon égard, & de 
s’en plaindre fur ce pied. Maisil lui feroit très-difficile de 
juger fürement que cet Etat n’auroit ef aucune raifon, folide 


ou apparente, de fe porter à une pareille défenfe. Ç or. 


Par la maniére dont nous avons démontré le droit qu’a Drok d'a 
une Nation, d’acheter chés les autres ce qui lui manque, “* 
il eft aifé de voir que ce droit n’eft point de ceux que l’on ap- 
pelle parfaits, & qui font accompagnés du droit de contrain- 
dre. Développons plus diftinétement la nature d’un droit, 
qui peut donner lieu à des querelles férieufes. Vous avez 
droit d’acheter des autres les chofes qui vous manquent, & 
dont ils n’ont pas befoin pour eux-mêmes; vous vous adref- 
fez à moi: Je ne fuis point obligé de vous les vendre, fi j'en 
ai moi-même a faire. En vertu de la Liberté naturelle qui 
appartient à tous les hommes, c’eft À moi de juger fi j'en ai 
befoin, ou fi je fuis dans le cas de vous les vendre; &ilne 
vous appartient point de décider fi je juge bien ou mal; 
parceque vous n’avez aucune autorité fur moi. Si je refufe 
mal-a-propos ,- & fans aucune bonne raifon, de vous vendre 
à jafte prix ce dont vous avez befoin , je péche contre mon 
devoir; vous pouvez vous en plaindre , mais vous devez le 
fouffrir, & vous ne pourriez entreprendre de m’y forcer, 
fans violer ma Liberté naturelle & me faire injure, Le droit 
d'acheter les chofes dont on a beloin , n’eft donc qu’un droit 
imparfait, femblable à celui qu’à un pauvre de recevoir Pau. 

L 3 mone 
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mône d’un riche ; fi celui-ci la lui refule, le pauvre eft fondé 
à fe plaindre, mais il n’eft pas en droit de la prendre par 
force. 


Si l’on demande ce qu’une Nation feroit en droit de 
faire, dans le cas d’une extrême néceflité ? C’eft une 
queftion qui trouvera fa place dans le Livre fuivant (as 
Chap. IX. ) 


od 2%,  Puis donc qu’une Nation ne peut avoir naturellement au- 
que Nadon_cun droit de vendre fes Marchandifes à une autre, qui ne 
ment elle veut pas les acheter; qu’elle n’a qu'un droit imparfait d’a- 
le Gon cheter des autres ce dont elle a befoin; qu’il appartient à 
merce. celles-ci de juger fi elles font dans le cas de vendre, ou fi. 
elles n’y font pas; & qu’enfin le Commerce confifte dans la 
vente & l’achat réciproque de toutes fortes de marchandifes ; 
il eft évident qu'il dépend de la volonté de chaque Nation , 
d'exercer le Commerce avec une autre, ou de ne pas l’exer- 
cer. Et fi elle veut le permettre à quelqu’une, il dépend 
d’elle encore de le perinettre fous telles conditions qu’elle 
trouvera à-propos. Car en lui permettant le Commerce, elle 
lui accorde un droits & chacun eft libre d’attacher telle con. 


dition qu’il lui plait à un droit qu’il accorde volontairement. 


. op Les hommes, & les Etats fouverains, peuvent s’obliger 


fait à un © aux chofes auxquelles la Nature ne les obligeoit qu'imparfaite. 
dcanger’ ment. Une Nation n’ayant point naturellement un droit 
parfait d’exercer Je Commerce avec une autre, elle peut fe 

le procurer par ua pact2, ou un Traité. Ce droit ne s’ac- 

quiert 
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quiert donc que par les Traités, & fe rapporte a cette elpéce 
de Droit des Gens , que nous appellons Conventionnel (Prélim. 
$. 24.) Le Traité qui donné un droit de Commerce, eft la 
mefure & la régle de ce même droit, 


Une fimple permiffion de faire le Commerce ne donne n.%,2# fimple 
aucun droit parfait à ce Commerce. Car fi je vous permets Pemilion 
purement & fimplement de faire quelque ‘chofe , je ne vous met 
donne aucun droit de le faire dans la fuite malgré moi: Vous 
pouvez ufer de ma condefcendance , auffi long-tems qu’elle 
durera; mais rien ne m’empéche de charger de volonté. 
Comme donc il appartient à chaque Nation de voir fi elle veut 
exercer le Commerce avec une autre, ou fi elle ne le veut 
pas, & à quelles conditions elle le veut (§. 92.); fi une 
Nation a fouffert pendant quelque tems qu’une autre vint 
commercer dans fon pays, elle demeure libre d'interdire 
quand ‘il lui plaira ce Commerce, de le reftreindre, de af 
fujettir à certaines régles; & le Peuple qui Pexercoit , ne peut 
fe plaindre qu’on lui faffe une injuftice. 


Obfervons feulement que les Nations, comme les par- 
ticuliers, font obligées de commercer enfemble, pour lecom- 
mun avantage du Genre-humain, à-caufe du befoin que les 
hommes ont les uns des autres (Prélim. §.§. 10. 11. & Liv. 
§. 88.): Mais cela n’empêche pas que chacune ne demeure 
libre de confidérer , dans les cas particuliers, s’il Ini convient 
de cultiver, ou de permettre le Commerce: Et comme les 
devoirs envers foi-même l’emportent fur les devoirs envers 

autruis 


§. 95. 
Si les droifs 
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autrui; fi une Nation fe trouve en de telles circonftances , 
qu’elle juge le Commerce avec les Etrangers dangereux pour 
l'Etat, elle peut y renoncer & l'interdire. Ceft ainfi que 
les Chinois en ont ufé pendant long-tems. Mais encore un 
coup, il faut que fes devoirs envers elle-même lui prefcrivent 
cette réferve, par des raifons férieufes & importantes ; 
autrement elle ne peut fe refufer aux devoirs généraux de 
l'humanité, 


Nous avons vi quels font les droits que les Nations 


touchant le tiennent de la Nature, À l'égard du Commerce, & com- 
font fujers à ment elles peuvent s'en procurer d’autres par des Traités : 
toe" Voyons fi elles peuvent en fonder quelques-uns fur un long 


ufage. Pour décider folidement cette queftion, il faut d’a- 
bord obferver qu'il eft des droits qui confiftent dans un fim- 
ple pouvoir : On les appelle en latin, Jura mere facultatis , 
droits de fimple faculté. Ils font tels de leur nature, que 
celui qui les pofféde peut en ufer, ou n’enpasufer, füivant 
qu’il le trouve à-propos, étant abfolument libre de toute con. 
trainte à cet égard; enforte que les actions qui fe rapportent 
à l'exercice de ces droits font des actes de pure & libre vo- 
lonté, que l’on peut faire, oune pas faire, felon fon bon 
plaifir. Il eft manifefte que les droits de cette efpèce ne peu 
vent fe prefcrire par le non-ufage; puisque la prefcription 


-n’eft fondée que für un confentement légitimement préfumé , 


& que fi je pofléde un droit tel de fa nature que je puiffe en 


ufr, oun’en pasufer, fuivant que je le trouverai à-propos, 


fans que perfonne ait rien a me prefcrire là-deflus , on ne peut 
préfumer, de ce que j'aurai été long-tems fans en faire ufage, 
que 
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que mon intention ait été del’abandonner. Cedroit eft donc 
imprefcriptible, à moins que l'on ne m’ait défendu ou em- 
péché d’en faire ufage , & que je n’aye obéi, avec dés 
marques fuffifantes de confentement. Suppofons, par exem- 
ple, que je fois libre de moudre mon bled a tel Moulin qu’il 
me plaira, & que pendant un tems trés-confidérable, un 
fiécle fivous voulez, je me fois fervi du méme Moulin; 
comme j'ai fait en cela ce que jai trouvé à-propos, on ne 
peut préfumer de ce long ufage du même Moulin, que j’aye 
voulu me priver du droit de moudre en tout autre; & par 
conféquent, mon droit ne peut fe prefcrire. Mais fuppo- 
fons maintenant que voulant me fervir d’un autre Mou- 
lin, le Maître de celui- ci s’y oppofe, & me fafle fignifier 
un défenfe ; fi jobéis à fa défenfe, fans néceflité, & fans 
lui rien oppofer, quoique je fois en pouvoir de me défen- 
dre, & que je connoifle mon droit, ce droit fe prefcrit, 
parceque ma conduite donne lieu de préfumer légitimement 
que j'ai voulu Pabandonner. Faifons l'application de ces 
principes. Puisqu’il dépend de la volonté de chaque Nation 
d’exercer le Commerce avec une autre, ou de ne pas l’exer- 
cer, & de régler la maniere dont elle veut Pexercer (§.92. )3 
le droit de Commerce eft évidemment un droit de pure fa- 
culté (Jus mere facultatis), un fimple pouvoir, & par 
conf€quent , il eft imprefcriptible. Ainfi, quand même 
deux Nations auroient commercé enfemble , fans inter- 
ruption , pendant un fiécle, ce long ufage ne donne aucun 
droit ni à Pune ni à autre, & Pune n’eft point obligée, 
pour cela, de fouffrir que Pautre vienne lui vendre fes mar. 

M chandifes, 
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chandiles ou en acheter chés elle : Toutes les deux con. 
fervent le double droit, & d'interdire Pentrée des marchan- 
difes étrangères, & de vendre les leurs partout où lon 
voudra les recevoir. Que les Anglois foient, depuis un 
tems immémorial, dans l’ufage de tirer des vins du Por. 
tugal; ils ne font pas obligés pour cela de continuer ce 
Commerce, & ils n'ont point perdu la liberté d’acheter 
leurs vins ailleurs. Qu'ils vendent de même, depuis un 
très-long-tems, leurs draps dans ce Royaume; ils n’en 
font pas moins les maîtres de les porter ailleurs: Et récipro- 
quement, les Portugais ne font point obligés par ce long 
ufage, de vendre leurs vins aux Anglos, ni d’en acheter 
les draps. Si une Nation defire quelque droit de Com: 
merce, qui ne dépende plus de la volonté d’une autre, 
il faut qu’elle fe le procure par un Traité. 


' nie 26. Ce que nous venonsde dire fe peut appliquer aux 

bilité der Ÿ droits dé Commerce acquis par des Traités. Si une Nation 

fm ice S'eft procuré par cette voye la liberté de vendre certaines 

fur unTraite. chandifes chés une autre, elle ne perd pas fon droit, quand- 
même elle laiffe écouler un grand nombre d’années fans en 
faire ufage ; parceque ce droit eft un fimple pouvoir, jus 
mere facultatis, dont elle eft maitreffe d’ufer quand il lui 
plait, ou de ne pas ufer. | 


Cependant certaines circonftances pourroient changer cet- 
te décifion, parcequ’elles changeroient implicitement la natu- 
re du droit en queftion. Par exemple, s’il paroifloit évidem- 
ment que la Nation qui a donné ce droit, ne la accordé que 

dans 
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dans la vûë de fe procurer une efpèce de marchandifes , dont 
elle a befoin ; celle qui a obtenu le droit de les lui vendre 
négligeant de les fournir, & une autre offrant de les livrer 
réguliérement, fous la condition d’un Privilège exclufif; il 
paroit certain que l’on peut accorder ce Privilège : La Nation 
qui avoit ce droit de vendre, le perdra ainfi, parce qu’elle 
n’en a pas rempli la condition tacite. 


Le Commerce eft un bien commun à la Nation; tous _ § 97. 
fes membres y ont un droit égal. Le Monopole eft donc, en 1 u Monope- 
général, contraire aux droits des Citoyens. Cependant Compagnies 
cette régle à fes exceptions, prifes du bien même de la Na- ce excluf- 
tion, & un fage Gouvernement peut, en certains cas, 
établir le Monopole avec juftice. 1l eft des entreprifes de 
Commerce qui ne peuvent être faites qu’en forces, qui de. - 
mandent des fonds confidérables , & qui paffent la | portée des 
particuliers. Il en eft d’auttes, qui deviendront bientôt 
ruineufes, fi elles ne font conduites avec beaucoup de pru- 
dence, dans un même efprit, & fuivant des maximes & des 
régles foutenuës : Ces Commerces ne peuvent fe faire in- 
diftintement par les particuliers ; il fe forme alors des Com- 
pagnies, fous l’autorité du Gouvernement, & ces Com- 
pagnies ne fcauroient fe foutenir fans un Privilège exclufif. 

Il eft donc avantageux à la Nation de le leur accorder. C’eft 
ainfi que l’on a vii n’aître en divers pays ces puiflantes Com- 
pagnies, qui font le Commerce de Orient. Lorsque tes 
fujets des Provinces - Unies s'établirent dans les Indes , fur les 
ruines des Portugais leurs Ennemis, des Marchands parti- 

culiers n’auroient ofé penfer à une fi haute entreprile, & 
M 2 PEtat 
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CHAPITRE IX. 


Du foin des Chemins publics, & des 
Droits de Péage. 


Ava Utilité des grands-chemins , des ponts, des canaux, 
grands-che. | » en un mot de toutes les voyes de communication fü- 


mins, des 


Canaux &c. res & commodes, ne peut être douteufe. Elles fa. 
cilitent le Commerce d’un lieu à autre, & rendent le tranf- 
port des marchandifes moins coûteux, plus fir & plus aifé. 
Les Marchands fe trouvent en état de vendre à meilleur prix, 
& d'obtenir la préférence ; on attire les Etrangers, lenrs 
marchandifes prennent leur route dans le pays, & répan- 
dent de l'argent dans tous les lieux où elles paffent. La 
France & la Hollande en font tous les jours l’heureufe expé- 
tience, 

§. ror. L’un des principaux foins que le Gouvernement doit au 
Devore bien public, au Commerce en particulier, regardera donc 
Fee cet Jes grandschemins, canaux &c. Il ne doit rien négliger 

pour lesrendre également firs & commodes. La France eft 
Pun des Etats du Monde où Pon s’acquitte de ce devoir pu- 

blic avec le plus d’attention & de magnificence. Par - tout. 
de nombreufes Maréchauffées veillent à la fireté des voya- 
geurs, des chauffées magnifiques, des ponts, des canaux, 
facilitent la communication d’une Province à lautre: Louis 
XIV. a joint les deux Mers, par un Ouvrage digne des 
Romains. La 
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La Nation entiére doit contribuer fans doute a des DS. . 
chofes qui lui font fi utiles. Lors donc que la conftruction à ce même 
& la réparation des grands-chemins , des ponts , des canaux, 7" 
chargeroit trop les revenus ordinaires de Etat, le Gouver- 
nement peut obliger les peuples d’y travailler, ou de fubve- 
nir aux dépenfes. On a vû les payfans de quelques Pro- 
vinces de France murmurer des travaux qu’on leur impofoit 
pour la conftruétion deschauflées ; mais ils n’ont pas tardé à 
bénir les auteurs de l'entreprile, dès que lexpérience les a 


éclairés fur leurs véritables intérêts. 


La conftruétion & l'entretien de tous ces Ouvrages, f,105 
exigeant de grandes dépenfes, une Nation peut très-jufte- du Dre Droit de 
ment y faire contribuer tous ceux qui participent à leur uti- 
lité: C’eft la fource légitime du Droit de Péage. Il eft jufte 
qu’un Voyageur, & furtout un Marchand, qui profitte d’un 
canal, d’un pont, ou d’une chauflée, pour faire fa route, 
pour transporter plus commodément fes marchandifes , en- 
tre dans les fraix.de ces établiffemens utiles, par une modi- 
que contribution ; & fi un Etat juge à-propos d’en exempter 
les Citoyens, rien ne l’oblige a en gratifier les Etrangers. 


Mais un droit fi légitime dans fon origine » dégénére is 104. 
fouvent en de grands abus. Il eft des pays, où Pon ne dre 
prend aucun foin des chemins , & où on ne laiffe pas d’exi- 
ger des péages confidérables. Tel Seigneur, qui aura une 
langue de terre aboutiffante à un fleuve, y établit un Péage, 
quoiqu'il ne dépenfe pas un denier à l’entretien du fleuve & 

à la commodité de la navigation. C’eft une extorfion mani. 
fefte 


96 LE DROIT DES GENS. 

fefte & contraire au Droit des Gens naturel. Car lepartage 
& la propriété des terres n’a pd ôter à perfonne le droit de 
paffage, lorsque l’on ne nuit en aucune façon à celui fur le 
territoire de qui on paffe: Tout homme tient ce droit de la 
Nature, & on ne peut avec juftice le lui faire acheter. 


Mais le Droit des Gens Arditraire, ou la Coñtume des 
Nations, tolère aujourd’hui cet abus, tant qu’il ne va pas à 
un excès capable de détruire le Commerce. Cependant on 
ne s’y foumet fans difficulté, que pour les droits établis par 
un ancien ufage: L’impofition de nouveaux Péage eft fou- 
vent une fource de quérelles. Les Suiffes ont fait autrefois 
la guerre aux Ducs de Milan , pour des véxations de cette 
nature. On abufe encore du Droit de Péages, lorsqu’on exige 
des paffans une contribution trop forte, & peu proportion. 
née à ce que coûte l'entretien des chemins publics. 


Aujourd’hui les Nations s’arrangent là- deflus par des 
Traités, pour éviter toute véxation & toute difficulté. 


CHA- 
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CHAPITRE X. 
De la Monnoie ¢§ du Change, 


Ans les prémiers tems, depuis l’introdn@ion de fa §, 105. 

propriété, les hommes échangeoient leurs denrées ment de Ia 

& effets fuperflas, contre ceux dont ils avoient Mom 
befoin. L'or & Pargent devinrent enfuite la commune me- 
fure du prix de toutes chofes; & afin quele peuple n’y fût 
pas trompé , on imagina d'imprimer au nom de l'Etat fur des 
piéces d’or & d’argent , ou l’Image du Prince, ou quelqu’au- 
tre empreinte, quifûüt comme le fçeau & le garent de fa va- 
leur. Cette inftitution eft d’un grand ufage & d’une commo- 
dité infinie. Il eftaifé de voir combien elle facilite le Com- 
merce. Les Nations ou leurs Conducteurs ne {cauroient 


donner trop d'attention à une matiére fi importante. 


L’empreinte qui fe voit fur la Monnoie, devant étre le ¢, 106. 
fçeau de fon titre & de fon poids; on fent d’abord qu'il ne Rance” 
peut être permis indifféremment à tout le monde d’en fabri- ¢, Orca 
quer. Les fraudes y deviendroient trop communes; elle dk Mw- 
perdroit bien-tôt la confiance publique: Ce feroit anéantir 
une inftitution utile. La Monnoie fe fabrique par l'Autorité 
&au nom de l'Etat, ou du Prince, qui en eft garent. Il 
doit donc avoir foin d’en faire fabriquer en quantité fuffifante 
pourles befoins du pays, & veiller à ce qu’on la fafle bonne, 
c'eft-à-dire que fa valeur intrinféque foit proportionnée à fa 
valeur extrinfèque, ou numéraire. 


N Il 
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Il eft vrai que dans une néceffité preffante, l’Etat fe- 
roit en droit d’ordonner aux Citoyens de recevoir la monnoie 
à un prix fupérieur à fa valeur réelle. Mais comme les 
Etrangers ne la recevront point à ce prix-la, la Nation ne 
gâgne rien à cette manœuvre: C’eft farder pour un moment 
Ja plaie, fans la guérir. Cet excédent de valeur, ajoûté 
arbitrairement à la monnoie, eft une vraie dette, que le 
Souverain contracte envers les particuliers: Et pour obfer- 
ver une exacte jultice, la crife paflée, on doit racheter 
toute cette Monnoie aux dépens de l'Etat, en la payant en 
d’autres efpèces, au cours naturel ; autrement cette efpèce 
de charge, impéfée dans la néceffité, retombe fur ceux-là 
feulement qui ont reçu en payement une Monnoie arbitraires 
ce qui eftinjufte. D'ailleurs, l’expérience a montré qu’une 
pareille reffource eft ruineufe pour le commerce , en ce 
qu’elle détruit la confiance de l'étranger & du citoyen, fait 
hauffer à proportion le prix de toutes chofes, & engageant 
tout le monde à reflèrrer, ou à envoyer au-déhors les bonnes 
efpèces anciennes, fufpend la circulation de l'argent. En 
forte qu’il eft du devoir de toute Nation & de tout Souve- 
rain, de s’abftenir, autant qu'il eft poffible, d’une opéra- 
tion fi dangereufe, & de recourrir plûtôt à des impôts & à 
des contributions extraordinaires, pour fubvenir aux befoins 
preflans de PEtat, 


§ 107. Puisque Etat eft garent de la bonté de la Monnoie & de 
seatigad. 10N cours, c’eft à l'Autorité publique feule qu’il appartient 


de la faire fabriquer. Ceux qui la contrefont violent les 
droits 
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droits du Souverain, foit qu'ils la faflent au même titre, 
foit qu'ils Paltérent. On les appelle Faux - Monnoyeurs, & 
leur crime pafle avec raifon pour l’un des plus graves. Car 
s'ils fabriquent une Monnoye de mauvais alloi, ils volent 
le public & le Prince; & sils la font bonne , ils ufurpent 
le droit du Souverain. Ils ne fe porteront pas à la faire 
bonne, à moins qu'il n’y ait un profit fur la fabrique: 
& alors, ils dérobent à l'Etat un gain qui lui appartient. 
Dans tous les cas, ils font une injure au Souverain; car 
la foi publique étant garente de la Monnoie, le Souverain 
feul peut la faire fabriquer.  Aufli met-on le droit de 
battre Monnoie au nombre des Droits de Majeflé, & Bo- 
DIN (4) rapporte, que Sigtsmond- Augufte Roi de Pologne 
ayant donné ce Privilège au Duc de Pruffe en 1543. les 
Etats du pays firent un Décret où il fut inféré, que le Roi 
n’avoit pu donner ce droit, comme étant inféparable de 
la Couronne, Le même Auteur obferve, que bien qu’au- 
trefois plufieurs Seigneurs & Evéques de France euffent 
le Privilège de faire battre monnoie, elle étoit todjours 
cenfée fe fabriquer par l'autorité du Roi, quia enfin retiré 
tous ces Privilèges, à-caufe des abus. 

Des principes que nous venons d'établir, il eft aifé, § 198. 


Injure qu'u- 


de conclure, que fi une Nation contrefait la Monnoie ne Nation 
ut Lore 


d’une autre, ou fi elle fouffre & protège les faux Mon- a l'autre, av 
noyeurs qui ofent l’entreprendre , elle lui fait injure. Mais jee del 
ordinairement les Criminels de cet ordre ne trouvent alyle 


N 2 | nulle 


(a) De la République, Liv. L Chap. X 


100 LE DROIT DES GENS. 
nulle part; tous les Princes étant également intéreffés à 
les exterminer. 


$ 109. Il eft un autre ufage plus moderne , & non moins utile 
&desLox au Commerce que l'établiffement de la Monnoie; c’eft le 
a Com. Change, ou le négoce des Banquiers, par le moyen du- 
quel un Marchand remet d’un bout du Monde à l'autre 
des fommes immenfes , presque fans fraix , & s’ille veut, 
fans péril Par la même rafon que les Souverains doi. 
vent protéger le Commerce, ils font obligés de foutenir 
cet ufage par de bonnes Loix, dans lesquelles tout Mar- 
chand, étranger ou citoyen, puiffe trouver fa fûüreté. En 
général, il eft également de l'intérêt & du devoir de 
toute Nation, d'établir chés elle de fages & juftes Loix 
de Commerce. 





CHA 
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CHAPITRE XI 


Sécond objet dun bon Gouvernement , procurer 
la vraie félicité de la Nation. 


Ontinuons à expofer les principaux objets d’un bon nie, 
Gouvernement. Ce que nous avons dit dans les doit travail. 
cing Ghapitres précédens, fe rapporte au foin de RUE 

pourvoir auk befoins du peuple & de procurer l'abondance 
dans l'Etat: C’eft un point de néceffité; mais il ne foffit 
pas au bonheur d’une Nation. L'expérience montre qu'un 
peuple peut être malheureux au milieu de tous les biens de 
la terre & dans le fein des richefles. ‘Tout ce qui peut faire 
jooir l'homme d'une vraie & folide félicité forme un fécond 
objet, qui mérite la plus férieufe attention du Gouverne- 
ment. Le bonheur eft le centre où tendent tous les devoirs 
d’on homme, & d’un Peuple, envers foi-même : Ceft la 
grande fin de la Loi Naturelle. Le défir d’être heureux eft 
le puiffant reflort qui fait mouvoir les hommes; la félicité 
eft le but où ils tendenttous, & elle doit être le grand objet 
de la volonté publique (Prélim. $. .). C’eft donc à ceux 
qui forment cette volonté publique, ou à ceux qui la répré. 
fentent, aux Conduéteurs de la Nation, de travailler à fa 
félicité, d’y veiller continuellement , & de l’avancer de tout 
leur pouvoir. 


Pour ÿ réuffir, il faut inftruire la Nation à chercher Ia, § 132. 
félicité là où elle fe trouve, c’eft-à-dire dans la perfection, 
N 3 & 
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’ & lui enfeigner les moyens de fe la procurer. Le Conduc- 


§. 112. 
Education 
de la Jeu. 
neffe. 


teur de PEtat ne fçauroit donc apporter trop de foins à 
inftruire fon peuple, à l’éclairer, à le former aux bonnes 
connoiffances & aux fages Difciplines. Laiffons aux Despôtes 
de l'Orient leur haine pour les fciences : Ils craignent que 
lon n’inftruife leurs peuples, parce qu’ils veulent dominer 
fur des efclaves. Mais s’ils joniffent des excès de Ja foumif- 
fion, ils éprouvent fouvent ceux de la défobéiffance & dela 
révolte. Un Prince jufte & fage ne redoute point la lumiére ; 
il {Gait qu’elle eft toûüjo urs avantageufe 4 un bon Gouverne- 
ment. Siles gens écl airés fçavent que la Liberté eft le par- 
tage naturel de homme, ils connoiffent mieux que per- 
fonne, combien il eft néceffaire, pour leur propre avan- 
tage, que cette Liberté foit foumife à une Autorité légiti- 
me: Incapables d’étre Efclaves, ils font fujets fidéles. 


Les prémiéres impreflions font d’une extrême confé- 
quence pour toute la vie. Dans les tendres années de lPen- 
fance & de la jeunefle , l’efprit & le cœur de l’homme reçoi. 
vent avec facilité la femence du bien, oucelle du mal. L’é- 
ducation de la Jeunefle eft une des miatiéres les plus impor. 
tantes, qui méritent l'attention du Gouvernement. Il ne 
doit point s’en repofer entiérement fur les Péres. Fonder de 
bons Etabliflemens pour l'Education publique , les pourvoir 
de Maitres habiles, les diriger avec fagefle, & faire enforte, 
par des moyens doux & convenables, que les fujets ne né. 
gligent pas d’en profitter ; c’eft une voye fire pour fe former 
d’excellens Citoyens. L’admirable éducation que celle des 

Romains, 
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Romains, dans leurs beaux fiécles, & qu'il étoit naturel 
qu’on lui vit former de grands hommes! Les jeunes gens 
s’attachoient à un perfonnage illuftre, ils fe rendoient chés 
lui, ils l’accompagnoient partout, & profittoient également 
de fes. inftruétions & de fes exemples: Leurs jeux, leurs 
amufemens étoient des exercices propres à former des foldats. 
On vit la même chofe a Lacédemone, & ce fut une des: plus 
fages inftitutions de Pincomparable Lycurgue. Ce Législa- 
teur Philofophe entra dans le plus grand détail fur Péduca- 
tion de la Jeuneffe (4), perfuadé que de là dépendoit la prof- 
périté & la Gloire de & République. | 


Qui doutera qu’un Souverain, que la Nation entiére, £a _ 
ne doive favorifer les fciences & les Arts ? Sans parler de tant & des Arts. 
@inventions utiles, qui frappent les yeux de tout le monde, 
les Lettres & les Beaux-Arts éclairent. l'efprit, adouciffent 
les mœurs, & fi Pétude n’infpire pas todjours l’amour de la 
vertu, c’eft que matheureufement elle rencontre quelquefois, 

& trop fonvent, un. cœur defefpérément vicieux. La Na- 
tion & fes Conduéteurs doivent donc protéger les Savans & 
les grands Artiftes, exciter les Talens par les honneuts & les 
récompenfes. Que les partifans de la Barbarie déclament 
contre les fciences & lesbeaux-Arts ; fans daigner répondre 
à leurs vains raïfonnemens, contentons-nous d'en appeller 
à l'expérience. .Comparons l'Angleterre, la France, la Hol- 
lande, plufieurs Villes de Suiffe & d’Allemagne, a tant de 
régions livrées à l'ignorance, & voyons où il fe-trouve le plus 
@honnetes- gens & de bons Citoyens. Ce feroit errer grof- 


fiérement 
(a) Voïez Xé¢sopbons. Lacedemon. Respublica. 
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fiérement que de nous oppofer l'exemple de Sparte, & celui 
de Pancienne Rome. Il eft vrai qu’on y négligeoit lesf pé- 
culations curieufes, les connoiffances & les arts de pur agré- 
ment : Mais les Sciences folides & pratiques , la Morale, la 
Jurisprudence , la Politique, la Guerre, y étoient cultivées, 
à Rome principalement , avec plus de foin que parmi nous. 


On reconnoit aflés généralement aujourd’hui lutilité 
des Lettres & des Beaux-Arts, & la néceffité de les encou- 
 rager. L’immortel Prerre J. ne crut point pouvoir fans 
leur fécours civilifer entiérement la Ruffie, & la rendre flo- 
riffante. En Angleterre la fcience & les talens conduifent 
aux honneurs & aux richefles. Nevuton fut honoré, pro- 
tégé, récompenfé pendant fa vie, & placé aprés fa mort 
dans le Tombeau des Rois. La France mérite aufli à cet 
égard des loüanges particuliéres : Elle doit à la magnificence 
de fes Rois plufieurs Etabliffemens non moins utiles que glo- 
rieux. L'Académie Royale des Sciences répand de tous 
côtés la Lumiére & le défir de s’inftruire. Louis XV. lui 
8 fourni les moyens d’envoyer chercher fous l’Equateur & 
fous le Cercle Polaire, la preuve d’une vérité importante : 
On fçait maintenant, ce que l’on croyoit auparavant fur la 
foi des calculs de Nevuton. Heureux ceRoyaume, fi le 
goût trop général du fiécle ne lui fait point négliger les Con- 
noillances folides , pour fe livrer à celles de pur agrément, 


& fi ceux qui craignent la Lumiére n’y réuffiffent pas à étouf- 
fer le germe de la {cience! 


Je 
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Je parle de la Liberté de philofopher, C'eft l'amede 6 114 
la République des-Lettres. Que peut produire un Génie de le 
rétréci par la crainte ? Et le plus grand homme éclairera-t-il phex. 
beaucoup fes Concitoyens , s’il fe voit toüjours en but à des 
chicaneurs ignorants & bigots; sil eft obligé de fe tenir 
continuellement fur fes gardes, pour n’étre pas acculé par 
les tireurs de conféquences de choquer indireCtement les opi- 
nions reçüës? Je {cai que cette Liberté a fes juftes bornes ; 
qu'une fage Police doit veiller fur les Prefles, & ne point 
fouffrir que l’on publie des Ouvrages fcandaleux, qui atta- 
quent les mœurs, le Gouvernement, ou la Religion établie 
par les Loix. Mais il faut bien fe garder auffi d’éteindre une 
Lumiére, dont l'Etat péut recueillir les plus précieux avan- 
tages. Peu de gens {cavent tenir un jufte milieu, & les 
fonétions de Cenfeur Littéraire ne devroient être confiées 
qu’à des hommes également fages & éclairés. Pourquoi 
chercher dans un Livre, ce qu’il ne paroit pas que l’Auteur 
y ait voulu mettre; & lorsqu'un Ecrivain ne s’occupe & ne 
parle que de Philofophie , devroit-on écouter de malins ad. 
verfaires , qui veulent le mettre aux prifes avec la Religion ? 
Bien-loin d’inquiéter un Philofophe fur fes opinions, le Ma. 
giftrat devroit chatier ceux qui l’accufent publiquement d’im- 
piété, lorsqu'il a refpecté dans fes Ecrits la Religion de l'Etat. 
Les Romains femblent faits pour donner des exemples à 
l'Univers : Ce Peuple fage maintenoit avec foin le Culte & 
les Cérémonies teligieufes , établies par les Loix, & il laiffoit 
le champ libre aux fpéculations des Philofophes. Cicerow, 
Sénateur, Conful, Augure, fe moque de la Superftition, 
O il 
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il Pattaque , il la meten poudre dans fes Eerits Philofophi- 
ques: Il croit travailler par là à fon propre bien & à celui de 
fes Concitoyens : Maisilobferve, ,, que détruire la fuper- 
… ftition, ce n’eft point ruiner la Religion; car, dit-il, il 
ys eft d’un homme fage de refpecter les Inftitutions , les Cé- 
97 rémonies religieufes des Ancétres ; & il fuffit de confidé- 
9» rer la beauté du Monde & l'ordre admirable des Altres, 
4» pour reconnoître l’exiftence d’un Etre éternel & tout-par- 
» fait, qui mérite la vénération du Genre-humain (a)”. 
Et dans fes Entretiens fur la nature des Dieux, il introduit 
PAcadémicien Corsa , qui étoit Pontife, lequel attaquant li- 
brement les opinions des Stoiciens, déclare qu’il fera toûjours 
prêt à défendre la Religion établie , dont il voit que la Ré& 
publique a reçû de grands avantages ; que ni favant, ni 
ignorant ne pourra la lui faire abandonner : Surquoi il dit 
à fon Adverfaire: ,, Voilà ce que je penfe, & comme Pon- 
# tife, & comme Cotta. Mais vous, en qualité de Philo- 
» fophe, amenez-moi à votre fenti:nent par la force de vos 
9) raifons. Car unPhilofophe doit me prouver la religion, 
99 qu'il veut que jembrafle; au lieu que j’en dois croire là. 
» deflus nos Ancétres, même fans preuves. (b) 
Joignons 
(a) Nam,ut verè Joquamur, Juperftitio fufa per gentes,oppreffit onsetitem fere animos, 
atque bominum imbecilitatem occupavit.... multum enim €§ nobismet ipfis, €P 
noftris profuturi videbamur , ficam funditus fi ufiuli iffemus. Nec vero (id enim dili. 
genter intelligi volo). fuperfiitione sollendé religio tollitur. Nam €f, majorum injfti- 
tuta tueri Jacris, caremoniisqne retinendis, fapientis eft: GP elle praftantem ali- 
quam, aternamaie naturam, © eam fulpiciendam: » admirandamque bominuns ge- 
seri, pulchritudo mundi., ordoque rerum celeftium vogit confiteri. De Divinatione, 
Fe 6 Harum ego religionsem nullam unquam.contemnendam putavi: mibique ita 


perfuafi, Roinalum aufpiciis , Numeam facris conftitusis fundamenta jeciffe noftra Ci- 
vitatis: 
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Joignons l'expérience à ces exemples & à ces autorités. 
Jamais Philofophe n’a troublé l'Etat , ou la Religion, par 
fes Opinions. Elles ne feroient aucun bruit parmi le peuple, 
& ne fcandaliferoient pas les foibles, fila malignité, ou un 
zèle imprudent ne s’efforcoit à en découvrir le prétendu ve- 
nin. Celui-là trouble l'Etat, & met la Religion en péril, 
qui travaille à mettre les opinions d’un grand-homme en op- 
pofition avec la Doctrine & le Culte établis par les Loix. 


Ce n’eft point affés d’inftruire la Nation; il eft plus né- _ §.*15- 


On doit in- 
ceffaire encore, pour Ja conduire au bonheur, de lui infpi- fpirer Fa- 


rer l’amour de la Vertu & l’horreur du Vice. Ceux qui ont ver & 
approfondi la Morale font convaincus, que la Vertu eft le °° 
véritable & le feul chemin qui conduit au bonheur ; en forte 
que fes maximes ne font autre chofe que l’art de vivre heu- 
reux; & il faudroit être bien ignorant dans la Politique, pour 
ne pas {entir combien nne Nation vertueule fera plus capable 
qu’une autre,de former un Etat heureux, tranquille, floriflant, 
folide, refpectable à tous fes voifins & formidable à fes enne. 
mis. L'intérêt du Princé doit donc concourrir avec fes devoirs 
& les mouvemens de fa Confcience, pour I’engager a veiller 
attentivement fur une matiére fi importante. Qu'il employe 
toute fon Autorité à faire régner la Vertu & à réprimer le vice; 
qu’il deftine à cette fin les Etabliflemens publics ; qu’il y dirige 
fa conduite, fon exemple, la diftribution des graces, des 

0 2 Emplois 
vitatis: Que numquam profedto fine funma placatione Deorum immortalium tata 
effe petuiffet. Habes, Balle, quid Cotta, quid Pontifex fentiat. Fac munt ergo in. 
telligam, quid ta fentias: Ate enins Phitjopin rationem accipeÿe debeo retigionis 5. 


majoribus autem nofivis, etiam auld ratione reddita, credere. We natüra Deorum; 
Lib. UL Je me fuis fervi de la Traduction de M l'Abbé d’Oxiver. 


& 316. 


La Nation 
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Emplois & des Dignités. Qu'il porte fon attention jusques 
fur la vie privée des-Citoyens, & qu’il banniffe de l’Etat tout 
ce qui n’eft propre qu’à corrompre les mœurs. C’eft à la 
Politique de Jui enfeigner en détail tous les moyens de par- 
venir à ce but défirable, de lui montrer ceux qu’il doit pré. 
férer, & ceux qu'il doit éviter, à-caufe des dangers qui les 
accompagnent dans l’exécution, & des abus qui pourroient 
s’y glifler. Obfervons feulement en général, que le vice 
peut être réprimé par les chatimens, mais que les moyens 
doux font feuls capables d’élever les hommes jusqu’à la 
Vertu: Elle s'infpire, & ne fe commande pas. 


Ii eft inconteftable que les vertus des Citoyens font'les 


connoitra en difpofitions les plus heureufes que puiffe défirer un jufte & 
cela l'inten- oe 
tion de ceux fage Gouvernement. Voici donc un indice certain , auquel 


qui la gou- 


vernent 


la Nation reconnoitra les intentions de ceux qui la gouver- 
nent: S'ils travaillent à rendre les Grands & le peuple ver- 
tueux ; leurs viés font droites & pures ; tenez-vous aflürés 
qu’ils vifent uniquement à la grande Fin du Gouvernement, 
au bonheur & à la gloire de la Nation. Mais s'ils corrom- 
pent les mœurs, s’ils répandent Pamour du luxe, la mol- 
leffe, la fureur des plaifirs déréglés , s’ils excitent les Grands 
à un fafte ruineux ; peuples gardez-vous de ces Corrupteurs; 
ils cherchent à acheter des Efclaves, pour dominer arbitrai- 
rement fur eux. 


Pour peu qu’un Prince foit modéré , il n’aura point re- 
cours à ces moyens odieux. Satisfait du Rang fupréme , & 
de la Puiffance qu’il tient des Loix, il fe propofe de règner 

avec 
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avec gloire & fireté; il aime fon peuple, & il défire de le 


rendre heureux. Mais fes Miniftres, d’ordinaite, ne peu- 
vent fouffrir la réfiftance, la moindre oppoñition ; s’il leur 
abandonne lAutorité , ls font plus fiers & plus iatraita- 
bles que leur Maître ; ils n’ont point pour fon peuple le 
même amour que lui: Que la Nation foit corrompué, 
pourvû qu’elle obéiffe! Ils redoutent le courage & la fer. 
meté, qu’infpire la Vertu , & ils fçavent que le Diftribu- 
teur des graces domine a fon gré fur les hommes dont le 
cœur eft ouvert à la convoitife. Ainfiune miférable, qui 
éxerce le plus infime de tous les métiers , pervertit les in. 
clinations d’une jeune victime de fon odieux trafic; elle la 
pouffe au luxe, à la gourmandife , elle la remplit demolleffe 
& de vanité, pour la livrer plus firement à un riche féduc. 
teur. Cetteindigne Créature eft quelquefois chatiée par la 
Police ; & le Miniftre, infiniment plus coupable, nage 
dans l’opulence, eft revêtu @honneurs & d'autorité. La 
poftérité fera juftice ; elle dételtera le Corrupteur d’une Na- 
tion refpectable. 


Si ceux qui gouvernent s’attachoient à remplir Pobliga-. 


ur 


tion, que la Loi Naturelle leur impofe envers - eux mêmes la Penne 
& dans leur qualité de Conducteurs de PEtat, ils feroient Suit cn par 


incapables de donner jamais dans lodieux abus, dont nous 


ticulier per- 
fectionner 


venons de parler. Jufques-ici nous avons confidéré l'obliga- fn entende- 
tion où fe trouve une Nation d’acquérir des lumiéres & des volonté. 


vertus, ou de perfectionner fon entendement & fa volonté ; 
nous avons, dis-je, confidéré cette obligation rélativément 
aux particuliers qui compofent la Nation: Elle tombe auffi , 

0 3 & 


§. 118. 


Et diriger au 


bien de la 
Societe les 
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& d’une maniére propre & finguliére, fur les Condutteurs 
de l'Etat. Une Nation, entant qu’elle: agit en commun, 
ou en Corps, eft une Perfonne morale( Prélim. $. 2. ) qui 
a fon entendement & fa volonté propre, & qui n’eft pas 
moins obligée que tout homme en particulier d’obéir aux 
Loix Naturelles (Prélim. 6.5.) & de perfettionner fes facultés 
(Liv. J. §. 21.) Cette perfonne morale refide dans ceux qui 
{font revetus de lPAutorité publique & qui répréfentent la 
Nation entiére. Que ce foit le commun Confeil de la Nation , 
ou un Corps Âriftocratique , ou un Monarque; ce Conduc- 
teur & Répréfentant dela Nation, ce Souverain , quel qu’il 
puifle être, eft donc indifpenfablement obligé de fe procurer 
toutes les lumiéres , toutes les connoiffances néceffaires 
pour bien gouverner, & de fe former à la pratique de tou- 
tes les vertus convenables à un Souverain, 


Et comme c’eft en vüë du bien public que cette obligation 
lui eft impolée , il doit diriger toutes fes lumiéres & toutes 
fes vertus au falut de PEtat, au but de Ja Société Civile. 


Ii doit même diriger , autant qu’il lui eft pofible , à 
cette grande fin toutes les facultés , les lumiéres & les ver- 


lumieres & tus des Citoyens; enforte qu’elles ne foient pas utiles feule- 


les vertus 
des Cito- 
yens. 


ment aux particuliers qui les poflédent , mais encore à l’E- 
tat. C’eft ici l’un des plus grands fécrets de l’Art de régner. 
L'Etat fera puiflant & heureux , files bonnes qualités des 
fujets paffant la fphére étroite des vertus de particuliers , de. 
vicnnent des vertus de Citoyens. Cette heureufe difpofition 
éleva la République Romaine au plus haut point de puiffance 
& de sloire. 


Le 
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Le grand fécret pour donner aux Vertus des particuliers € 119. 

une tournure fi avantageufe à l'Etat, eft d’infpirer aux Ci. Pare, 
toyens un vif amour pour la Patrie. Il arrive alors tout natu- 
rellent , que chacun s’éforce à fervir l'Etat , à tourner à I’a- 
vantage & à la gloire dela Nation, ce qu’il poflède de forces 
& detalens. Cet amour de la Patrie eft naturel à tous les 
hommes. Le bon & fage Auteur de la Nature a pris foin 
de les attacher, par une efpèce d’inftin®, aux lieux qui 
les ont vis naître, & ils aiment leur Nation, comme une 
chofe à laquelle ils tiennent intimément. Mais fouvent des 
caufes malheureufes affoibliffent, ou détruifent cette impref 
fion naturelle. L’injuftice, la dureté du Gouvernement I’ef- 
facent trop aifément du cœur des fujets: L’amour de foi-mé- 
me attachera-t-il un particulier aux affaires d’un pays, où 
tout fe fait en vüë d’un feul homme ? L’on voit, aucontrai- 
re, toutes les Nations libres paffionnées pour la gloire & le 
bonheur de la Patrie. Rapellons-nous les Citoyens de Ro- 
me , dans les beaux jours de la République, confidérons au. 


jourd’hui les Anglois & les Suifles. 


L'Amour & l'affection d’un homme pour l'Etat dont il € 120. 
eft membre, eft une fuite néceflaire de l'amour éclairé & Dares? 
raifonnable qu’il fe doit à foi-même ; puifque fon propre bon- 
heur eft liéa celui de fa Patrie. Ce fentiment doit réfulter 
auffi des engagemens qu’il a pris envers la Société. Ila pro- 
mis d’en procurer le falut & Pavantage , autant qu’il fera en 
fon pouvoir: Comment la fervira-t-il avec zèle, avec fidé- 


lité, avec courage, s’il ne l'aime pas véritablement ? 
La 


6 121. 
Dans la Na. 


tion, ou l'E. 


cat lui-mé. 
me, & dans 
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La Nation en Corps, entant que Nation , doit fans 


doute s’aimer elle même & défirer fon propre bien, Elle 
ne pent manquer à cette obligation; le fentiment eft trop na- 


Je Souverain turel. Mais ce devoir regarde trés-particuliérement le Con- 


4. 122. 
Définition 
du mot Pa- 
trie, 


ducteur , le Souverain , qui répréfente la Nation, qui agit 
en fonnom. Jldoitlaimer, commece qu’il a de plus cher, 
la préférer à tout ; car elle eft le feul objet légitime de fes 
foins & de fes actions, danstout ce qu'il fait en vertu de 
l'Autorité publique. Le Monftre qui n’aimeroit pas fon peu- 
ple, ne feroit plus qu’un Ufurpateur odieux; il mériteroit 
fans-doute d’être précipité du Trône. Hn’eft point de Royau- 
me qui ne ditavoir devant le Palais du Souverain , la ftatüe 
de Coprus. Ce magnanime Roi d’Athènes donna fa vie pour 
{on peuple. Son pays étant attaqué par les Héraclides il con. 
fulta lOracle d’Apollon | & ayant ef pour réponfe, que le 
peuple, dont le Chef feroit tué, demeureroit victorieux , 
Coprus fe déguifa & fe fit tuer par un foldat ennemi. Henrt 
IV. Roide France expofoit fa vieavec joie, pour le falut de 
fon peuple. Ce grand Prince, & Louis XII. font d’illuftres 

modèles du tendre amour qu’un Souverain doit à fes fujets. 
Le terme de Patrice eft, ce femble, afés connu de tout le 
monde. Cependant, comme on le prend en différens fens, 
il ne fera pasinutile de le définir ici exaétement. II fignifie 
communément l’Erat dont on eff membre: C’eft en ce fens que 
nous l'avons employé dans les paragraphes précédens, & 

qu’il doit être pris dans le Droit des Gens. 

Dans un fens plus referré & plus dépendant de l’éty- 
mologie, ce terme défigne l'Etat, ou même plus particulié- 
rement 
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rement la Ville, le lieu, où nos Parens avoient leur Domi- 
cile, au moment de notre naiffance. En ce fens, on dit 
avec raifon, que la Patrie ne fe peut changer, & demeure 
toûjours la même, en quelque lieu que l’on fe transporte 
dans la fuite. Un homme doit conferver de la reconnoiffance 
& de l'affection pour l'Etat auquel il doit fon éducation, & 
dont fes Parens étoient membres lorsqu'ils lui donnérent la 
vie. Mais comme diverfes raifons légitimes peuvent l’obli- 
ger à fe choifir une autre Patrie, c’eft-à-dire, à devenir 
membre d’une autre Société; quand nous parlons en géné- 
ral des devoirs envers la Patrie, on doit entendre ce terme 
de l'Etat dont un homme eft membre actuels puisque c’eft 
celui auquel il fe doit tout entier & par préférence. 

Si tout homme eft obligé d’aimer fincérement fa 5. 123. ; 
Patrie, & d’en procurer le bonheur autant qu’il dépend ef honteux 
de lui; c’eft un crime honteux & déteftable de nuire à à de nuire ns 
cette même Patrie. (Celui qui s’en rend coupable, viole Pie 
fes engagemens les plus facrés, & tombe dans une li. 
che ingratitude: Il fe deshonore par la plus noire per- 
fidie, puisqu'il abufe de la confiance de fes Concitoyens , 

& traite en ennemis ceux qui étoient fondés à n’atten. 
dre de lui que des fécours & des fervices. On ne voit 
des traitres à la Patrie que parmi ces hommes unique. 
ment fenfibles à un groffier intérêt, qui ne cherchent 
qu’eux-mémes immédiatement , & dont le cœur eft inca- 
pable de tout fentiment d’affection pour les autres. Auf 
font-ils juftement déteftés de tout le monde, comme 
les plus infâmes de tous les fcélérats. 

P Au 
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& 124 - Au contraire, on comble d’honneur & de loüanges 
bons Cites ces Citoyens généreux, qui, non contens de ne point 
se manquer à la Patrie, fe portent en fa faveur à de nobles 

efforts, & font capables de lui faire les plus grands fa. 
crifices. Les noms de Brutus, de CurTius, des deux 
Decrus vivront autant que celui de Rome. Les Suifles 
n’oublieront jamais ARNOLD DE WINKELRIED, ce Héros, 
dont lation eût mérité d’être transmife à la poftérité par 
un Tire-Live. Il fe dévoüa véritablement pour la 
Patrie ; mais il fe dévoüa en Capitaine, en foldat intré. 
pide, & non pas en fuperftitieux. Ce Gentilhomme, du 
pays d'Undervald, voyant à la Bataille de Sempach, que 
fes Compatriotes ne pouvoient enfoncer les Auwrrichiens , 
parceque ceux-ci, armés de toutes piéces, ayant mis 
pied à terre, & formant un bataillon ferré, préfen- 
toient un front couvert de fer, hériffé de lances & de 
piques ; il forma le généreux deflein de fe facrifier pour 
fa Patrie. ,, Mes Amis, dit-il aux Suifles, qui com- 
mençoient à fe rebuter, ,, je vais aujourd’hui donner 
>» Ma vie, pour vous procurer la victoire; je vous re- 
+» commande feulement ma famille : Suivez-moi, & agif- 
» fez en conf€quence de ce que vous me verrez faire. ” 
A ces mots, il les range en cette forme, que les Ro- 
mains appelloient cunexs: Il occupe la pointe du triangle, 
il marche au centre des ennemis , & embraflant le plus 
de piques qu'il put faifir, il fe jette à terre, ouvrant 
ainfi à ceux qui le fuivoient un chemin pour pénétrer 

dans 
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dans cet épais bataillon. Les Autrichiens une fois en. 
tamés, furent vaincus, Ja pefanteur de leurs armes leur 
devenant funefte , & les Suifles remportérent une victoire 
complette. (a) 

(a) L'an 1386. L'Armée Autrichienne étoit de 4000. hommes choifis, parmé 
desquels Je trouvoient grand nombre de Princes, de Comtes, @ÿ une Nobleffe dijlin- 
guée, tous armés de pied-en-cap. Les Suiffes n’étoient pas plus de 1 300. hommes, 
mal armés. Le Duc d’ Autricbe périt à cette Bataille, avec 2000. des liens, & dans 
ce nombre 676. Gentilshommes des prémiéres Maifons d'Allemagne. Hiftoire de la 


Confédération Helvétique par M. pt Warreviss, Tom. L p. 183. & fuir. 
Tscuuor, Erreaun. Scnoperte, Ræsmann. 
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CHAPITRE XIE 


De la Piété €5 de la Religion. 


A Piété & la Religion influent effentiellement fur le 
bonheur d’une Nation, & méritent par leur impor- 
tance, un Chapitre particulier. Rien n’eft fi propre 

que la Piété à fortifier la Vertu, & à lui donner toute l’éten- 
dué qu’elle doit avoir. J’entens par ce terme de Piété, une 
difpofition de l'ame, en vertu de laquelle on rapporte à Dieu 
toutes fes actions, & on fe propofe , dans tout ce qu'on fait, 
de plaire al’Etre fupréme. Cette vertu eft d’une obligation 
indifpenfable pour tous les hommes ; c’eft la plus pure fource 
de leur félicité : Et ceux quis’uniffent en Société Civile, n’en 
font que plus obligés à la pratiquer. Une Nation doit donc 
être pieufe. Que les Supérieurs, chargés des affaires publi. 
ques, fe propofent conftamment de mériter l'approbation 
de leur divin Maître: Tout ce qu’ils font au nom de PEtat 
doit être réglé fur cette grande vié. Le foin de former tout 
le peuple à la piété, fera toujours l’un des principaux objets 
de leur vigilance, & PEtat en recevra de très -grands avan- 
tages. Une férieufe attention à mériter, dans toutes fes 
actions, Papprobation d’un Etre infiniment fage, ne peut 
manquer de produire d’excellens Citoyens. La piété éclai- 
rée, dans les peuples, eft le plus ferme appui d’une Auto- 
rité légitime: Dans le cœur du Souverain, elle eft le gage 
de la fûreté du peuple, & produit fa confiance. Maîtres de 

la 
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la Terre, vous ne reconnoiflez point de fupérieur ici bas ; 
quelle affurance aura-t-on de vos intentions, fi l’on ne 
vous croit pénétrés de refpect pour le Pére & le commun Sei- 
gneur des hommes, & animés du défir de lui plaire ? 

Nous avons déja infinué que la Piété doit être éclairée. ene 126. 
C’eft en vain que l’on fe propofe de plaire à Dieu , fi l’on n’en étre échirées 
connoit pas les moyens. Mais quel déluge de maux, fi des | 
gens échauffés ‘par un motif fi puiffant, viennent à prendre 
des moyens également faux & pernicieux ! La piété aveugle 
ne fait que des Superftitieux, des Fanatiques & des 
Perfécuteurs , plus dangereux mille fois, plus funeftes 
à la Société , que les Libertins On a vd de barbares 
Tyrans ne parler que de la Gloire de Dieu, tandis qu'ils 
écrafoient les peuples & fouloient aux pieds les plus 
faintes Loix de la Nature. C’étoit parun raffinement de 
piété, que les Arabaptifler du XVI. Siécle refufoient toute 
obéiffance aux Puiffances de la terre. Juques Clement & 
Ravailiac, ces parricides exécrables, fe crurent animés de 
la plus fublime dévotion. 


La Religion confifte dans la Doctrine touchant la Divi- ¢ yy, 
nité & les chofes de l’autre vie, & dans le Culte deftiné à ene’ 
honorer l’Etre fuprême. Entant qu’elle eft dans le cœur, ricure » €Xe 
c’eft une affaire de Confcience, dans laquelle chacun doit. 
fuivre fes propres lumiéres : Entant qu’elle eft extérieure & 
publiquement établie , c’eft une affaire d'Etat. 


Tout homme eft obligé de travailler à fe faire de juftes , 5. 228 
idées de la Divinité, à connoître fes Loix, fes vüës fur fes particuliers, 
créatures, le fort qu’elle leur deftine: Il doit fans doute la. Confciences 


P 3 mour 
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mour le plus pur, le refpect le plus profortd à fon Créateur ; 
& pour fe maintenir dans ces difpofitions & agir en confé- 
quence , il faut qu’il honore Dieu dans toutes fes actions , 
qu’il témoigne, par les moyens les plus convenables, les 
fentimens dont il eftpénétré. Ce court expolé fuit pour 
faire voir que l’homme eft effentiellement & néceflairement 
libre, dans la Religion qu’il doit fuivre. La Créance ne fe 
commande pas; & quel Culte, que celui qui ef forcé! Le 
Culte confifte dans certaines actions , que l’on fait directe. 
ment en vué d’honorer Dieu; il ne peut donc y avoir de 
Culte pour chaque homme, que celui qu’il croira propre à 
cette fin. L'obligation de travailler fincèrement à connoitre 
Dieu, de le fervir, de l’honorer du fond du cœur, étant 
impofée à l’homme par fa nature même; il eft impoflible 
que, par fes engagemens envers la Société, il fe foit dé- 
chargé de ce devoir, ou privé de la liberté qui lui eft abfo- 
ment néceflaire pour le remplir. Concluons donc que la li- 
berté des Confciences eft de Droit Nature! & inviolable. I! 
eft honteux pour ’humanité, qu’une vérité de cette nature 
ait befoin d’être prouvée. 


Mais il faut bien prendre garde de ne point étendre cette 
liberté au - delà de fes juftes bornes. Un Citoyen a feule. 
ment Je droit de n’étre jamais contraint à rien, en matiére 
de Religion, & nullement celui de faire au déhors tout ce 
qu'il lui plaira, quoiqu'il en puiffe réfulter à l'égard de la 
Société. L'établiflement de la Religion par les Loix, & 
fon exercice public, font matiéres d'Etat, & reflortifient 
néceffairement à l'Autorité Politique. Sitous les hommes 

doivent 
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doivent fervir Dieu, la Nation entiére, en.tant que Nation, 
eft fans doute obligée de le fervir & de Phonorer ( Prélim. 
§. s:) Et comme elle doit s’acquitter de ce Devoir impor. 
tant de la maniére qui lui paroît la meilleure; c’eft à elle de 
déterminer la Religion qu’elle veut fuivre, & le Culte public 
qu’elle trouve à-propos d'établir. 


S'il n’y a point encore de Religion reçuë par Autorité, S : $0. 
publique, la Nation doit apporter tous fes foins , pour con- à point en 
noître & établir la meilleure. Celle qui aura P’approbation lion cRe- 
du plus grand nombre, fera reçuë, & publiquement établie torifée. 
par les Loix; elle deviendra la Religion de l'Etat. Mais fi 
une partie confidérable de la Nation s’obftinoit à en fuivre 
une autre; on demande ce que le Droit des Gens prefcrit en 
pareil cas? Souvenons-nous d’abord que Ia liberté des Con- 

{ciences eft de Droit Naturel ; point de contrainte à cet égard. 
Il ne refte donc que deux partis à prendre; ou de permettre 
à cette partie des Citoyens l'exercice de la Religion qu'ils 
veulent profeffer, ou de les féparer de la Société, en leur 
laiffant leurs biens & leur part des pays communs à la Nation, 
& de former ainifi deux Etats nouveaux, au lieu d’un. Le 
dernier parti ne paroit nullement convenable ; il affoibliroit 
la Nation, & parla, il feroit contraire au foin qu’elle doit 
avoir de fa confervation. Il eft donc plus avantageux de 
prendre le prémier parti, & d'établir ainfi deux Religions 
dans l'Etat. Que fices deux Religions font trop peu com. 
patibles ; s’il eft à craindre qu’elles ne jettent la divifion par- 
mi les Citoyens & le trouble dans les affaires; il eft un troi- 

fième 
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fiéme parti, un fage tempérammeut entre les deux pré. 
miers , dont la Suiffe nous fournit des exemples, Les Can. 
tons de Glaris & d’ Appenzel fe diviférent l’un & Pautre en 
deux parties , dansle XVI. Siécle ; l’une refta dans l’Eglife 
Romaine, l’autre embrafla la Réformation : Chaque partie 
a fon Gouvernement à. part, pour l'intérieur; mais elles fe 
réuniflent pour les affaires du déhors, & ne forment qu’une 
mème République, un même Canton. 


Enfin file nombre des Citoyens qui veulent profefer 
une Religion différente de celle que la Nation établit, fi ce 
nombre, dis-je, eft peu confidérable, & que pour de bon- 
nes & juftes raifons, on ne trouve pas à- propos de fouffrir 
l'exercice de plufieurs Religions dans l'Etat; ces Citoyens 
font en droit de vendre leurs terres, & de fe retirer avecleurs 
familles , en emportant tous leurs biens. Car leurs enga- 
gemens envers la Société , & leur foumiffion à l’Autorité pu- 
blique, ne peuvent jamais valoir au préjudice de leur Con- 
fcience. Si la Société ne me permet pas de faire ce à quoi je 
me crois lié par une obligation indifpenfable, il faut qu’elle 
m’accorde mon congé. 


Gas. Lorsque le choix d’une Religion fe trouve tout fait, 

Lorsqu'il y lorsqu'il y en a une établie par les Loix, la Nation doit pro- 

enaune éta- 

blie parles téger & maintenir cette Religion , la conferver comme un 
Etabliffement de la plus grande importance; toutefois fans 
rejetter aveuglément les changemens que l’on pourroit pro. 
pofer, pour la rendre plus pure & plus utile ; car il fautten- 
dre en toutes chofes ala perfection (§. 21.) Mais comme 


toute 
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tonte innovation, en pareille matiére, eft pleine de dangers,& 
ne peut guére s’opérer fans troubles, on ne doit point l’en. 
treprendre légérement, fans néceflité, ou fans des raifons 
très-graves. C’eft à la Société, à PEtat, à la Nation en. 
tiére, de prononcer fur la néceflité, ou la convenance de 
ces changemens , & il n’appartient à aucun particulier de 
les entreprendre de fon chef, ni par conféquent de précher 
au peuple une Doctrine nouvelle. Qu'il propofe fes idées 
aux Conducteurs de la Nation, & qu’il fe foumette aux or- 
dres qu’il ett recevra. 


Mais fi une Religion nouvelle fe répand, & s'établit 
dans l'efprit des peuples, comme il arrive ordinairement, 
indépendamment de lAutorité publique, & fans aucune 
délibération commune; il faudra raifonner alors comme 
nous venons de faire, au paragraphe précédent, pour le 
cas ou ils’agit de choifir une Religion ; faire attention au 
nombre de ceux qui fuivent les opinions nouvelles, fe fou- 
venir que nulle puiffance parmi les hommes n’a empire fur 
les Contciences , & allier les maximes de la faine Politique 
avec celles de la Juftice & del’Equité. 


Voilà en abrégé quels font les devoirs & les droits d’une 6. 132, 
Nation à Pégard de la Religion. Venons maintenant à Ds Des devoirs 
ceux du Souverain. Ils ne peuventétre, en cette matiére, du Souve. 
précifément les mêmes que ceux de la Nation, que le Sou- 4. rain à l'égard 
verain répréfente : La nature du füjet s’y oppofe; la Reli- #°7 
gion étant une chofe, fur laquelle perfonne ne peut engager 


fa liberté. Pour expofer avec netteté ces devoirs & ces droits 


Q du 
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du Prince, & pour les établir folidement, il faut rappeller ici 
la diftin@ion, que nous avons faite dans les deux paragra- 
phes précédens : Sil eft queftion de donner une Religion à 
un Etat qui n’en a point encore, le Souverain peut fans 
doute favorifer celle qui lui paroit la véritable,ou la meilleure, 
la faire annoncer, & travailler, par des moyens doux & con- 
venables, à l’étab'ir: Il doit même le faire ; par la raifon 
qu’il eft obligé de veiller à tout ce qui intéreffe le bonheur de 
la Nation. Mais il n’a aucun droit d’ufer en ceci d’autorité & 
de contrainte. Puisqu’il n’y avoit point de Religion établie 
dans la Société, quand il a reçû l’Empire , on ne luia con- 
féré aucun pouvoir à cet égard; le maintien des Loix tou- 
chant la Religion n’entre point dans les fonctions, dans l’Au- 
torité, qui lui ont été confiées. Numa. fut le fondateur de 
la Religion chés les Romains: Mais il perfuada au peuple de 
la recevoir. S'il eût ph commander, il n’auroit pas eû re- 
cours aux révélations de la Nymphe Ezérie. Quoique -le 
Souverain ne puifle point ufer d'autorité, pour établir une 
Religion là où il n’y enapoint ; il.eft en droit, & méme 
obligé, d'employer toute fa puiflance , pour empêcher que 
l'on n’en annonce une, qu’il juge pernicieufe aux mœurs & 
dangereufe à l’Etat. Car il doit éloigner de fon peuple tout 
ce qui pourroit lui nuire ; & loin qu’une Dotrine nouvelle 
foit exceptée de la régle, elle en eft un des plus importans 
objets. Nous allons voir, dans les paragraphes fuivans , 
quels font les devoirs & les droits du Prince, à l'égard de la 
Religion publiquement établie. 


Le 
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Le Prince, le Conducteur, à qui la Nation a confié le  §¢. 133. 


. . - ° ° 1 
foin du Gouvernement & l'exercice du fouverain Pouvoir , Di ya ane 


eft obligé de veiller à la confervation de la Religion reçuë , pars pas 
du Culte établi par les Loix, & en droit de réprimer ceux les Loix. 
qui entreprennent de les détruire, ou de lestroubler. Mais 
pour s’acquitter de ce devoir d’une maniére également jufte 
& fage, il ne doit jamais perdre de vié la qualité qui l’y 
appelle , & la raifon quile luiimpofe. La Religion eft d’une 
extrême importance pour le bien & la tranquillité de 1a So- 
ciété, & le Prince eft obligé de veiller à tout ce qui intérefle 
l'Etat: Voilà toute fa vocation à fe mêler de la Religion, à 
la protéger & à la défendre. Il ne peut donc y intervenir 
que furce pied-là ; & par conféquent , il ne doit ufer de fon 
pouvoir que contre ceux dont la conduite, en fait de Reli- 
gion, eft nuifible ou dangereufe à l’Etat, & non pour punir 
de prétendués fautes contre Dieu , dont la vengeance n’ap- 
partient qu’à ce fouverain Juge, Scrutateur des Cœurs. Sou- 
venons- nous que la Religion n’eft affaire d’Etat, qu’autant 
qu’elle eft extérieure & publiquement établie : Dans le cœur, 
elle ne peut dépendre que de la Confcience. Le Prince n’eft 
en droit de punir que ceux qui troublent la Société, & ce 
feroit trés-injuftement qu’il infligeroit des peines 4 quelqu’un 
pour fes opinions particuliéres, lorsque celui- ci ne cherche 
ni à les divulguer, ni à fe faire des Settateurs. C’eft un 
principe fanatique , une fource de maux & d’injuftices 
Criantes, de s’imaginer que de foibles mortels doivent fe char- 
ger de la Caufe de Dieu, foutenir fa Gloire par la force, & 
le venger de fes ennemis. Donnons feulement aux Souverains, 
Q 2 dit 
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foins, & 
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dit un grand homme d'Etat & un excellent Citoyen (a), 
donnons leur pour l'utilité commune , le pouvoir de punir ce qui 
bleffe ls charité dans la Société. Il n'eft point du reffort de la 
Juftice bumaine, de s'ériger en vengeurs de ce qui appartient à la 
Caufe de Dieu. CicEroN, auffi habile, auffi grand dans les 
affaires d’Etat, que dans la Philofophie & dans l’Eloquence, 
penfoit comme le Duc de Sutty. Dansldes Loix qu’il pro- 
pofe touchant la Religion , il dit au füujet de la Piété & de la 
Religion intérieure : Si quelqu'un y fait faute, Dieu en fera 
le vengeur : Mais il déclare capital le Crime que l’on pourroit 
commettre contre les Cérémonies religieufes, établies pour 
les affaires publiques, & qui intéreffent tout l’Etat (4). Les 
fages Romains étoient bien éloignés de perfécuter un homme 
pour fa Créance ; ils exigeoient feulement qu’on ne troublat 
point ce qui touche a l’ordre public. 


La Ciéance, ou les Opinions des particuliers, leurs 
fentimens envers la Divinité , la Religionintérieure, en un 


moyens ql mot, fera, de même que la Piété , l'objet des attentions du 


ployer. 


Prince: Il ne négligera rien pour faire connoître la vérité à 
fes fujets, & pour les remplir de bons fentimens ; mais il 
n’employera à cette fin que des moyens doux & pater- 
nels (ec). Ici il ne peut commander (§. 128.) Ceft à 
l'égard 
(a) Le Duc de Surry; voyez fes mémoires rédigés par M. de PEclufe, Tom, 

V. p. 135. 136. 


(5) Qui fecu faxit » Deus ipfe vindex erit...... Qui non paruerit, capitale 
efto. De Legib. Lib. IL 

(c) Quas (religiones) xen metz, fed ea conjundione, qua eft homini crm Deo, 
conferoandas puto. Cicero, de Legib. Lib. J. Belle leçon, qu’un Phiiofophe payen 
donne aux Chretiens | 
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Pégard de la Religion extérieure & publiquement exercée, 
que fon Autorité pourra fe déployer. Sa tâche eft de la con. 
ferver, de prévenir les defordres & les troubles qu’elle pour- 
roit caufer. Pour conferver la Religion, il doit la maintenir 
dans la pureté de fon inftitution , tenir la main à ce qu'elle 
foit fidèlement obfervée dans tous fes actes publics & fes Cé- 
rémonies, punir ceux qui oferoient l’attaquer ouvertement. 
Mais il ne peut exiger par force que le filence, & ne doit 
jamais contraindre perfonne à prendre taux Cérémonies 
extérieures : Jl ne produiroit par la contrainte, que le trou- 
ble, ou Phypocrifie. 


La diverfité dans les Opinions & dans le Culte a caulé 
fouvent des defordres & de funeftes diffentions dans un Etat : 
Et pour cette raifon, plufieurs ne veulent fouffrir qu’une 
feule & méme Religion. Un Souverain prudent & équita- 
ble verra dans les conjon¢tures , s’il convient de tolérer , ou 
de profcrire l’exercice de plufieurs Cultes différens. 


Mais en général, on peut affirmer liardiment que le 5 "25. 
moyen le plus fr & le plus équitable de prévenir les troubles, race: 
que la diverfité de Religion peut caufer , eft une Tolérance 
univerfelle detoutes les Religions qui n’ont rien de dange- 
reux, foit pour les mœurs, foit pour PEtat. Laiffons déclamer 
des Prétres intéreflés ; ils ne fouleroient pas aux pieds les 
Loix de humanité, & celles de Dieu même, pour faire triom- 
pher leur Doctrine, fi elle n’étoit le fonds de leur oputence, de 
leur fafte & deleur puiffance. Ecrafez feulement l’efprit perfé- 
cuteur , puniffez févérement quiconque  ofera troubler 


Q 3 | les 
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les autres pour leur Créance, vous verrez toutes les fetes 
vivre en paix dans le fein de la commune Patrie, & fournir 
à Penvi de bons Citoyens. La Hollande , & les Etats du Roi 
de Pruffe en fourniflent la preuve: Réformés, Luthériens, 
Catholiques, Piétiftes, Sociniens , Juifs; tous y vivent 
en paix, parcequ’ils font tous également protégés du Sou- 
verain : On n’y punit que les perturbateurs de la tranquillité 
d'autrui. 
§. 136. Si malgré les foins du Prince pour conferver la Religion 
nc auedoit établie, la Nation entiére, ou la plus grande partie, s’en 
dnd dégoûte, & veut la changer; le Souverain ne peut faire 


la Nati 
veut chan violence a fon peuple, ni lecontraindre en pareille matiére. 


En à La Religion publique eft établie pour Pavantage & le falut de 
la Nation. Outre qu’elle eft fans efficace, lorsqu'elle ne 
régne pas dans les cœurs ; le Souverain n’a à cet égard d’au. 
tres droits que ceux qui rélultent des foins que la Nation lui 
a confiés : Etelle lui a feulement commis celui de protéger 
la Religion qu’elle trouvera bon de profeffer. 


ST Mais il eft trés-jufte aufli que le Prince foit libre de 
cedeRei. refter dans fa Religion , fans perdre fa Couronne. Pourvû 


pouille io , qu’il protége la Religion de PEtat, c’eft tout ce que l’on peut 

cGuncede exiger de lui. En général , la diverfité de Religion ne peut 

a Couronne. \ . . . ; 
faire perdre à aucun Prince fes droits à la Souveraineté , à 
moins qu’une Loi fondamentale n’en difpofe autrement. Les 
Romains payens ne ceflérent pas d’obéir à ConsTANTIN, 
lorsqu'il embraffa le Chriftianifme; & les Chrétiens ne fe 


révoltérent point contre JULIEN , après qu’il les eût quittés. 
Nous 
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Nous avons établi la Liberté de Confcience pour les $ 138. 
particuliers (§. 128.) Cependant nous avons fait voir auffi, des droits & 
que le Souverain eften droit, & même dans lobligation, de ° so" 
protéger & de maintenir la Religion de l'Etat, de ne point ™2 ‘ve 
fouffrir que perfonne entreprenne de laltérer., ou de la dé. fuiets. 
truire; qu’il peut même , fuivant les Circonftances, ne per- 
mettre dans tout le pays qu’un feul Culte public. Conci- 
lions ces devoirs & ces droits divers, entre lesquels il pour- 
roit arriver que l’on croiroit remarquer quelque répugnance ; 
& s'il fe peut, ne laiflons rien à défirer fur une matiére fi 
délicate & fi importante, 


Si le Souverain ne veut permettre que lexercice public 
d’une même Religion ; qu'il n’oblige perfonne à rien faire 
contre fa Confcience, qu’aucun fujet ne foit forcé de prendre 
part à un Culte qu’il desapprouve, de profeffer une Religion 
qu’il croit fauffe; mais que le particulier , de fon côté, fe 
contente de ne point tomber dans une honteufe hypocrifies 
qu’il ferve Dieu fuivant fes lumiéres, en fécret & dans fa 
maifon, perfuadé que la Providence ne Fappelle point à un 
Culte public, puisqu’elle la placé dans des circonftances, où 
il ne pourroit s’en acquitter fans troubler l'Etat. Dieu veut 
que nous obéiflons à nôtre Souverain , que nous évitions tout 
ce qui pourroit être pernicieux à la Société : Ce font là des 
préceptes immuables de la Loi Naturelle, Celui du Culte 
public eft conditionnel , & dépendant des effets que ce Culte 
peut produire. Le Culte intérieur eft néceflaire par lui. mé- 
me; & l’on doit s’y borner, dans tous les cas où il eft plus 
convenable. LeCulte public eft deftiné à l’édification des 

hommes , 
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hommes, . en glorifiant Dieu. Il va contre cette fin, & celle 
d’être loüable, dans les occafions où il ne produit que le 
trouble & le fcandale.. Si quelqu'un le croit d’une abfolué 
néceflité ; qu’il quitte le pays .où l’on. ne veut pas lui per- 
mettre de s’en acquitter fuivant les lumiéres de fa Confcience, 

* & qu'il aille joindre à ceux qui profeffent la méme Reli. 
gion que lui. 


LS 32 L’extréme influence de la Religion fur le bien & la tran- 


rain doit quillité de la Société prouve invinciblement, que le Con- 
tion far ba ducteur de l’Etat doit avoir infpection fur les matiéres qui la 
Religions & concernent, & autorité fur ceux qui Penfeignent, fur fes 
sutonite fur Miniftres. La fin dé la Société & du Gouvernement Civil 
l'enfeignent. exige néceflairement , que celui qui exerce l’Empire foit re- 
vêtu de tous les droits, fans lesquels il ne peut l’exercer de 

la maniére la plus avantageufe à l'Etat: Ce font les Droits de 

Majefté ($. 45.), dont aucun Souverain ne peut fe départir 

fans l’aveu certain de la Nation. L’infpéCtion fur les matié- 

res de la Religion, & l’Autorité fur. fes Miniftres forment 

donc l’un des plus importans de ces Droits; puisque fans ce 
pouvoir, le Souverain ne fera. jamais en état de prévenir les 
troubles, que la Religion peut occafioner dans l'Etat, ni 
d'appliquer ce puiffant reflort au bien & au falut de la Société. 

Certes il feroit bien étrange qu’une Nation, qu’une multi. 

tude d'hommes, qui s’uniffent en Société Civile pour leur 
commun avantage, pour que chacun puifle tranquillement 
pourvoir à fes befoins, travailler à fa perfection & à fon bon- 

heur, & vivre comme il convient à un Etre raifonnable ; 

qu’une pareille Société, dis- je, n’eût pas le droit de fuivre 

es 
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fes lumiéres , dans l’objet le plus important ; de déterminer 
ce qu’elle croit le plus convenable à l'égard de la Religion ,. 
& de veiller à ce qu’on n’y mêle rien de dangereux ou de 
nuifible. Qui ofera difputer à une Nation indépendante “le 
droit de fe régler a cet égard, comme à tout autre, fur les 
lumiéres de fa Confcience? Et quand une fois elle a fait 
choix d’une Religion & d’un Culte; tout le pouvoir qui lui 
appartient pour les maintenir, pour les régler, les diriger 
& les faire obferver, n’a-t-elle pas pü le conférer à fon Con- 
ducteur ? | 


Qu'on ne nous dife point que le foin des chofes facrées 
n'appartient pas 4 une main profine : Ce dilcours n'eft 
qu'une vaine déclamation, au Tribunal de la Raifon. Il 
n’eft rien fur la terre de plus augufte & de plus facré:qu’un 
Souverain. Et pourquoi Dieu, qui lappelle par fa Provi- 
dence à veiller au falut & au bonheur de tout un peuple, lui 
ôteroit - il la direction du plus puiffant reffort qui fafle mou- 
voir les hommes? La Loi Naturelle lui affire ce Droit, avec 
tous ceux qui font effentiels à un bon-Gouvernement; & on 
ne voit rien dans l’Ecriture, qui change cette difpofition. 
Chez les Juifs, ni le Roi, ni perfonne, ne pouvoit rien 
innover dans la Loi de Moise; mais le Souverain veilloit à 
fa confervation, & {cavoit réprimer le Grand - Sacrificateur , 
quand il s’écartoit de fon devoir. Où trouvera-t-on dans 
le Nouveau Teftament, qu’un Prince Chrêtien n’ait rien à 
dire en matiére de Religion? La foumiffion & l’obéiflance 
aux Puiflances fupérieures y eft clairement & formellement 

R prefcrite, 


{. x40. 
Tl doit em- 
poche que 
’on n’abufe 
de la Reli- 


gion recué. 
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prefcrite. En vain oppoferoit-on l’exemple des Apôtres, 
qui annoncérent l’Evangile.malgré les Souverains : Quicon- 
que veut s’écarter des régles ordinaires, a befoin d’une Mif- 


fion divine, & il faut qu'il établiffe fes pouvoirs par des. 


Miracles. 


On ne peut contefter au Souverain le droit de veiller à 
ce qu’on ne mêle point dans la Religion des chofes contrai- 
res au bien & au falut de l'Etat ; &dès- lors, il lui appar- 
tient d’examiner la Doctrine , & de marquer ce quidoit être 
enfeigné & ce qui doit être ti. 


Le Souverain doit encore veiller attentivement a ce 
qu’on n’abufe point de la Religion établie, foit en fe fervant 
de la Difcipline pour fatisfaire fa haine, fon avarice, ou fes 
autres paffions, foit en préfentant la Doctrine fous une face 
préjudiciable à Etat. Imaginations creufes, Dévotion 
féraphique , fublimes fpéculations, quels fruits produiriez 
vous dans la Société, fi vous n’y trouviéz que des efprits 
foibles & des cœurs dociles ? Renoncementau Monde, aban- 
don général des affaires, dutravail même: Cette Société de 
prétendus Saints deviendroit la proie facile & affurée du 
prémier voifin ambitieux ; ou fi on la laifloit en paix, elle 
ne furvivroit point à la prémiére génération; les deux fé- 
xes, confacrant à Dieu leur virginité, fe refuferoient aux 
viés du Créateur, ala Nature & à l'Etat. Il eft facheux 
pour les Miffionnaires, qu’il paroiffe évidemment, par 
l'Hiftoire même de la Nowvelle France du P. CHARLEVOIX , 
que leurs travaux furent la principale Caufe de Ja ruine des 

Hurons. 
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Hurons. L’Auteur dit expreflément, que grand nombre 
de ces Néopbytes ne vouloient plus penfer qu’aux chofes de la 
Foy, qu’ils oubliérent leur activité & leur valeur, que la 
divifion fe mit entre eux &le refte de la Nation &c. Ce 
Peuple fut bien- tôt détruit par les Zroguois , qu’il avoit ac- 
coûtumé de battre auparavant (4). 


A Pinfpection du Prince fur les affaires & les matiéres 5. rar. 


de la Religion, nous avons joint PAutorité fur fes Minif- Sonatina 
tres. Sans ce dernier droit, le prémier eft vain & fort i i 
inutile: L’un & l’autre découlent des mêmes principes. JI Religion. 
eftabfurde, & contraire aux prémiers fondemens de la So. 

ciété, que des Citoyens fe prétendent indépendans de I’Au- 

torité fouveraine, dans des fonctions fi importantes au re- 

pos, au bonheur & au falut de PEtat. C’eft établir deux 
Puiffances indépendantes, dans une même Société: Prin- 

cipe certain de divifion, de trouble & de ruïne. Il n’eft 

qu’un Pouvoir fuprême dans l’Etat; les fonctions des fubal- 

ternes varient, fuivant leur objet: Eccléfiaftiques, Ma- 

giftrats , Commandans des Troupes, tous font des Officiers 

de la République, chacun dans fon département ; tous font 
également comptables au Souverain. 


A la vérité le Prince ne pourroit avec juftice obliger un L4 14 


Eccléfiaftique à précher une Doûrine, à fuivre un Rit, que cette Auto- 
celui - cinecroiroit pas agréable à Dieu. Mais file Miniftre 
de la Religion ne peut fe conformer à cet égard à la volonté 
du Souverain, il doit quitter fa place, & fe confidérer com- 
R 2 me 


(a) Voyez l'Hifloire de la Nouvelle France, Liv. V. VL & VII. 


132 LE DROIT DES GENS. 

me un homme qui n’eft pas appellé à la remplir; deux 
chofes y étant néceffaires, enfeigner & fe comporter avec 
fincérité, fuivant fa Confcience , & fe conformer aux inten- 
tions du Prince & aux Loix de l'Etat. Qui ne feroit indigné 
de voir un Evéque réfifter audacieufement aux Ordres du 
Souverain, aux Arrêts des Tribunaux fuprémes, & décla- 
rer folennellement, qu’il ne fe croit comptable qu'à Dieu 
feul du Pouvoir qui lui eft confié ? 


D'un autre côté, fi le Clergé eft avili, il fera hors d'état 


ferver AT de produire les fruits, auxquels fon miniftère eft deftiné. 


es La régle que lon doit fuivre à fon égard, peut être conçuë 
en peu de mots; beaucoup deconfidération , point d’empire, 
encore moins d'indépendance. 1°. Que le Clergé, ainfi 
que tout autre Ordre , foit foumis , dans fes fonctions comme 
dans tout le refte ,. à la Puiffance publique , & comptable de 
fa conduite au Souverain. . 2°. Que le Prince ait foin de ren- 
dre les Miniftres de la Religion refpectables au peuple; qu’il 
leur confie le dégré d'autorité nécefläire pour s’aquitter de 
leurs fonctions avec fuccès, & qu’il les foutienne , au befoin, 
par le pouvoir qu’ilaen main. Tout homme en place doit 
être muni d’une autorité qui réponde à fes fonctions ; autre- 
ment il ne pourra les remplir convenablement. Je ne vois 
aucune raifon d’excepter le Clergé de cette régle générale : 
Seulement le Prince veillera plus particuliérement à ce qu’il 
n’abufe point de fon Autorité ; la matiére étant tout enfem- 
ble plus délicate & plus féconde en dangers. S'il rend le 
caractère des Gens d’Eglife refpectable, il aura foin que le 
refpet n’aille point jusqu’à une fuperftitieufe vénération, 

jusqu’a 
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jusqu'à mettre dans la main d'un Prêtre ambitieux des rénes 
puiffantes, pour entraîner à fon gré tous les efprits foibles. 
Dès que le Clergé fait un Corps à-part, il eft formidable. 
Les Romains (nous les citerons fouvent) les fages Romains 
prenoient dans le Sénat le Grand Pontife & les principaux 
Miniftres des Autels: Ils ignorérent la diftinction d’Eeclé. 


Siaftiques & de Laiques ; tous les Citoyens étoient de la même 
robe. 


Otez au Souverain ce pouvoir en matiére de Religion, ah tte 
& cette Autorité fur le Clergé; comment veillera-t-il à ce ton des rai. 


qu’on ne mêle rien dans la Religion de contraire au bien de Ss wi co 
l'Etat? Comment fera-t-il enforte qu’on l’enfeigne & qu’on droits du 
la pratique toûjours de la maniére la plus convenable au en far de 
bien public ? Et fur-tout, comment préviendra-t-il les Kigon 
troubles, qu’elle peut occafionner, foit par les Dogmes , pare is 
foit par la maniére dont la Difcipline fera exercée? Ce 

font là tout autant de foins & de devoirs qui ne peu- 

vent convenir qu’au Souverain, & desquels rien ne {cauroit 


le difpenfer. 


Auffi voyons - nous que les Droits de la Couronne, dans 
les matiéres Eccléfiaftiques, ont été fidèlement & conftam- 
ment défendus par les Parlemens de France. Les Magiftrats 
fages & éclairés, qui compofent ces illuftres Compagnies , 
font pénétrés des Maximes que la faine raifon dice fur cette 
queftion. Ils fçavent de quelle conféquence il eft dene pas 
fouffrir, que lon fouftraife à PAutorité Publique une 

R 3 matiére 
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matiére fi délicate, fi étendué dans fes liaifons & fes influen- 
ces, &fiimportante dans fes fuites. Quoi! des Ecclefiafti. 
ques s’aviferont de propofer à la Foi des peuples quelque 
point obfcur, inutile, qui ne fait point partie effentielle de 
la Religion reçuë ; ilsfépareront de l’Eglife, ils diffameront 
ceux qui ne montreront pas une aveugle docilité, ils leur re. 
fuferont les Sacremens, la Sèpulture même ; & le Prince 
ne pourra protéger fes fujets , &garantir le Royaume d’un 
Schifme dangereux! 


Les Rois d'Angleterre ont affuré les Droits de leur Cou- 
ronne ; ils fe font fait reconnoftre Chefs de Ja Religion ; & 
ce réglement n’eft pas moins approuvé de laraifon , que de 
la faine Politique. Il eft encore conforme à l’ancien ufage. 
Les prémiers Empereurs Chrétiens exerçoient toutes les 
fonctions de Chefs de l’Eglife: Ils faifoient des Loix fur les 
matiéres qui la concernent (4); ils aflembloient les Con- 
ciles, ils y préfidoient ; ils mettoient en place & deftituoient 
les Evéques &c. Il eft en Suifle de fages Républiques, 
dont les Souverains connoiffant toute l’étenduë de l’Autorité 
fuprême, ont {ci y aflujettir les Miniftres de la Religion, 
fans gêner leur Confcience. Ils ont fait drefler un Formu- 
laire de la Doctrine qui doit être préchée , & publié les Loix 
de la Difcipline Eccléfiaftique , telle qu’ils veulent la voir 
exercée dans les pays de leur obéiffance ; afin que ceux qui 
ne voudront pas fe conformer à ces Etabliffemens, s’abftien- 
nent de fe voüer au fervice de l’Eglife. Ils tiennent tous les 

Miniftres 


(a) Voyez le Code Théodafes. 
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Miniftres de la Religion dans une légitime dépendance, & 
la Difcipline ne s’exerce que fous leur Autorité. Il n’y a 
pas d’apparence que Pon voie jamais dans ces Républiques , 
des troubles occafionnés par la Religion. 

Si ConsTanTIN & fes Succefleurs s’étoient fait recon- , §. 146. 
noitre formellement comme Chefs de la Religion., fi les conféquen- 
Rois & les Princes Chrétiens avoient {cu maintenir à cet ment ares 
égard les droits de la Souveraineté ; eût-on vi jamais ces tire 
defordres horribles , qu’enfantérent l’orgueil & l’ambition 
de quelques Papes & des Eccléfiaftiques, enhardis par la 
foibleffe des Princes , & foutenus par la fuperftition des peu- 
ples? Des ruiffeaux de fang, verfés pour des querelles de 
Moines, pour des Queftions fpéculatives, fouvent inin. 
telligibles, & presque toijours aufli inutiles au falut des 
ames, qu’indifférentes, en elles-mémes, au bien de la 
Société: Des Citoyens, des fréres, armés les uns contre 
les autres: Les fujets excités à la révolte ; des Empereurs & 
des Rois renverfés de leur Trône: Tantus Religio potuit fua 
dere malorum! On connoit Phiftoire des Empereurs Henrt 
IV. Erroeric J. Fripgrie IL Louis DE Baviere. N’eft-ce 
pas Pindépendance des Eccléfiaftiques, & ce fy{téme dans 
lequel on foumet les affaires de la Religion à une Puiffance 
Etrangère , qui plongea la France dans les horreurs de la 
Ligue, & penfa la priver du meilleur & du plus grand de fes 
Rois ? Sans cet étrange & dangereux fyftéme, eût- on vit 
un Etranger , le Pape SixTe V. entreprendre de violer la 
Loi fondamentale du Royaume, déclarer le légitime Héri- 
tier inhabile à porterla Couronne ? Eôt- on vi, en d’autres 

tems 


Detail des 
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tems & en d’autres lieux (2) la fucceffion au Trône rendué 
incertaine, par le défaut d’une formalité, d’une difpenfe , 
dont on conteftoit la validité, & qu’un Prélat étranger fe 
prétendoit feul en droit de donner? Eût- on vd ce même 
Etranger s’arroger le pouvoir de prononcer fur la Légiti. 
mité des Enfans d’un Roi? Eût- on vd des Rois affaffinés, 
par les fuites d’une Doctrine déteftable (4): Une partie de 
Ja France n’ofant reconnoitre le meilleur de fes Rois (c), 
avant que Rome l'eût abfous; & plufieurs autres Princes, 
hors d’état de donner une paix folide à leur peuple, parce 
qu’on ne pouvoit rien décider dans le Royaume, fur des 
Conditions, qui intérefloient la Religion (4)? 


Tout ce que nous avons établi ci-deflus, découle fi 


abus. 1°, La évidemment des notions d'indépendance & de fouveraineté, 


puiffance 
des Papes. 


qu’il ne fera jamais contefté par un homme de bonne-foi & 
qui voudra raifonner conféquemment. Si l’on ne peut régler 
définitivement dans un Etat tout ce qui concerne la Reli- 
gion; la Nation n’eft pas libre, & le Prince n’eft Souverain 
qu’a-demi. Iln’y a pas de milieu; ou chaque Etat doit être 
maître chez-foi, à cet égard ‘comme à tout autre, ou il 
faudra recevoir le fyftême de Bonirace VIIL & regarder toute 
la Chrétienté Catholique-Romaine comme un feul Etat, dont 
le Pape fera le Chef fupréme, & les Rois Adminiftrateurs 
fubordonnés du temporel, chacun dans fa Province ; à-peu- 


près 
(d) En Angleterre, fous Heu: VOL 
(6) Hswar II. & Hier IV. affaffinés par des fanatiques, qui croyoient fervir 
Dieu & PEglife , en poignardant leur Roi 
(c) Hanxr IV. Quoique rentré dans l'Eglife Romaine, grand nombre de Ca. 
tholiques n’ofoient le reconnoitre avant qu'il eût reçû l'abfolution du Pape. 
(d) Plufieurs Rois de France, dans les Guerres Civiles de Religion. 
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grès comme furent d’abord les Sultans , fous l’Empire des 
Kobalifes. On {cait que ce Pape ofa écrire au Roi de France 
PHILIPPE LE BEL , fcire te volumus , quod in piritualibus Of 
temporalibus nobis fubes (a): {cachez que vous nous êtes fou- 
mis, auffi.bien pour le temporel, que pour le fpirituel. Et 
Yon peut voir dans le Droit Caron (6) fa fameule Bulle Urer 
fantam , dans laquelle il attribué à PEglife deux Epées , ou 
une double Puiflance , fpirituelle & temporelle , & condamne 
ceux qui penfent autrement, comme gens, qui, à l’exem. 
ple des Manichéens, établiffent deux Principes; déclarant 
enfin, que c’e/t un Article de Foi, néceffaire a falut, de croire, 
que toute Créature humaine eft foumife au Pontife de Rome. 


Nous compterons l’énorme Puiffance des Papes 5 pour 
le premier abus enfanté par ce fyftême, qui dépouille les 
Souverains de leur Autorité, en matiére de Religion. Cette 
Puiflance d’une Cour étrangère eft abfolument contraire à 
l'indépendance des Nations & a la Souveraineté des Princes. 
Elle eft capable de bouleverfer un Etat ; & par-tout où elle 
eft reconnué, il.eft impoffible que le Souverain exerce l’Em- 
pire de la maniére la plus falutaire à la Nation. Nous en- 
avons déja ‘fourni la preuve, dans plufieurs traits remar- 
quables (§. précedent) ; PHif{toire en préfente fans nombre. 
Le Sénat de Suéde ayant condamné TroLLE Archévéque 
d’Upfal, pour crime de rébellion, à donner fa démiffion & 
à finir fes jours dans un Monaftére; le Pape Leon X. eut 

| S l'audace 
(a) Tunazrin. Hifi. Ecclefiaft. Compendium, p. x82. où Pon pourra voir auffi 


la Reponfe vigoureufe du Roi de France. 
(b) Extravag. Conpnun, Lib. I. Tit, De Majoritate €S obedientia. 
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l'audace d’excommunier PAdminiftrateur Srznon & tout le 
Sénat, & de les condamner à rebâtir à leurs fraix une Forte- 
reffe de ’Archevéché, qu'ils avoient fait démolir, &à une 
amende de cent mille Ducats envers le Prélat dépolé (a). 
Le barbare CHRISTTERNE Roi de Dannemarck , s’autorifa de 
ce Décret, pour défoler la Suéde, & pour verfer le fang 
de fa plus illuftre Nobleffe. Pau V. fulmina un Interdit 
contre Venife , pour des Loix de Police très - fages, mais 
qui déplaifoient au Pontife, & mit la République dans un 
embarras, dont toute la fagefle & la fermeté du Sénat eut 
peine à latirer. Pre V. dans fa Bulle in Coens Domini de lan 
1567. déclare, quetous les Princes , qui mettent dans leurs 
Etats de nouvelles impofitions, de quelque nature qu’elles 
foient , ou qui augmentent les anciennes, à moins qu’ils 
n’ayent obtenu l’approbation du S. Siége , font excommuniés 
ipfo fae. N’eft-ce point là attaquer l'indépendance des 
Nations, &ruiner l’Autorité des Souverains ? 


Dans les tems malheureux, dans les fiécles de téné- 
bres , qui précédérent la renaiffance des Lettres & la Réfor- 
mation , les Papes prétendoient régler les démarches des 
Souverains, fous prétexte qu’elles intéreflent la Confcience , 
juger de la validité de leurs Traités, rompre leurs Alliances 
& les déclarer nulles. Mais ces entreprifes éprouvérent 
une. vigoureufe réfiftance, dans un pays même, où lon 
s’imagine communément qu’il n’y avoit alors que de la bra- 
voure, & bien.peu de Lumiéres. Le Nonce du Pape, 
pour détacher les Suifles de la France, publia un Monitoire 


contre 
(a) Hiftoire des Révolutions de Suéde. 
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contre tous ceux des Cantons, qui favorifoient CHARLES 
VIIL les déclarant excommuniés , fi dans l’efpace de quinze 
jours, ils ne fe détachoïent des intérêts de ce Prince, pour 
entrer dans la Confédération qui s’étoit formée contre lui: 
Mais les Suiiles oppoférent à cet Ate une Proteflation , qui 
le déclaroit abufif, & la firent afficher dans tous les lieux de 
leur obéiflance; fe moquant ainfi d’une procédure égale. 
ment abfurde & contraire aux Droits des Souverains (a). 
Nous rapporterons plufieurs entreprifes femblables, quand 
nous parlerons de la foi des Traités. 


Cette Puiffance des Papes a fait naître un nouvel abus, _§. 147. 
qui mérite toute l’attention d’un fage Gouvernement. Nous Sois i impor. 
voyons divers pays, dans lesquels les Dignités Eccléfiafti- férés Parune 
ques, les grands Bénéfices font diftribués par une Puiffance pad 
étrangère, par le Pape, quien gratifie fes Créatures, & fort 
fouvent.des gens, qui ne font point fujets de l'Etat. Cet 
ufage eft également contraire aux Droits d’une Nation & aux 
principes de la plus commune Politique. Un Peuple ne 
doit point recevoir la Loi des Etrangers, nifouffrir qu’ils fe 
mélent de fes affaires, qu’ils lui enlévent fes avantages : Et 
comment fe trouve-t-il des Etats capables de permettre,qu’un 
Etranger difpofe de Places trés-importantes à leur bonheur & à 
leur repos? Les Princes qui ont donné les mains à l'introduction 
d’un abus fi énorme, ont manqué également à eux-mêmes 
& à leur peuple. De nos jours la Cour d’Efpagne s’eft vûë 

S 2 obligée 


(a) Vogel, Traité hiftorique & politique des Alliances entre la France & les 
. Cantons. p. 35. & 3 


§. 148. 
3°. Sujets 
puiffans , dé. 
pendans d'y- 
ne Cour 


étrangère, - 


140 : LE DROIT DES GENS. 

obligée à facrifier des fommes immenfes, pour rentrer 
pailiblement & fans danger, dans l'exercice d'un Droit, 
qui appartenoit eflentiellement à la Nation, ou à fon 
Chef. 


Dans les Etats même, dont les Souverains ont {64 ree. 
tenir un droit de Ja Couronne fi important, Pabus{ubfifte en. 
grande partie. Le Souverain nomme, il eft vrai,. aux Evé- 
chés , aux grands Bénéfices; mais fon Autorité ne fuffit pas 
au Titulaire, pour le mettre dans l’exercice de fes fonctions, 
il lui faut encore des Bulles de Rome (a2). Parla, & par 
mille autres attaches, tout le Clergé y dépend encore de la 
Cour Romaine : Il en efpére des Dignités, une Pourpre,. 
qui, füuivant les faftueufes prétentions de ceux qui en font 
revêtus, les égale aux Souverains ; il a tout à crainde de 
fon courroux. Auffile voit-on presque toujours difpofé à 
Jui complaire. De fon côté, la Cour de Rome foutient ce 
Clergé de tout fon pouvoir; elle Paide de fa Politique & de 
fon Crédit ; elle le protége contre fes ennemis , contre ceux 
qui voudroient borner fa puiffance , fouvent même contre la 
jufte indignation du Souverain ; & par- là elle fe l’attache de 
plus en plus. Souffrir qu’un grand nombre de fujets, & 
de fujets en place, dépendent d’une puiffance étrangère & 
Jui foient dévoüés , n’eft ce pas bleffer les droits de la Société, 
& choquer les prémiers élémens de Part de régner? Un 

Souverain 
(a) On peut voir dans les Lettres du Cardirial d’Ossar, quelles peines eut 
Hewat IV. quelles oppofitions , quelles longueurs à effuyer, lorsqu'il voulut faire 


pañfer à PArchevéché de Sens, Rewauzo pe Bauns Archévêque de Bourges, qui 
avoit fauve Ja Ftance en recevant ce grand Roi dans le fein de I Eglife Romaine. 
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Souverain" prudent recevra-t-il des gens, qui préchent de 
pareilles maximes ? Il n’en fallut pas d’avantage, pour faire 
chaffer tous les Miflionnaires de la Chine. 


Ceft pour s’affürer d'autant mieux le dévotiement du .f. 149. 
Clergé, que le célibat des Gens d’Eglife a été inventé. Un de Prêtre 
Prêtre, un.Prélat, déja lié au Siége de Rome par {es fonc. °°" 
tions & par fes efpérances, fe trouve encore détaché de fa 
Patrie, par le célibat qu’il eft forcé de garder. Il ne tient 
point à la Société Civile par une famille : Ses grands intérêts 
font dans l’Eglife; pourvû qu'il ait la fiveur de fon Chef, 

il n’eft en. peine de rien: En quelque pays qu’il foit né, 
Rome eft fon refuge, le centre de fa Patrie d'élection. 
Chacun {cait, que les Ordres Religieux font comme au- 
tant de Milices Papales, répandués fur la face de la Terre, 
pour foutenir- & avancer les Intérêts de leur Monarque. 
Voila fans doute un abus étrange , un renverfement des 
prémiéres Loix de la Société. Ce n’eft pas tout: Si les 
Prélats étoient mariés, ils pourroient enrichir Etat d’un 
grand nombre de bons Citoyens; de riches Bénéfices leur 
fourniffant les moyens de donner a leurs enfans légitimes 
une éducation convenable, Mais quelle multitude d’hommes, 
dans les Couvents, confacrés à Poifiveté, fous le manteau de 
la Dévotion! Egalement inutiles a la Société & en paix & en 
guerre, ils ne la fervent ni par leur travail, dans lès profeffions 
néceflaires, ni par leur courage, dans les armées ; & cependant 
ils joüiflent de revenus immenfes : il faut que les fueurs du 
peuple fourniffent à l'entretien de ces effains de fainéans. 

S 3 Que- 
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Que diroit- on d’un Colon, qui protégeroit d’inutiles fré. 
lons, pour leur faire dévorer le miel de fes abeilles (*) ? 
Ce n’eft pas la faute des fanatiques Prédicateurs d’une Sain- 
teté toute célefte, fi tous leurs Dévots n’imitent pas le céli- 
bat des Moines. Comment les Princes ont-ils pi fouffrir 
que lon exaltât publiquement comme une vertu fublime , 
un ufage, également contraire à la Nature, & pernicieux à 
la Société? Chez les Romains, les Loix tendoient à dimi- 
nuer le nombre des Célibataires, & à favorifer le Maria. 
se (a): La fuperftition ne tarda pas à attaquer des difpofi- 
tions fi juftes & fi fages ; perfuadés par les Gens d’Eglife, 
les Empereurs Chrétiens fe crurent obligés de les abroger (2). 
Divers Péres de l’Eglife ont cenfuré ces Loix d’AUGUSTE ; 
fans-doute, dit un Grand-homme (c), avec un zèle loiiable 
pour les chofes de l'autre vie, mais avectrès- peu de connoiffance 
des affaires de celle-ci. Ce Grand- homme vivoit dans PEglife 
Romaine ; il n’a pas ofé dire nettement, que le Celibat vo- 
lontaire eft condamnable même rélativement à la Confcience 
& aux intérêts d’une autre vie. Seconfurmer à la Nature, 
remplir les vüës du Créateur, travailler au bien de la Société ; 
voilà certainement une conduite digne de la vraie Piété. Si 
quelqu'un eft en état d'élever une famille; qu’il fe marie, 
qu’il s'applique à donner une bonne éducation à fes Enfans ; 
il 
* Cette réflexion ne regarde point les Maifons Religieufes dans lesquelles on 
cultive les Lettres. Des Etabliffemens qui offrent aux favans une retraite paifible , 


tout le Joifir & toute la tranquillité que demande l'étude profonde des fciences, 
font todjours louables , & ils peuvent étre fort utiles à l'Etat. 


(a) La Loi Papia- Poppæa. 
(b) Dans le Code Theodofien. 
(c) M. Le Prelident de Monresquieu, dans l'Efprit des Lois. 
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il fera fon devoir, & fera véritablement dans le chemin 
du falut. 


Les énormes & dangereufes prétentions du Clergé, $. 150. 

font encore une füite de ce fyftême, qui fouftrait à la Puif dons enon 
ance Civile tout ce qui touche la Religion, Prémiérement , "/° er 
les Eccléfaftiques, fous prétexte de la fainteté de leurs rence. 
fonctions, ont voulu s'élever au - deflus de tous les autres 
Citoyens, même des principaux Magiftrats, & contre la 

défenfe exprefle de leur Maitre, qui difoit à fes Apôtres, ne 

cherchez point les prémicres places dans les feftins, ils fe font ar- 

rogé presque par tout le prémier rang. Leur Chef, dans 

l’Eglife Romaine, fait baifer fes pieds aux Souverains ; des 
Empereurs ont tenu la bride de fon Cheval : Et fi des Evé- 

ques, ou même de fimples Prétres , n’ofent pas aujourd’hui 

s’élever au-deflus de leur Prince, c’eft que les tems leur font 

trop contraires: Ils n’ont pas todjours été fi modeftes, & 

un de leurs Ecrivains a bien of€ dire, qu’sn Prétre ef? autant 

au- deffus d'un Roi, que l'homme eft au-deffus de la bête (a). 
Combien d’Auteurs, plus connus & plus eftimés que celui-là, 

fe font plu à relever & à loûer ce mot imbécille , que l’on at- 

tribué à l'Empereur Tueopose I. Ambroife m'a appris la 


grande diftance qu’il ya, de l'Empire au Sacerdoce! 


Nous lavons déja dit, les Eccléfiaftiques doivent être 
honorés : Mais la modeftie , l'humilité même leur convient ; 
& leur fied -il de Poublier pour eux- mêmes, tandis qu’ils la 

préchent 


(a) Tantum Sacerdos praftat Regi, quantum bomo beflie ; Stanislaus Oricho- 


vius. Vide Tribbechov. Exerc. 1. ad Baron. Annal. Sed. 2. &f Thomaf Nor. ad 
Lancell, 


$ ter. 
6". Indepen- 
dance , Im- 


munités, 
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préchent aux autres? Je ne parlerois pes d'un vain Cérémo. 
nial, s’il n’avoit des fuites trop réelles, par l’orgueil qu'il 
infpire à bien des Prétres, & par les impreflions qu'il peut 
faire fur Pefprit des peuples. Il eft effentie au bon orüre, 
que les fujets ne voient rien dans la Société de fi refpectable 
que leur Souverain, & aprés-lui , ceux à qui il confie une 
partie de fon autorité. 


Les Gens d’Eglife ne fe font pas arrêtés en fi beau 
chemin. Non -contens de fe rendre indépendans quant à 
leurs fonctions; aidés de la Cour de Rome, ils ont même | 
entrepris de fe fouftraire entiérement, & à tous égards, à 
PAutorité Politique. Ona vû destems, ou lon ne pouvoit 
faire paroître un Eccléfiaftique devant un Tribunal féculier, 
pour quelque caufe ave ce fat. Le Droit Canon le décide 
formellement ainfi : 11 eff indécent , dit-il, que des Laiques 
jugent un homme d'Eglife (a). Les Papes Pav III. Pre V. 
Ursain VIII. dans leurs Bulles ix Cena Domini, excommu- 
nient les Juges Laiques qui oferont entreprendre de juger des 
Eccléfiaftiques. Les Evéques méme de France n’ont pas 
craint de dire en plufieurs occafions, qu'ils ne dépendsient 
d’aucun Prinee temporel. Et voici les termes dont ofa fe fervir 
PAffemblée générale du Clergé de France en 1656: L’Arrés 
du Confeil ayant été là, fut inprouvé par la Compagnie, d'eutent 
qu'il laiffoit le Roi Juge des Evêques, &9 femble foumettre leurs 


Ewwunités à [es Juges (b). Il y a des Décrets des Papes, qui 
excom- 


(a) Tsdecorron oft latcos bomines viros Ecclefiafticos judicave, Can. in nona 
adtione 22. XVI. q. 7. 
(b) Voyez Tradition des faits fur le fyfitme d'indépendance des Evtques. 
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excommunient quiconque aura mis en prifon un Eveque. 
Suivant les principes deRome, un Prince n’eft pas en pou- 
voir de punir de mort un homme @Eglife, rebelle, ou mal- 
faiteur ; il faut qu'il s’adreffe à la Puiflance Eccléfiaftique, 
& celle - ci le livrera, s’il lui plaît, au bras féculier , après 
l'avoir dégradé. On voit dans l'Hiftoire mille exemples 
d’Evéques, qui font demeurés impunis, ou qui ont été 
châtiés légérement, pour des Crimes, qui coûtoient la vie 
aux plus grands Seigneurs. JEAN pe Bracance Roi de 
Portugal , fit fubir de juftes fupplices aux Seigneurs qui 
avoient conjuré fa perte; il n’ofa faire mourir l’Archevêque 
de Brague, auteur de ce déteftable Complot (a). 


Tout un Ordre nombreux & puiffant, fouftrait à l’Au- 
torité Publique, & rendu dépendant d’une Cour étrangère, 
eft un renverfement d’ordre dans la République, & une di- 
minution manifefte de la Souveraineté, C’eft une atteinte 
mortelle donnée a la Société, dont l’eflence eft, que tout 
Citoyen foit foumis à l’Autorité publique. L’immunité que 
le Clergé s’arroge à cet égard, eft tellement contraire au 
droit naturel & néceffaire de la Nation, que leRoi même 
n’eft pas en pouvoir de l’accorder. Maisles Eccléfiaftiques 
nous diront, qu’ils tiennent cette Immunité de Dieu lui- 
même, En attendant qu'ils en fourniffent la preuve, nous 
nous en tiendrons à ce principe certain, que Dieu veut le 
falut des Etats, & non point ce qui doit y porter le trouble 
& la deftruction. 

La 


(a) Révolutions de Portugal 


q 162. 
7°. Immuni- 
té des Biéns 
d'Eglife, 
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La même Immunité eft prétenduë pour les Biens de 
PEglife. L'Etat a pi fans-doute éxempter ces Biens de 
toutes charges, dans les tems où ils fuffifoient à - peine a 
Pentretien des Eccléfiaftiques. Mais ceux - ci ne doivent te. 
nir cette faveur que de l’Autorité Publique, qui eft toûjours 
en droit de la révoquer, quand le bien de l’Etat l'exige, 
L'une des Loix fondamenta'es & effentielles de toute Société 
étant, que dans les cas de nécellité, les biens de tous les 
membres doivent contribuer proportionnellement aux befoins 
communs ; le Prince lui- méme ne peut, de fon Autorité, 
accorder une exemption totale à un Corps trés-nombreux & 
très-riche, fans faire une extrême injuftice au refte des fu- 
jets, fur qui, par cette exemption , le fardeau retombe tout 
entier. 


Loin que lexemption appartienne aux Biens d’Eglife 
parcequ’ils font confacrés à Dieu ; c’eft au - contraire par cette 
raifon même, qu'ils doivent être pris les prémiers pour le 
falut de l'Etat. Car il n’y a rien de plus agréable au Pére 
commun des hommes, que de garentir une Nation de fa 
ruine. Dieu n’ayant befoin de rien , lui confacrer des biens, 
c'eft les deftiner à des ufages qui lui foient agréables. De 
plus, les Biens de ’Eglife, de Paveu du Clergé lui - même, 
font en grande partie deftinés aux pauvres. Quand l'Etat eft 
dans le befoin, il eft fans doute le prémier pauvre, &le plus 
digne de fétours. Etendons même cela aux cas les plus or. 
dinaires, & difons, que prendre une partie des dépenfes 
courrantes fur les Biens d’Eglife, pour foulager d’autant le 
peuple, c’eft réellement donner de ces biens aux pauvres, 

fuivant 
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fuivant leur deftination. Une chofe véritablement contraire 
à la Religion & à l'intention des Fondateurs, c’eft de defti- 
ner au luxe, au faite & à la bonne chére, des biens, qui 
devroient être confacrés au foulagement des pauvres (4). 


C’étoit peu de fe rendre indépendans ; les Eccléfiafti- US 
ques entreprirent de foumettre tout le monde à leur domi- Gee pe en 
nation. Véritablement , ils avoient droit de méprifer des place 
ftupides , qui leslaifloient faire. L’excommunication étoit 
une arme redoutable, parmi des ignorants fuperftitieux , 
qui ne fçavoient ni la réduire dans fes juftes bornes, ni 
diftinguer lufage de Pabus. De là nâquit un défordre, que 
lon a vi régner même dans quelques pays Proteftans. Les 
Eccléliaftiques ont ofé, de leur pure autorité, excommu- 
nier des gens en place, des Magiftrats utiles à la Société, 
& prétendre , que frappés des foudres de lEglifc, ces Of. 
ficiers de l’Etat ne pouvoient plus exercer leur Charge. Quel 
renverfement d'ordre & de raifon! Quoi! une Nation ne 
{era plus la maitrefle de confier le foin de fes affaires, fon - 
bonhenr, fon repos & fa füreté, dansles mains qui lui pa. 
roîtront les plus habiles & les plus dignes? Une Pui flance 
Eccléfiaftique privera l'Etat, quand il lui plaira, de fes plus 
fages Conducteurs, de fon plus ferme appui, & le Prince, 
de fes plus fidèles ferviteurs! Une prétention fi abfurde a été 
condamnée par des Princes, & même par des Prélats judi. 
cieux & refpectables. On lit dans Ia Lettre 171. d’Ives de 
Chartres, à l'Archevêque de Sens, que les Capitulaires Royaux, 

T 2 confor. 


(a) Voyez Lettres fur les prétentions du Clergé. 
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conformément au troifiéme Canon du douziéme Concile de 
Folede (tenu l’ari 681.), enjoignent aux Prélats de recevoir 
en leur Converfation, ceux que. la Majefté Royale auroit 
reçus en fa grace, ou. à fa table, quoiqu’ils euflent été ex. 
communiés par eux, ou par autres, afin que lEglife ne 
parût pas rejetter ou condamner ceux dont il plaît au Roi 
de fe fervir (a). 

REA Les Excommunications lancées contre les Souverains 
Souveraing €UX-mémes, & accompagnées de I’ abfolution du ferment 
cox-memes Que les fujets leur avoient prêté, mettent le comble à cet 

abus énorme; & il eft presque incroyable que les Nations 
ayent pu fouffrir des attentats fi odieux. Nous en avons 
touché quelque chofe dans les §. $. 145. & 146. Le XII. 
fiécle en vit des exemples frappans. Pour avoir voulu fou- 
tenir les Droits de l'Empire fur diverfes Provinces de l'Italie, 
Oruon IV. fe vitexcommunié, dépouillé de Empire par 
le Pape Innocent III. & fes fujets déliés du ferment de fidé. 
lité Abandonné des Princes, cet Empereur infortuné fut 
contraint de céder fa Couronne à FripericIE JEAN Jens- 
terre, Roi d'Angleterre, voulant maintenir les droits de fon 
Royaume, dans l'éledtion. d’un Archévéque de Cantorbéry y 
fe vit expofé aux entreprifes audacieufes du même Pape. 
Innocent excommunie le Roi, jette un interdit fur tout le 
Royaume, ofe déclarer Jean indigne du Trône, & délier 
fes fujets de la fidélité qu’ils lui avoient jurée; il foulève 
contre lui le Clergé, excite le peuple à la révolte; il folli- 

- cite 

(a) Voyez les mêmes Lettres. 
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cite le Roi de France à prendre les armes, pour détréner ce 
Prince, publiant même une Croifade contre lui, comme il 
eût pu faire contre les Sarrafins. Le Roi d’Angleterre parut 
d’abord vouloir fe foutenir avec vigueur : > Mais bientôt, 
perdant courage, il fe Jaiffa amener jufqu’à cet excès d'in 
famie, de réfigner fes Royaumes entre les mains du Pape, 


pour les. reprendre de lui, :& les tenir comme un Fief de 
l'Eglife, fous la condition d’un Tribut (4). 


Les Papes n’ont pas été feuls coupables de ces atten: 
tats. Il s’eft trouvé des Conciles, qui y ont pris part. 
Celui de Lyon, convoqué par Innocent IV. l'an 1245. eut 
l'audace de citer l'Empereur Frineric IL à. comparaître , 
pour fe purger des accufations portées contre lui, le mena. 
cant des foudres de PEglife, s’il y manquoit. Ce grand 
Prince ne fe mit pas fort en peine d’une procédure fi irrégu- 
liére.. Ildifoit, ,, que le Pape vouloit s’ériger en Juge & 
» en Souverain; au lieu que de toute ancienneté, les Em- 
yy pereurs avoient eux- mêmes convoqué les Conciles ,. où 
» les Papes & les Prélats leur rendoient, comme à leurs 
gy Souverains, le refpe& & Pobéiflance qu'ils leur doi: 
» vent (4).” Cependant l'Empereur donnant. quelque 
chofe à la fuperftition des tems, daigna envoyer fes Ambaf- 
fadeurs au Concile, pour y défendre fa Caufe ; ce qui n’em- 
pécha pas le Pape de l’excommunier, & de le déclarerdéchu 
de PEmpire. Friperic fe moqua, en. homme fupérieur, 

T3 de 


<a) Marrmiau Panis; Tusaerrin. Compend. Hifi. Ecclef. Sæcul. XL 
(b) Hases, Hiftoire de l'Empire, Liv. IL Chap. XVIL, 


. 156. 
20° .Le Cler- 
g tirant 
tout à lui, 


& troublant 
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de ces foudres vaines; & il fçut conferver f4 Couronne, 
malgré l'élection -de Henri Landgrave de Thuringe, que 
les Electeurs Eccléfiaftiques & plufeurs Evêques oférent dé. 
clarer Roi des Romains ; mais à qui cette élection ne valut 
guéres autre chofe que le titre ridicule de Ros des Pritres. 


Je ne finirois point, fi je voulois accumuler les exemples. 
Mais en voilà trop pour Phonneur de humanité. _ Il eft hu- 
miliant de voir à quel excès de fottife la fuperftition avoit 
reduit les Nations de Europe, dans ces tems malheureux. 


Par le moyen des mêmes armes fpirituelles , le Clergé at. 
tiroit tout à lui, ufurpoit l’Autorité des Tribunaux, & trou- 
bloit l’ordre de la Juftice. Ii prétendoit prendre connoïiffance 


loire de la detous les Procès, à raifon du péché, dont perfonne de bon fens , 


difoit le Pape InNocenr LL (in Cap. Novit. de Judiciis) ae 
peut ignorer que la connoiflance appartient à notre Miniftere. 
L'an 1329. Les Prélats de France ofoient dire au Roi 
PHILIPPE DE VaLois, qu’empécher qu’on ne portât toute 
forte de Caufes devant les Tribunaux Eccléfiaftiques, c’étoit 
ôter tous les droits des Eglifes, omnia Ecclefierum jura 
sollere (a). Aufli vouloient-ils juger de toutes les Con- 
teftations. Ils choquoient hardiment l’Autorité Civile, & 
fe faifojent craindre, en procédant par voie d’excommuni- 
cation, Ilarrivoit même, que les Diocéfes ne fe trouvant 
pas toûjours mefurés fur le Territoire Politique, un Evêque 
citoit des Etrangers à fon Tribunal, pour des Caufes pure. 
ment Civiles, & entreprenoit de les juger, par un attentat 

manifefte 


(a) Voyez Lessniru Codex Juris Gent, Diplomat. Dipl. LXVIL (. 9. 
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manifefte au Droit des Nations. Le défordre alloit fi loin, 
il y a trois ou quatre fiécles, que nos fages Ancétres fe crurent 
obligés de prendre les plus férieufes mefures pour l'arrêter : 
Ils ftipulérent dans leurs Traités, que nu! des Confédérés 
ne feroit convenir par devant les Juftices [hirituelles, pour dettes 
d'argent, puisqu'un chacun fe doit contenter de la Juftice du 
leu (a). On voit dans l’Hiftoire que les Suiffes réprimérent, 
en plufieurs occafions, les entreprifes des Evéques & de 
leurs Officiaux. 


Il n’eft rien dans toutes les affaires de la vie, fur quoi 
les gens d’Eglife n’étendiffent leur autorité, fous prétexte 
que la Confcience s’y trouve intéreflée; Ils faifoient ache- 
ter aux nouveaux mariés la permiffion de coucher avec leurs 
femmes, lestrois prémieres nuits après le mariage (4). 

Cette burlesque invention nous conduit à marquer un ¢ 150. 
autre abus, manifeftement contraire aux régles d’une fage 12; Sent 
Politique & à ce qu'une Nation fe doit à elle-même. Je™ 
veux parler des fommes immenfes, que l'expédition des 
Bulles, les Difpenfes &c. attirent chaque année à Rome, 
de tous les pays de fa Communion. Et le Commerce fcan. 
daleux des Indulgences , que n’en pourrions - nous pas dire? 

Mais il devient enfin ruineux 4 laCour de Rome: Pour 
avoir voulu trop gagner , elle fit des pertes irréparables. 


Enfin 


(a) Ibid. Alliance de Zurich avec les Cantons WV Uri, de Schweitz & d’ Under- 
vald, du 1. Maiz353. au. 7. 


@) Voyez Régimes du Parlement, Ârrèt du 1 9e Mars 1409. Efprit des Loix. 
Cetoit bien, dit M. ps Monrssquizu, /es nuits qu'il falloit choifir 4 on n'auroit 
pas tiré grand argent des autres. 
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157. Enfin cette Autorité indépendante, confiée à des Ec. 

s2°. Loix & , | , 
pratiques Cléfialtiques , fouvent peu capables de connoitre les vraies 
hen de te. Maximes du Gouvernement, ou peu foigneux de s’en 
tat. inftruire , & livrés à des vifions fanatiques, aux fpécula. 
tions creufes d’une pureté. chimérique & outrées cette Au- 
torité, dis-je, a enfanté, fous prétexte de fainteté, des 
Loix & des pratiques pernicieufes à l'Etat. Nous en avons 
touché quelques-unes. GROTIUS en rapporte un exemple 
bien remarquable. ,, Dans FPancienne Eglife Grecque, 
dit-il, , on obferva pendant long-tems un Canon, par 
lequel ceux qui avoient tué quelque Ennemi, dans quel- 
sy» que guerre que ce fit, étoient excommuniés pour trois 
» ans (4).” Belle récompenfe: décernée à des Héros, 
Défenfeurs de la Patrie, au lieu des Couronnes & des Triom- 
phes, dont Rome payenne les décoroit! Rome payenne 
devint la maitreffe du Monde; elle couronnoit fes plus 
braves Guerriers. L'Empire, devenu Chrétien, fut bien. 
tôt la proie des Barbares ; fes fujets gagnoient, en le dé. 
fendant , une humiliante excommunication: En fe voüant 
dune vie oifive, ils crurent tenir le chemin du Ciel, & fe 

_virent-en effet dans celui des grandeurs & des richefles. 


(a) Droit de la Guerre & de Ia Paix, Liv. 1. Chap. XXIV. à la fin. Il cite 
Bofil. ad Ampbiloch. X. 13. Zonar. in Niceph. Phoc. Tom. II. 


CHA. 
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CHAPITRE XIII 
De la Fuftice 69 de la Police. 


Près le foin de la Religion, un des principaux devoirs _ 5. 158. 
d’une Nation concerne la Juftice. Elle doit mettre doit faire 
tous fes foins à la faire régner dans l'Etat, prendre de ee 

juftes mefures pour qu’elle foit renduë À tout le monde » de 
la maniére la plus fire, la plus prompte & la moins oné. 
reufe. Cette obligation découle de la Fin & du Pate même 
de la Société Civile. Nous avons vii ($. 15.) que les hom- 
mes ne fe font liés par les engagemens de la Société, & n’ont 
confenti à fe dépouiller en fa faveur d’une partie de leur Li. 
berté naturelle, que dans la vué de joüir tranquillement de 
ce qui leur appartient & d’obtenir juftice avec füreté. La 
Nation fe manqueroit donc à elle-même, & tromperoit les 
particuliers, fi elle ne s’appliquoit pas férieufement à faire 
régner une exacte Juftice. Elle doit cette attention à fon 
bonheur, à fon repos & à fa profpérité. La confufion, le 
defordre , le découragement naiffent bientôt dans l'Etat, 
jorsque les Citoyens ne font pas aflurés d’obtenir prompte. 
ment & facilement juftice, dans tous leurs différends: les 
vertus civiles s’éteignent, & la Société s’affoiblit. 

La Juftice régne par deux moyens; par de bonnes, § 59. 
Loix, & par l'attention des Supérieurs a les.faire obferver. bonnesLoix. 
Lorsque nous traitions de la Conititution de l'Etat (Chap. 

LIL), nous avons déja fait voir que la Nation doit établir 


U des 


€ 160. 
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des Loix juftes & fages, & nous avons aufli indiqué les 
raifons pour lesquelles nous ne pouvons entrer ici dans le 
détail de ces Loix. Si les hommes étoient toûjours égale. 
ment juftes, équitables, éclairés; les Loix Naturelles fuf. 
firoient fans doute à la Société. Mais l'ignorance , les illu- 
fions de PAmour propre, les paffions, rendent trop fouvent 
impuiflantes ces Loix facrées. Auffi voyons-nous que 
tous les Peuples policés ont fenti la néceffité de faire des Loix 
pofitives. Il eft befoin de Régles générales & formelles , 
pour que chacun connoiffe clairement fon droit, fans fe 
faire illufion ; il faut même quelquefois s’écarter de l’équité 
naturelle, pour prévenir Pabus & la fraude, pour s’accom. 
moder aux Circonftances; & puisque le fentiment du Devoir 
eft fi fouvent impuiflant dans le cœur de l’homme, il eft 
néceflaire qu’une fanétion pénale donne aux Loix toute leur 
efficace. Voilà comment la Loi Naturelle fe change en Loi 
Civile (a). Il feroit dangereux de commettre les intérêts 
des Citoyens au pur arbitre de ceux qui doivent rendre la 
Juftice ; le Législateur doit aider l’Entendement des Juges, 
forcer leurs préjugés & leurs penchans , affujettir leur Vo- 
lonté, par des Régles fimples, fixes & certaines: Et voila 
encore les Loix Civiles. 


Les meilleures Loix font inutiles , fi on ne les obferve 


Les faire ob- 


fesves. 


pas. La Nation doit donc s’attacher à les maintenir, à les 
faire refpecter & exécuter ponctuellement, elle ne fçauroit 
prendre à cet égard des mefures trop juftes, trop étenduës 

& trop 


(a) Voyez une Differtation fur cette matiere, dans le Loifr Pbilofophique , 
p. 73. & fuiv 
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& trop efficaces. De là dépendent en grande partie, fon 
bonheur, {a gloire & fa tranquillité. 

Nous avons déja obfervé ($. 41.) que le Souverain, le ¢. rer. 
Conduéteur qui répréfente une Nation, qui eft revêtu de fon Fondtions & 
Autorité, eft aufli chargé de fes devoirs. Le foin de faire cette en 
régner la Juftice fera donc l’une des principales fonctions du tiére, 
Prince. Rien n’eft plus digne de la Majefté fouveraine. 
L'Empereur JUSTINIEN commence ainfi le Livre des Zn/litr. 

: Imperatoriam Majeflaten non folum armis decoratam , fed 
etiam legibus oportet elle armatam: ut utrumque tempus, &F. 
bellorum, € pacis, rete poffit gubernari. Le dégré de 
puiffance, confié par la Nation au Chef de l’Etat , fera auffi 
la régle de fes devoirs & de fes fonctions, dans Padminiftra- 
tion de la Juftice. De même que la Nation peut fe réfer. 
ver le Pouvoir Législatif, ou le confier à un Corps choifi, 
elle eft auflien droit d'établir, fi elle le juge à-propos, un 
Tribunal fuprême, pour juger de toutes les Conteftations, 
indépendamment du Prince. Mais le Conducteur de l'Etat 
doit naturellement avoir une part confidérable à la Législa. 
tion ; il peut même en être feul dépofitaire. En ce dernier 
cas, ce fera à lui d'établir des Loix falutaires, dictées par la 
fagefle & l’équité. Dans tous les cas, il doit protéger les 
Loix, veiller fur ceux qui font revétus d’Autorité, & con, 
tenir chacun dans le devoir. 

La Puillance éxécutrice appartient naturellement au Cont a 
Souverain, a tout Conducteur de la Société; & il en eft doit rendre 
cenfé revêtu dans toute fon étendué, quand les Loix fonda- se 

U 2 mentales 
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mentales ne la reftreignent pas. Lors donc que les Loix font: 
établies, c’eft au Prince de les. faire éxécuter : Les mainte. 
nir en vigueur, en faire une jufte application à tous les cas 
qui fe préfentent; c’eft ce qu’omappelle, rendre Ia Juftice : 
Ceft le devoir du Souverain ; il eft naturellement le Juge de 
fon peuple. On a vû les Chefs de quelques petits Etats en. 
faire eux-mêmes les fonctions : Mais cet ufage devient pet. 
convenable, impoflible même, dans un grand Royaume. 


Le meilleur & le plus für moyen de diftribuer la Juftice, 
ceft d’établir des Juges intégres & éclairés, pour connoître 
de tous les différends qui peuvents’élever entre les Citoyens. 
Il eft impoffible que le Prince fe charge lui-même de. ce 
pénible travail; il n’auroit ni le tems néceflaire, pour s’in- 
ftruire à fond de toutes les Caufes, ni même les Connoif- 
fances requifes, pour en juger. Le Souverain ne pouvant 
s’acquitter en perfonne de toutes les fonctions du Gouver- 
nement, il doit retenir à lui, avec un jufte difcernement, 
celles qu’il peut remplir avec fuccès & qui font les plus 
importantes, & confier les autres à des Officiers, à des 
Magiftrats, qui les exercent fous fon Autorité. Il n’y 
a aucun inconvénient à confier le Jugement des Procès 
à une Compagnie de gens fages, intégres & éclairés ; 
au contraire , c’eft tout ce que le Prince peut faire de 
mieux; & il a remplià cet égard tout ce qu’il doit à fon 
peuple, quand il lui a donné des Juges ornés de toutés les 
qualités convenables aux Miniftres de la Juftice : Il ne lui 
refte qu’à veiller fur leur conduite, afin qu’ils ne fe relâchent 
point. L’établif. 
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L’établiffement des Tribunaux de Juftice eft particulié- _ fe 


rement néceflaire pour juger les caufes du Filc, c’eft-a-dire naux ordi, 


toutes les queftions qui peuvent s’élever entre ceux qui ies 
exercent les Droits utiles du Prince, & les fujets. IL feroit de cau‘ 
mal-féant & peu convenable qu’un Prince voulût être Juge 

dans fa propre Caufe; il ne fçauroit être trop en garde con- 

tre les illufions de l’intérêt & de l’amour propre, & quand il 
pourroit s’en garentir, il ne doit pas expofer fa Gloire aux 
finiftres jugemens de la multitude. Ces raifons importantes 
doivent même l'empêcher d'attribuer le Jugement des Caufes 

qui l’intéreffent, aux Miniftres & aux Confeillers particulié- 

rement attachésa fa perfonne. Dans tous les Etats bien 
réglés, dansles pays qui font un Etat véritable, & non le 
Domaine d'un Despote, les Tribunaux ordinaires jugent les 

Procès du Prince, avee autant deliberté que ceux des par- 
ticuliers. 


Le but des Jugemens eft de terminer avec juftice Les ans 
différends qui s'élèvent entre les Citoyens. Si done les bit des Tir 


Caufes s’inftruifent devant un Juge de prémiére Inftance , verains ae 
qui en approfondit tous les détails, & vériffe les preuves ; nitiement 
il eft bien convenable , pour plus grande fireté, que la 

Partie condamnée parce prémier Juge, puiffe en appeller à 

un Tribunal fupérieur., qui examine la fentence, & qui la 
réforme , s’il la trouve mal - fondée : Mais il faut que ce. 
Tribunal fupréme ait l'Autorité de prononcer définitivement 

& fans retour ; autrement taute la Procédure fera vaine 7 & 

le différend ne pourra fe terminer. 


U 3 La 


§. 166. 
Le Prince 
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La pratique de recourrir au Prince même, en portant 
fa plainte au pied du Trône, quand la Caufe a été jugée en 
dernier reffort, paroit fujette à de grands inconvéniens. Il 
eft plus aifé de furprendre le Prince, par des raifons fpécieu- 
fes, qu’une Compagnie de Magiftrats verfés dans la Con- 
noiflance du Droit; & Pexpérience ne montre que trop, 
quelles font, dans une Cour, les reflources de la faveur & 
de l'intrigue. Si cette pratique eft autorifée par les Loix de 
l'Etat, le Prince doit toüjours craindre que les plaintes ne 
foient formées dans la vûë de traîner un Procès en longueurs 
& d’éloigner une jufte condamnation. Un Souverain jufte 
& fage ne les admettra qu’avec de grandes précautions; &s’il 
caffe PArrét dont on fe plaint, il ne doit point juger lui. 
même la Caufe, mais, comme il fe pratique en France , en 
commettre la connoiffance à un autre Tribunal. Les lon- 
gueurs ruineufes de cette procédure, nous autorifent à dire, 
qu'il eft plus convenable & plus avantageux à PEtat, d’é- 
tablir un Tribunal fouverain, dont les Arrêts définitifs ne 
puiffent étre infirmés par le Prince lui-même. C’eft aflez, 
pour la fireté de la Juftice, que le Souverain veille fur la 
conduite des Juges & des Magiftrats, commeil doit veiller 
fur celle de tous les Officiers de Etat, & qu'il ait le pouvoir 
de rechercher & de punir les prévaricateurs. 


Dès que ce Tribunal Souverain eft établi, le Prince ne 


doit garder peut toucher à fes Arrêts, & en général il eft abfolument 


les fo 


rmes 


la Juice, obligé de garder & maintenir les Formes de la Juftice. En- 


treprendre de les violer, c’eft tomber dans la Domination 
arbitraire, 
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arbitraire , à laquelle on ne peut jamais préfumer qu'aucune 
Nation ait voulu fe foumettre. 


Lorsque les Formes font vicieules, il appartient au Lé. 
gislateur de les réformer. Cette opération , faite ou pro- — 
curée fuivant les Loix fondamentales, fera l’un des plus fa. 
lataires bienfaits que le Souverain puifle répandre fur fon 
peuple. Garantir les Citoyens du danger de fe ruïner pour 
la défenfe de leurs droits, réprimer, étouffer le Monftre 
de la Chicane, c’eft une action plus glorieufe aux yeux du 
Sage, que tous les exploits d’un Conqüérant. 


. ® . | e 9. ¢. 16 Te 
La Juflice fe rend au-nom du Souverain : Le Prince s’en , 7 


rapporte au jugement des Tribunaux, & il prend avec rai- doit mainte, 
fon ce qu’ils ont prononcé, pour le droit & la juftice. . Sa des Juges , 
partie, dans cette branche du Gouvernement, eft donc de & fire &<- 
maintenir l’Autorité des Juges, & de faire exécuter leurs fentences. 
fentences; fans quoi elles feroient vaines & illufoires ; la 


juftice ne feroit point rendué aux Citoyens. 


Ii eft une antre efpéce de Juftice, que l'on nomme, 5, 15%, 
attributive , ou diflributive. Elle confifte en général à traiter attributive. 


un chacun fuivant fes mérites. Cette vertu doit régler dans des Emplois 

un Etat la diftribution des Emplois publics, des honneurs & compenfes. 

des récompenfes. Une Nation fe doit prémiérement à elle. 

même d'encourager les bons Citoyens, d’exciter tout le 

monde à la vertu, par les honneurs & les récompenfes, & 

de ne confier les Emplois qu’à des fujets capables de les — 

bien deffervir. Elle doit aufli aux particuliers la jufte atten- 

tion de récompenfer & d’honorer le mérite. Bien qu’un 
Souverain 


f. 169., 
Punition des 
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Souverain foit le maître de diftribuer fes graces & les Emplois 


à qui il lui plaît, & que perfonne n’ait- un droit parfait à au. 
cune Charge, ou Dignité; cependant, un homme qui par 
une grande application s’eft mis en état de fervir utilement 
la Patrie, celui qui a rendu quelque fervice fignalé à Etat, 
de pareils Citoyens, dis - je , peuvent fe plaindre avec juftice, 
fi le Prince les laiffe dans l'oubli, pour avancer des gens 
inutiles & fans mérite. C’eft ufer envers eux d’une ingra- 
titude condamnable & bien propre à éteindre l’émulation. 
Il n’eft guéres de faute plus pernicieufe , à la longue, dans 
un Etat: Elle y introduit un relâchement général, & les 
affaires , tonduites par des mains mal-habiles, ne peuvent 
mañquer d’avoir un mauvais fucces. Un Etat puiffant fe 
foûtient quelque tems par fon propre poids; mais enfin il 
tombe dans la décadence, & c’eft peut - être ici l’une des prin- 
cipales Caufes de ces révolutions, que lon remarque dans 
les grands Empires. Le Souverain eft attentif au choix de 
ceux qu'il emploie, tant qu’il fe fent obligé de veiller à fa 
confervation & d’être fur fes gardes: Dés qu’il fe croit élevé 
à un point de grandeur & de puiflance, qui ne lui laifle plus 
rien à craindre, il fe livre à fon caprice, & la faveur diftri- 
buë toutes les Places. 


La punition des Coupables fe rapporte ordinairement a 


Coupables ; ; la Jultice attribusive, dont elle eft en effet une branche, entant 


fondeme 


du droit de que le bon ordre demande quel’on inflige aux malfaiteursles 


punir, 


peines qu’ils ont méritées. Mais fi on veut létablir avec 
évidence , furfes vrais fondemens, il faut remonter aux 


principes. 
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principes. Le Droit de punir, qui, dans l’état de Nature, 
appartient à chaque particulier, eft fondé fur le droit de füû- 
reté. Tout hommea le droit de fe garentir d’injure, & de 
pourvoir à {a füreté par la force, contre ceux qui l’attaquent 
injuftement. Pour cet effet, il peut inftiger une peine a 
celui qui lui fait injure , tant pour le mettre hors d'état de 
nuire dans la fuite, ou pour le corriger, que pour contenir, 
par fon exemple, ceux qui feroient tentés de limiter. Or 
quand les hommes s’uniflent en Société, comme la Société 
eft deformais chargée de pourvoir à la fûreté de fes membres, 
tous fe dépouillent en fa faveur de leur droit de punir. Ceft 
donc à elle’ de venger les injures particuliéres , en proté. 
geant les Citoyens. Et comme elle eft une perfonne morale, 
à qui on peut auffi faire injure ; elle eft en droit de maintenir 
fa füreté, en puniflant ceux qui l’offenfents c’eft- à-dire 
qu’elle a le droit de punir les délits publics. Voilà d’où vient 
le droit de Glaive, qui appartient à une Nation, ou à fon 
Conducteur. Quand elle en ufe contre une autre Nation, 
elle fait la Guerre; lorsqu'elle s’en fert à punir un parti- 
culier, elle exerce la Juftice vindicative. Deux choles font 
à confidérer, dans cette partie du Gouvernement ; les Loix, 


& leur exécution. 


Il feroit dangereux d'abandonner entiérement la puni- s 
tion dos coupables à la difcrétion de ceux qui ont lautorité 
enmain: Les paflions pourroient fe mêler d’une chofe, que 
la Juftice & la fageffe doivent feules régler. La peine ailignée 
d'avance à une mauvaife action, retient plus efficacément 
les méchans, qu’une crainte vague » fur laquelleils peuvent 

e 
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fe faire illufion. Enfin les peuples, ordinairement émus à 
la vuë d’un miférable, font mieux convaincus de la juftice 
de fon fupplice, quand c’eft la Loi elle - même qui l’ordonne. 
Tout Etat policé doit donc avoir fes Loix Criminelles. C’eft 
au Législateur , quel qu'il foit, de les établir avec juftice 
& avecfageffe. Mais ce n’eft point ici le lieu d’en donner 
la théorie générale : Bornons-nous à dire, que chaque 
Nation doit choifir, en cette matiére comme en toute autre, 
les Loix qui conviennent le mieux aux Circonftances. 
AUS Nous ferons feulement une obfervation, qui eft de 
des peines, notre fujet ; elle regarde la mefure des peines. C’eft par le 
fondement même du droit de punir, par la fin légitime des 
peines, qu’il faut les retenir dans leurs juftes bornes. Puis- 
qu’elles font deftinées à procurer la fireté de l'Etat & des Ci- 
toyens; elles ne doivent jamais s'étendre au- delà de ce 
qu’exige cette füreté. Dire quetoute peine eft jufte,: quand 
le coupable a connu d’avance le châtiment auquel il s’expo- 
foit, ceft tenir un langage barbare, contraire à ’humanité 
& à la Loi Naturelle, qui nous défend de faire aucun mal aux 
autres, à- moins qu’ils ne nous mettent dans la néceffité de 
le leur infliger, pour notre défenfe & notre füreté. ‘Toutes 
les fois donc qu’une efpèce de délit n’eft pas fort à craindre 
dans la Société, lorsque les occafions de le commettre font 
rares , que les fujets n’y font pas enclins &c. il ne convient 
pas de le réprimer par des peines trop févères. On doit 
encore faire attention à Ja nature du délit, & le punir à - pro- 
portion de ce qu'il intéreffe latranquillité publique, le falut 
de la Société, &.de ce qu’il annonce de méchanceté dans le 
Coupable. Non- 
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Non- feulement la Juftice & PEquité dictent ces Maxi. 
mes; la prudence & Part de régner ne les recommandent pas 
moins fortement. L’expérience nous fait voir que Pimagi. 
nation fe familiarife avec les objets qu’on lui préfente fré. 
quemment. Si vous multipliez les fupplices terribles , les 
peuples en feront de jour en jour moins frappés ; ils con- 
tracteront enfin, comme les Japonnois , un caraétére d’atro- 
cité indomptable: Ces fpectacles fanglans ne produiront plus 
l'effet auquel ils font deftinés, ils n’épouvanteront plus les 
méchans. Ilen eft de ces exemples comme des honneurs ; 
un Prince qui multiplie à l'excès les titres & les diftinctions, 
les avilit bien-tôt;il ufe mal-habilement l’un des plus puiffants 
& des plus commodes reflorts du Gouvernement. Quand 
on réfléchit fur la pratique Criminelle des anciens Romains , 
quand on fe rappelle leur attention {crupuleufe à épargner le 
fang des Citoyens, on ne peut manquer d’être frappé de la 
facilité avec laquelle il fe verfe aujourd’hui dans la plüpart des 
Etats. La République Romaine étoit- elle donc mal policée ? 
Voyons-nous plus d'ordre, plus de fireté parmi nous? 
C’eft moins Patrocité des peines, que l'exactitude à les exiger, 
qui retient tout le monde dansle devoir. Et fi l’on punit de 
mort le fimple vol, que réfervera-t-on pour mettre la vie 
des Citoyens en füreté ? | 
L’exécution des Loix appartient au Conducteur de la nor 172. 
Société. Il eft chargé de ce foin, & indifpenfablement tion na 
obligé de s’en acquitter avec fagefle. Le Prince veillera Loix. 
donc à faire obferver les Loix Criminelles ; mais il n’entre- 
prendra point de juger lui- même les coupables. Outre tou- 
X 2 tes 
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tes les raifons , que nous avons alléguées, en parlant des 
Jugemens Civils, & qui ont plus de force encore à l'égard 
des Caufes Criminelles; le perfonnage de Juge contre un 
miférable, ne convient point à la Majefté du Souverain , qui 
doit paroître en tout le Pére de fon peuple. C’eft une maxi. 
me très- fage, & communément reçuë en France, que le 
Prince doit fe réferver toutes les matiéres de grace, & aban: 
donner aux Magiftrats les rigueurs de la Juftice. Mais cette 
Juftice doit s’exercer en fon nom & fous fon Autorité. Un 
bon Prince veillera attentivement fur la conduite des Magif- 
trats ; il les obligera à obferver {crupuleufement les Formes 
établies. Il{e gardera bien lui-même d’y donner jamais at- 
teinte. Tout Souverain, qui néglige, ou qui viole les 
formes dela Juftice, dans la recherche des coupables, mar- 
che à grands pas à la Tyrannie: Il n’y a plus de Liberté 
pour les Citoyens, dès qu'ils ne font pas affirés de ne 
pouvoir être condamnés que fuivant les Loix, dans les for. 
mes établies, & par leurs Juges ordinaires. L’ufage de 
donner à un accufé des Commiflaires, choifis au gré de la 
Cour, eft une invention tyrannique de quelques Miniftres , 
qui abufoient du Pouvoir de leur Maitre. Ceft par ce moyen 
irrégulier & odieux, qu’un fameux Miniftre réuflifloit toû. 
jours à faire périr fes ennemis. Un bon Prince n’y donnera 
jamais les mains, s’il eft aflez éclairé pour prévoir horrible 
abus que fes Miniftres pourroient en faire. Si le Prince ne 
doit pas juger lui-même ; par la même raifon, il ne peut 
aggrâver la fenterice prononcée par les Juges. 


La 
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La nature même du Gouvernement exige que l'exécu- _ $ 173. 

Du Droit 

teur des Loix ait le pouvoir d’en difpenfer , lorsqu'il le peut faire grace. 
fans faire tort à perfonne, & en certains cas particuliers, où 
le bien de PEtat exige une exception. De- là vient que le 
Droit de faire Grace eft un attribut de la Souveraineté. 
Mais le Souverain , dans toute faconduite , dans fes rigueurs 
comme dans fa miféricorde, ne doit avoir en vüë que le 
plus grand avantage de Ia Société: Un Prince fage fçaura 
concilier la Juftice & la Clémence, le foin de la füreté pu- 

blique & la charité que l’on doit aux malheureux. 


La Police confifte dans l’attention du Prince & des Ma- DATE 
giftrats à maintenir tout en ordre. De fages Réglemens doi. _ 
vent prefcrire tout ce qui convient le mieux à la füreté, a 
Putilité & à la commodité publique ; & ceux qui ont PAuto- 
rité en mains ne fçauroient être trop attentifs a les faire ob- 
ferver. LeSouverain, par une fage police, accoûtume les 
peuples à l’ordre & à l'obéiffance , il conferve la tranquillité, 
la paix & la concorde parmi les Citoyens : On attribuë aux 
Magiftrats Hollandois des talens finguliers pour la Police : 
Leurs Villes, & jusqu’à leurs Etabliffemens dans les Indes, 
font généralement, de tous les pays du Monde, ceux ot 
on la voit le mieux exercée. 


X 3 Magiftrats. 








§. 176. 
Moyens 
d'arrêter ce 
defordre. 
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Magiftrats. Le Duel, ce Combat dans lequel on s’engage 
pour une querelle particuliére , eft un defordre , manifefte. 
ment contraire au but de la Société. Cette fureur étoit 
inconnuë aux anciens Grecs & Romains , qui ont porté fi 
loin la gloire de leurs armes ; nous la devons à des peuples 
barbares , qui ne connoiffoient d’autre Droit que leur épée. 
Louis XIV. mérite les plus grandes louanges, par les efforts 
qu’il a faits pour abolir un ufage fi féroce. 


Mais comment ne fit- on point obferver à ce Prince, 
que les peines les plus févères étoient infuffifantes pour guérir 
la manie du Duel? Elles n’alloient point à la fource du mal: 
Et puisqu’un préjugé ridicule avoit perfuadé à toute la No- 
blefle & aux Gens de Guerre, que lhonneur oblige un 
homme d’épée à venger par fes mains la moindre injure 
qu'il aura reçuë; voilà le principe fur lequel il faudroit tra. 
vailler. Detruifez ce préjugé, ou enchaînez -le par un 
motif de la même nature. Pendant qu’un Gentilhomme, 
en obéiffant à la Loi, fe fera regarder de fes égaux comme 
un lâche, comme un homme deshonoré ; qu’un Officier, 
dans le même cas, fera forcé de quitter le fervice ; l’empé- 
cherez- vous de fe battre, en le menaçant de la mort? Il 
mettra, aucontraire, une partie de fa bravoure à expofer 
doublement fa vie, pour fe laver d’un affront. Et certes, 
tandis que le préjugé fubfifte, tandis qu’un Gentilhomme, 
ou un Officier, ne peut le heurter fans répandre Pamertume 
fur le refte de fes jours; je ne {cai fi on peut avec juftice 
punir celui qui eft forcé de fe foumettre à fatyrannie, ni s’il 
eft bien coupable en bonne Morale. Cet honneur du monde, 

faux 
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faux & chimérique tant qu’il vous plaira, eft pour lui un 
bien très- réel & très - nécellaire ; puisque, fans cet hon- 
neur , il ne peut vivre avec fes pareils, ni exercer une 
profeflion, qui fait fouvent fon unique reflource. Lors 
donc qu’an brutal veut lui ravir injuftement cette chimère 
accréditée & fi néceflaires; pourquoi ne pourroit-il pas la 
défendre , comme il défendroit fon bien & fa vie contre un 
voleur ? De même que l'Etat ne permet point aun particu- 
lier, de chaffer, les armes à la main, lufüurpateur de fon 
bien, parceque le Magiftrat peut luien faire juftice ; fi le 
Souverain ne veut pas que ce particulier tire l'épée contre 
celui qui lui fait une infulte , il doit néceflairement faire en. 
forte, que la patience & l’obéiflance du Citoyen infulté ne 
lui portent point de préjudice. La Société ne peut dter à 
l’homme fon droit naturel de Guerre contre un aggrefleur , 
qu’en lui fourniffant un autre moyen de fe garentir du mal 
qu’on veut lui faire. Dans toutes les occafions où Autorité 
publique ne peut venir à notre fécours, nous rentrons dans 
nos droits primitifs de défenfe naturelle. Ainfi un Voya- 
geur peut tuer, fans difficulté, le voleur qui l'attaque dans 
le grand-Chemin ; parce qu’il imploreroit en vain, dans ce 
moment, la protection des Loix & du Magiftrat. Ainfi une 
fille chafte fera loüée, fi elle dte la vie à un brutal, qui 
voudroit lui faire violence. 


. En attendant que les hommes fe foient défaits de cette 
idée Gosbique, que l’honneur les oblige à venger pat leurs 
mains leurs injures perfonnelles, au mépris même de la 


Loi; le moyen le plus für d’arréter les effets de ce préjugé, 
eroit 
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feroit peut-être de faire une diftinction entiére de lOfenfé 
& de PAggreffeur; d’accorder fans difficulté la grace du pré- 
mier, quand il patoftroit qu'il a été véritablement attaqué 
en fon honneur, & de punir fans miféricorde celui qui l’a 
outragé. Et ceux qui tirent Pépée pour des bagatelles, 
pour des pointilleries, des piques, ou des railleries qui 
n’intéreffent point Phonneur ; je voudrois qu’ils fuffent fé. 
vérement punis De cette maniére, on retiendroit ces 
gens hargneux & brutaux, qui fouvent mettent les plus 
fages dans la néceffité de les réprimer. Chacun feroit for 
fes gardes, pour éviter d’être confidéré comme aggreffeur ; 
& voulant fe ménager l'avantage de fe battre, s’il le faut, 
fans encourir les peines portées par la Loi, on fe modéreroit 
de part & d’autre, la querelle tomberoit d'elle - même & 
tauroit point de fuites. Souvent un brutal eft lâche at 
foñd du cœur ; il fait le rogue, il infulte , dans l’efpérance 
que la rigueur des Loix obligera à fouffrir fon infolence : 
Qu’arrive-t- il ? Un homme de cœur s’expofe à tout plûtôt 
que de fe laiffer infulter; l aggrefleur n’ofe reculer; & voila 
un Combat, qui n’eût jamais eû lieu, fi ce dernier eût pu 
penfer, que la même Loi qui le condamne abfolvant lof. 
fenf£, rien n’empécheroit celui-ci de punir fon audace. 


A cette prémiére Loi,‘ dont je ne doute point que lex. 
périence ne montrat bien-tôt lefficace, il feroit bon de 
joindre les Réglemens fuivans : 1°. Puisque la coûtume veut 
que la Nobleffe & les Gens de Guerre marchent toûjours ar. 
més, en pleine paix, il faudroit au moins tenir exactement 
Ja main à l'obfervation des Loix, qui ne permettent qu’à 

ces 
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ces deux Ordres de porter l'épée. 2°. Il feroit à propos 
d'établir un Tribunal particulier , pour juger fommairement 
de toutes les affaires d'honneur, entre les perfonnes de ces 
deux Ordres. Le Tribunal des Maréchaux de France eft 
déja en poffeffion de ces fonctions : On pourroit les lui attri- 
buer plus formellement & avec plus d’étenduë. Les Gou- 
verneurs de Province & de Place, avec leur Etat-Major ; les 
Colonels & Capitaines de chaque Régiment, feroient , pour 
ce fait, fubdélégués de Mefs. les Maréchaux. Ces Tribunaux 
conféreroient feuls , chacun dans fon Département , le droit 
de porter l'épée: Tout Gentilhomme, à l’âge de 16. ou 
18. ans, tout hommede Guerre, à fon entrée au Régiment, 
feroit obligé de paroître devant le Tribunal, pour recevoir 
l'épée. 3°. Là, en lui remettant l'épée, on lui feroit 
connoître qu’elle ne lui eft confiée que pour la défenfe de la 
Patrie , & on pourroit lui donner des idées faines fur Phon. 
neur. 4°. Il me paroit trés-important d’ordonner des 
peines de nature différente, pour les cas différens. On 
pourroit dégrader de Nobleffe & des Armes & punir corpo- 
rellement quiconque s’oublieroit jusqu’à injurier, de fait 
ou de paroles , un homme d'épée ; décerner même la peine 
de mort , fuivant Patrocité de Pinjure; &, felon ma pré. 
miére obfervation, ne lui faire aucune grace, fi le Duels’en 
eft enfuivi, en même-tems que fon adverfaire fera abfous 
de toute peine. (Ceux qui fe battroient pour des fujets lé- 
gers, je ne voudrois point les condamner à mort, fi ce n’eft 
dans le feul cas où l'auteur de la querelle, j’entens celui qui 
Pa pouflée jusqu’à tirer l'épée ou jusqu’à faire un appel, auroit 

Y tué 
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tué fon adverfaire. On efpére d’échaper à la peine, quand 
elle eft trop févére ; & d’ailleurs , la peine de mort , en 
pareilcas, n’eft pas regardée comme une flétriffure. Qu'ils 
{oient honteufement dégradés de Nobleffe & des armes, pri- 
vés à jamais, & fans efpérance de pardon, du droit de por- 
ter l'épée: Ccft la peine la plus propre à contenir des gens 
de cœur. Bien entendu que lon auroit foin de mettre de la 
diftinction entre les coupables, fuivant le dégré de leur faute. 
Pour ce qui eft des roturiers qui ne font point gens de 
guerre, leurs querelles entr’eux doivent être abandonnées à 
Yanimadverlion des Tribunaux ordinaires, & le fang qu’ils 
répandront, vengé fuivant les Loix communes contre la 
violence & le meurtre. Il en feroit de même des querelles 
qui pourroient s’élever entre un roturier & un homme d’é- 
pée: Ceft au Magiftrat ordinaire à maintenir l’ordre & la 
paix entre gens qui ne pourroient point avoir enfemble des 
Affaires d'honneur. Protéger le peuple contre la violence des 
gens d'épée; & le châtier févèrement, s’il ofoit les infulter : 


Ce feroit encore, comme ce l’eft aujourd’hui , la charge 
du Magiftrat. L 


J'ofe croire que cesréglemens & cet ordre , bien obfer- 
vés, étoufferoient un Monftre, que les Loix les plus féve- 
res n’ont pu contenir. Ils vont à la fource du mal, en pré- 
venant les querelles , & ils oppofent le vif fentiment d’un 
honneur véritable & réel, au faux & pointilleux honneur qui 
fait couler tant de fang. Hi feroit digne d’un grand Monar: - 
que d’en faire Peffai : Le fuccès immortaliferoit fon nom ; 
& la feule tentative lui. mériteroit amour & la reconnoif- 
fance de fon peuple. CH A- 
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eS AOL EAE EAC RA CLEA A AT AO a AO ye AS a 
CHAPITRE XIV. 


Troifiéme objet dun bonGowvernement ; fe fortifier 
contre les attaques du déhors. 


Ous nous fommes étendus fur ce qui intérefle la vraie 6. 197. 
félicité d’une Nation: La matiére eft également riche 2% À forte 
& compliquée. Venons maintenant à un troifiéme tier rs 
chef des devoirs d’une Nation envers elle-même, à un du dehors. 
troifiéme objet d’un bon Gouvernement. L'une des fins de 
la Société Politique eft de fe défendre, à forces réunies, de 
toute infulte ou violence du déhors (§. 15.). Si la Société 
n’eft pas en état de repouffer unaggrefleur, elle eft très. 
imparfaite, elle manque à fa principale deftination, & ne 
peut füubfifter long-tems. La Nation doit fe mettre en état 
de repouffer & de dompter un injufte Ennemi; c’eft un de. 
voir important, que le foin de fa perfection , de fa confer. 
vation même, lui impofe, & à fon Conducteur. 





C’eft par fa puiflance qu’une Nation peut repoufler des SR 
aggrefleurs , affürer fes droits, & fe rendre par - tout refpec- bre © d'une e 
table. Tout Pinvite à ne rien négliger pour fe mettre dans 
cette heureufe fituation. La puiflance d’un Etat confifte en 
trois chofes ,;‘le nombre des Citoyens, leurs vertus mili- 
taires , & les richefles. On peut comprendre fous ce der- 
nier article, les Forterefles, l’Artillerie, les Armes, les 


Chevaux » les Munitions, & généralement tout cet attirail 
Y 2 immenfe, 
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immenfé, qni eft anjourd’hui néceflaire à la Guerre 3 puis. 
que l’on peut fe procurer tout cela à prix d'argent. 


ER a L'Etat, ou fon Conduéteur doit done s'appliquer pré- 
ion de À ci. miérement , à multiplier le nombre des Citoyens, autant 
? que cela eft poflible & convenable. Uy réuflira en faifant 
régner labondance dans le pays, comme il y eft obligé ; en 
procurant au peuple les moyens de gagner par fon travail de 
quoi nourrir une famille s en donnant de bons ordres pour 
que les fujets foibles, & fur tout les Laboureurs, ne foient 
pas véxés & opprimés par la levée des. impots ; .en gouver. 
nantavec douceur, & d’une maniére qui, bien loin de dé- 
goûter & de difperfer les fujets, en attire plûtôt de nou- 
veaux; enfin en encourageant le Mariage, À l'exemple des 
Romains. Nous avons déja remarqué ($. 149.) que ce 
Peuple f attentif 4 tout ce quipouvoit accroître & foutenir 
fa Paiflance, fit de fages Loix contre les Célibataires ,. & 
accorda des privilèges & des exemptions aux gens mariés , 
principalement à ceux dont la famille étoit nombreufe: Loix: 
auf juftes que fages, puisqu’un Citoyen qui élève des fujets 
pour PEtat , 2 droit d’en attendre plus de faveurs que celui 

qui ne veut y vivre que pour lui- même. 


Tout ce qui eft contraire à la population, eft un vice 
dans un Etat qui ne regorge pas d’habitans. Nous avons 
déja parlé des Couvents & du Célibat des Prêtres. Il eft 
étrange que des Etabliflemens direétement contraires aux de. 
voirs de l’homme & du Citoyen, au bien & au falut de la 
Société, ayent trouvé tant de faveur, & que les Princes , 

loin 
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Join de s’y oppoler , comme ils le devoient, les ayent pro- 
tégés & enrichis. Une Politique, habile à profiter de la 
Superftition pour étendre fon pouvoir, fit prendre le change 
aux Puiffances & aux fujets fur leurs véritables devoirs ; elle 
fçut aveugler les Princes, même fur leurs intérêts. L’expé- 
rience femble enfin ouvrir les yeux aux Nations & à leurs 
Conducteurs; le Pape même, difons - le à la gloire de BENOIT 
XIV. le Pape cherche à réduire peu-à-peu un abus fi palpable ; 
par fes ordres, on n’admet plus perfonne, dans fes Etats, 
à faire des vœux , avant l’âge de vingt- cinq ans. Ce favant 
Pontife donne aux Souverains de fa Communion un exemple 
falutaire ; il les invite à fe réveiller enfin fur le falut de leurs 
Etats, à reflerrer au moins les avenuës du gouffre qui les 
épuife , s’ils ne peuvent les fermer entiérement. Parcour- 
rez l’Allemagne ; & dans des Contrées d’ailleurs parfaite- 
ment femblables, vous verrez les Etats Proteftans deux fois 
plus peuplés que les Etats Catholiques : Comparez PEfpagne 
déferte , à Angleterre regorgeante d’habitans: Voyez de 
belles Provinces, même en France, manquant de Cultiva- 
teurs ; & dites - nous fi les milliers de reclus & de reclufes 
ne ferviroient pas infiniment mieux & Dieu & la Patrie, en 
donnant des Laboureurs à ces riches Campagnes ? IL eft vrai 
que la Suiffe Catholique ne laiffe pas d’être très - peuplée : 
Mais c’eft qu’une paix profonde, c’eft fur - tout que la nature 
du Gouvernement répare abondamment les pertes caufées 
par les Couvents. La Liberté eft capable de remédier aux 
plus grands maux; elle eft lame d’un Etat, & c’eft avec 
grand fujet que les Romains l’appelloient ala Libertas. 


Y 3 Une 


§. 180. 
De laValeur. 
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Une multitude lache & fans Difcipline eft incapable de 
repoufler un Ennemi aguerri: La force de l'Etat confifte 
moins dans le nombre, que dans les vertus militaires des 
Citoyens. La Valeur, cette vertu héroïque , qui brave les 
dangers pour le falut de la Patrie, eftle plus ferme appui de 
PEtat : Elle le rend formidable à fes Ennemis , & lui épargne 
jufqu’à la peine de fe défendre. Un Peuple dont la réputa- 
tion à cet égard eft une fois bien établie, fera rarement atta. 
qué, s'il ne provoque perfonne par fes entreprifes. Depuis 
plus de deux fiécles, les Suiffes joüiffent d’une paix pro- 
fonde , tandis que le bruit des armes retentit autour d’eux, 
& que la Guerre défole tout le refte de l'Europe. La nature 
donne le fonds de la Valeur; mais diverfes caufes peuvent 
Péchauffer, ou l’affoiblir, & même la détruire. Une Na- 
tion doit donc rechercher & cultiver cette Vertu fi utile, & 
le Souverain prudent mettra tout en œuvre pour linfpirer a 


fes fujets. La fageffe lui en marquera les moyens. Cveftle 


§. 181. 
Des autres 
Vertus mi- 
litaires, 


beau feu qui anime la Noblelle Frangoife: Enflammée pour 
la Gloire & pour la Patrie , elle vole aux combats, & répand 
gaiement fon fang dans le Champ d’honneur. Où n’iroient 
point fes Conquêtes, fi le Royaume étoit environné de Peu- 
ples moins belliqueux ? L’Anglois généreux & intrépide, eft 
un Lion dans les Combats , & en général les Nations de 
Europe furpaffent en bravoure tousles peuples du Monde. 


Mais la Valeur feule ne réaffit point toûjours à la Guer- 
res les fuccès conftans ne font dûs qu’à l’affemblagede tou- 
tes les vertus militaires. L’Hiftoire nous apprend de quelle 

impor- 
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importance font les lumiéres des Généraux, la Difcipline mi- 
litaire, la frugalité, la force du corps, l’adrefle, l’endur- 
ciflement aux fatigues & au travail. Ce font-là tout autant 
de parties, qu’une Nation doit cultiver avec foin. Voila 
ce qui porta fi haut la Gloire des Romains, & les rendit 
maitres du Monde. Ce feroit une erreur de croire, que 
la Valeur feule ait produit ces actions éclatantes des anciens 
Suifles, ces Victoires de Jforgarten, de Sempach, de Laupen, de 
Morat, & tant d’autres : Non - feulement les Suiffes combat- 
toient avec intrépidité ; ils étudioient la Guerre, ils s’endurcif- 
foient à fes travaux, ils fe formoient à l'exécution de toutes 
les manœuvres, & l’amour même de la Liberté les foumet- 
toit à une Difcipline, qui pouvoit feule leur affürer ce tréfor- 
& fauver la Patrie. Leurs Troupes n’étoient pas moins cé. 
lébres par leur difcipline que par leur bravoure. Mezeray, 
après avoir rapporté ce que firent les Suiffes à Ja bataille de 
Dreux, ajoûte ces paroles remarquables: ,, Au jugement 
» de tous les Capitaines d’une part & d’autre qui fe trou-. 
9, Vérent la, les Suiffes gagnérent en cette journée, par tou- 
» tes fortes d'épreuves, contre l'infanterie & la cavalerie , 
sy contre les François & les Allemands, le prix de la difci. 
»» pline militaire , & la réputation d'être les meilleurs fantaf- 
» fins du monde («).” Ç 192. 
Enfin les richeffes d’une Nation font une partie confidé- gat Richef- 
rable de fa puiffance , aujourd’hui principalement , que la 
Guerre exige des dépenfes immenfes. Ce ne font pas feule- 
ment les revenus du Souverain, ou lé Tréfor public, qui 


font. 
(a) Hiftoire de France, Tom. IL p. 888. 
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font la richeffe d’une Nation ; fon opulence s’eftime auffi par 
les richefles des particuliers. On appelle communément 
une Nation riche, celle où il fe trouve un grand nombre de 
Citoyens aifés & puiflans. Les biens des particuliers aug- 
mentent réellement les forces de l’Etat ; puisque ces parti. 
culiers font capables de contribuer de groffes fommes pour 
les befoins publics, & mêmeque, dans une extrémité, le 
Souverain peut employer toutes les richefles des fujets à la 
défenfe & au falut de l'Etat, en vertu du Domaine éminent qui 
Jui appartient, comme nous le ferons voir dans la fuite. La 
Nation doit donc s’appliquer à acquérir ces richefles publi- 
ques & particuliéres, qui lui font fiutiles: Et c’eft ici une 
nouvelle raifon de cultiver le Commerce extérieur, qui en 
eft la fource ; un nouveau motif pour le Souverain , d’avoir 
l'œil ouvert fur tous les Commerces étrangers que fon peuple 
peut exercer, afin de foutenir, de protéger les branches 
profitables , & de couper celles qui font fortir l’or & l'argent. 


re left nécefläire que l'Etat ait des revenus proportion- 


s Eat & Im- nés aux dépenfes qu'il eft obligé de faire. On peut lui for- 
mer ces revenus de plufieurs manieres, par le Domaine que 
Ja Nation lui réferve, par des Contributions , par divers lm- 
pots &c. Nous traiterons ailleurs cette matiére. 


Lone Voila en quoi confifte cette puiflance, que la Nation 


ne doit pas doit augmenter & accroître. Eft-il néceflaire d’oblerver 
fa puiffance qu’elle ne peut y travailler que par des voies juftes & inno- 
Perec. centes? Une fin loüable ne fuffit pas pour légitimer les 
tes, moyens : Ceux-ci doivent étre légitimes en eux - mêmes. 


Car 
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Car la Loi Naturelle ne peut fe contredire; fi elle profcrit 
une action, comme injufte ou deshonéte en elle-même, elle 
ne la permet jamais ,. pour quelque vüë que ce foit. Etdans 
les cas où on ne peut atteindre à une fin bonne & loiiable , 
fans employer des moyens illégitimes ; on doit tenir cette 
fin pour impoffible , & l’abandonner. Ainf nous ferons voir, 
en traitant des juftes Caufes de la Guerre, qu'il n’eft point 
permis à une Nation d’en attaquer une autre, dans la viié 
de s’agrandir en la foumettant a fes Loix. C’eft comme fi 
un particulier vouloit s’enrichir en raviflant le bien d’autrui. 

La puiflance d’une Nation eft rélative ; on doitla mefu-_ $ 185- 


rer fur celle de fes voifins, ou de tous les peuples dont elle oh Fate à 
peut avoir quelque chofe à craindre. L'Etat eft affez puif ar = 
fant , lorsqu’il eft capable de fe faire refpecter & de repoufler 
quiconque voudroit l’attaquer. Il peut fe procurer cette 
heureufe fituation, foit par fes propres forces, en les tenant au 
niveau, ou mémeau-deflus des forces de fes voifins , foit en 
empêchant que ceux-ci ne s’élévent.a une puiflance prédomi- 

nanté & formidable. Mais nous ne pouvons marquer ici en 

quels cas & par quels moyens un Etat peut avec juftice mettre 

des bornes à la puiflance d’un autre Etat : Il faut auparavant 
expliquer les devoirs d’une Nation envers les autres, pour 

les combiner enfuite avec fes devoirs enverselle - même. Di- 

fons feulement pour le préfent, qu’en füuivant à cet égard les 

régles de la prudence & d’une fage politique, elle ne doit 

jamais perdre de vié celles de la Juftice. 


Z CHA: 





6 186. 
Combien la 
Gloire eft 


avantageufe. 


§. 187. 
Devoir de la 


oe) 178 ( & 
4 
CHAPITRE XV. 
De la Gloire d'une Nation. 


A Gloire d’une Nation tient intimément à fa puiflance; 
elle en fait une partie trés-confidérable. Creft ce 
brillant avantage qui lui attire la confidération des au- 

tres peuples, qui la rend refpectable à fes voifins. Une 
Nation dont la réputation eft bien établie, & principalement 
celle dont la gloire eft éclatante, fe voit recherchée de tous 
les Souverains : Ils défirent fon amitié, & craignent de l’of- 
fenfer : Ses Amis & ceux qui fouhaitent de le devenir, favo- 


rifént fes entreprifes , & fes envieux n’ofent manifefter leur 
mauvaife volonté. 


Il eft donc trés - avantageux à une Nation d'établir fa ré- 


Nation,com- putation & fa gloire; & ce foin devient l’un de fes plus im- 


ment la ve- 
ritable gloi- 


portans devoirs envers elle-même. La véritable Gloire 


recacquiert. confifte dans le jugement avantageux des gens fages & éclai- 


. 188. 
Devoir du 
Prince, 


rés: Elle s’acquiert par les vertus, ou les qualités de Pef- 
prit & du coeur, & par les belles actions, qui font les fruits 
de ces vertus. Une Nation peut la mériter à double titre ; 
19. par ce qu’elle fait en qualité de Nation , par la conduite 
de ceux qui adminiftrent fes affaires, qui ont en main PAu- 
torité & le Gouvernement; 2°. par le mérite des particu- 
liers qui compofent la Nation. 


Un Prince, un Souverain quel qu’il foit, qui fe doit 
tout entier à fa Nation, eft fans - doute obligé d’en étendre 
a 
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la Gloire, autant que cela dépend delui. Nous avons vi 
que fon devoir eft de travailler à la perfection de l'Etat & du 
peuple qui lui eft foumis: Par la, il lui fera mériter la bon. 
ne réputation & la Gloire. Il doit todjours avoir cet objet 
devant les yeux, dans tout ce qu’il entreprend,& dans l’ufage 
qu’il fait de {on pouvoir. Qu’il faffe briller la juftice, la modé. 
ration, la grandeur d’ame dans toutes fes actions ; il fe procu- 
rera à foi- même & à fon peuple un nom refpe@able dans PU. 
nivers, & non moins utile que glorieux. La gloire de Henri 
IV. fauva la France: Dans l’état déplorable où il trouva les 
affaires, fes vertus encouragérent les fujets fidèles, donnérerit 
aux Etrangers la hardiefle de le fécourir, de fe liguer avec 
lui contre l’ambitieux Efpagnol. Un Prince foible & peu 


eftimé eût été abandonné de tout le mondes on eût craint 
de s’aflocier à fa ruine. 


Outre les vertus , qui font la Gloire des Princes, com. 
me celle des perfonnes privées , il eft une dignité & des bien. 
féances, qui appartiennent particuliérement au rang fupré. 
me, & que le Souverain doit obferver avec le plus grand foin. 
Il ne peut les négliger fans s’avilir lui-même, & fans impri. 
mer une tache fur l'Etat. Tout ce qui émane du Trône doit 
porter un caractère de pureté, de noblefle & de grandeur. 
Quelle idée prend-on d’un Peuple , quand on en voit le Sou- 
verain témoigner dans des Actes publics une baffefle de fen. 
timens , dont un particulier fe croiroit deshonore? Toute la 
Majefté de la Nation réfide dans la perfonne du Priuce ; 
que deviendra-telle s’il la proftitué, ou s’il fouffre qu’elle 
foit proftituée par ceux qui parlent & qui agiflent en fon 

Z 2 nom ? 


§. 189. 
Devoir des 
Citoyens. 
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nom? Le Miniftre qui fait tenir à fon Maître un langage in. 
digne de lui, mérite d’être honteufement chaffé. 


La réputation des particuliers dérive fur la Nation , par 
une façon de parler & de penfer, également commune & 
naturelle. En général on attribuë une vertu, ou un vice à 
un peuple, lorsque ce vice, ou cette vertu s’y font remar- 
quer plus fréquemment. On dit qu’une Nation eft belliqueufe, 
quand elle produit un grand nombre de braves Guerriers ; 
qu’elle eft favante, quand il y a beaucoup de Savans parmi 
{es Citoyens ; qu’elle excelle dans les Arts, lors qu’elle a 
dans fon fein plufieurs habiles Artiftes : Au contrafre , on la 
dit lâche, parefleufe, ftupide, lorsque les gens dé ces ca. 
rattères y font en plus grand nombre qu'ailleurs. Les Ci- 
toyens, obligés de travailler de tout leur pouvoir au bien & 
à l'avantage de la Patrie, non-feulement fe doivent à eux. 
mêmes le foin de mériter une bonne réputation ; ils le doivent 
encore àlaNation, dans la gloire de laquelle la leur eft fi 
capable d’influër. Bacon, Nevvron, Descartes, Lxp- 
NITZ, BERNOULLI, ont fait honneur à leur Patrie, & l'ont 
fervie utilement par la gloire qu’ils ontacquife. Les grands 
Miniftres, les grands Généraux , un OXENSTIERN, un Tu- 
RENNE Un MARLBOROUGH , un Ruiter fervent doublement 
la Patrie, & par leurs actions, & par leur gloire. D’unau- 
tre côté, un bon Citoyen trouvera un nouveau motif de s’ab- 
flenir de toute action honteufe, dans la crainte du deshon- 
neur qui pourroit en réjaillir fur fa Patrie. Et le Prince ne 
doit point fouffrir que fes fujets fe livrent à des vices capables 
de diffamer la Nation, ou de ternir feulement l'éclat de fa 

| gloire 
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gloire : Il eft en droit de réprimer & de punir les éclats fcan. 
daleux , qui font un tort réel à l'Etat. 


L’éxemple des Sxiffes eft bien propre à faire voir de Ex nnle des 
quelle utilité la Gloire peut-être à une Nation. La haute Susie 
réputation de Valeur, qu’ils fe font acquife, & qu'ils fou. 
tiennent glorieufement, les maintient en paix, depuis plus 
de deux Siécles, & les fait rechercher de toutes les Puiffances 
de l’Europe. Louis XI. encore Dauphin, fut témoin des 
prodiges de valeur qu’ils firent à la bataille de St. Jaques, 
auprès de Basle, & il for ma dès-lors le deffein de s’attacher 
étroitement une Nation fi intrépide (4). Les douze-cent bra- 
ves, qui attaquérent, en cette occafion, une Armée de cin- 
quante à foixante mille hommes aguerris, battirent d’abord 
Pavant-garde des Armagnacs , forte de dix-huit mille hommes,. 
& donnant enfuite avec trop d’andace fur le gros de l’armée, 
ils périrent prefque tous (6), fans pouvoir achever leur vic- 
toire. Mais outre qu'ils effrayérent l’énnemi & garentirent 
Ja Suiffe d’une invafion ruineufe, ils la fervirentutilement, par 
Ja gloire éclatante qu’ils acquirent à fes armes. La réputa- 
tion Pune fidélité inviolable n’eft pas moins avantageufe à 
cette Nation. Auffi a- t-elle été de tout tems jaloufe de fe Ja 
conferver. Le Canton de Zug punit de mort cet indigne foldat, 

Z 3 qui 


(a) Voyez les Memoires de Comines 


(6) De cette petite Armée, on compta 1168. morts & 32. bleflés Il 
ss n’échapa que douze homes, qui furent regardés par leurs Compatriotes comme 
» des laches, qui avoient préferé une vie honteufe à la gloire de mourir pour 
n leur Patrie.” Hift. de la Conféderation Helvétique par M. pz Warrsvises, 
T. Lp. 250. & fuiv. Tscuups p. 425. 


a LR 
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qui trahit la confiance du Duc de Milan , & décela ce Prince 
aux François , lorsque, pour leur échaper , il s’étoit mis 
dans les rangs des Suiffes qui fortoient de Novare , habillé 
comme l’un d'eux («). 


Puisque la gloire d’une Nation eft un bien très- réel, 


ES fone elle eft en droit de la défendre, tout comme fes autres 


Nation, ceft 


lui faire in. 
jure. 


avantages. Celui qui attaque fa gloire. lui fait injure; elle 
eft fondée à exiger de lui, même par la force des armes, 
une jufte réparation. On ne peut donc condamner ces me- 
fures que prennent quelquefois les Souverauns , pour main. 
tenir ou pour venger la dignité .de leur Couronne. Elles 
font également juftes & néceffaires. Lors qu’elles ne pro- 
cédent point de prétentions trop hautes ; les attribuer à un 
vain orgueil, c’eft ignorer grofliérement l’art de régner, & 
méprifer l’un des plus fermes appuis de la grandeur & de la 
füreté d’un Etat. 


(6) Vocre Traité hiftorique & politique des Alliances entre la France & les 
Cantons, p. p.75. 76. 


CHA- 
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CHAPITRE XVL 


De la Protection recherchée par une Nation, €$ de fa 
foumiffion volontaire aune Puiffance étrangère. 


Ors qu’une Nation n’eft pas capable de fe garentir elle- 6. ro2. 
même d’infulte & d’oppreflion, elle peut fe ménager la En 
Protection d’un Etat plus puiflant. Si elle l’obtient en 

s’engageant feulement à certaines chofes, même a payerun 
Tribut, en reconnoiflance de la füreté qu’on lui procure, à 
fournir des Troupes à fon Protecteur, & jusqu'à faire caufe 
commune avec lui, danstoutes fes guerres, fe réfervant du 
refte le droit de fe gouverner à fon gré; c’eft un fimple Trai- 
té de Protection , qui ne déroge point à la Souveraineté , & 
qui ne s’éloigne des Traités d’Alliance ordinaires, que parla 
différence qu'il met dans la Dignité des Parties contra@antes. 


Mais on va quelquefois plus loin, & bien qu’une & 193. 
Nation doive conferver précieufement la Liberté & l’indé. Soummiffion- 
pendance qu’elle tient de la Nature; lorsqu’elle ne fe fuffit Sos 
pas à elle-même, & qu’elle fe fent hors d’état de réfifter à stre- 
fes ennemis, elle peut légitimement fe foumettre à une Na. 
tion plus puiffante, à de certaines conditions, dont elles 
conviendront; & le Pate ou Traité de foumiffion fera dans la 
fuite la mefure & la régle des Droits de l’une & de l’autre. 

Car celle qui fe foumet cédant un droit qui lui appartient, 
& le transportant à l’autre, elle eft abfolument la maitreffe. 
de 


ft 
Divertes wr 
pèces ae 


§. 195. 
Droit, des 
Citoyens 
quand la Na- 
tion fe fou- 
met à une 
Puiffance 
étrangère. 
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de mettre 4 ce tranfport telles conditions qu’il lui plait, & 
l’autre, en acceptant la foumiffion fur ce pied, s’engage a 
en obferver réligieufement toutes les claufes. 


Cette foumiffion peut varier à l'infini, fuivant la vo. 
lonté des Contractans: Ou elle laiffera fubfifter en partie 
la Souveraineté de la Nation inférieure , la reftreignant 
feulement à certains égards; ou elle l’anéantira totalement, 
enforte que la Nation fupérieure deviendra fouveraine de 
autre; ou enfin la moindre fera incorporée dans la plus 
grande, pour ne former déformais avec ‘elle qu’un feul & 
même Etat, & alors fes Citoyens auront les mêmes droits 
que ceux auxquels ils s’uniflent. L’Hiftoire Romaine nous 
fournit des exemples de.ces trois efpèces de foumiflion : 
1°. Les Alliés du Peuple Romain, tels que furent long-tems 
les Latins, qui dépendoient de Rome à divers égards, & 
du refte, fe gouvernoient fuivant leurs Loix & par leurs 
propres Magiftrats. 2°. Les pays réduits en Province Ro. 
maine, comme Cæpoñe, dont les Habitans fe foumirent 
abfolument aux Romains (a). 3°. Enfin les Peuples à qui 
Rome accordoit le Droit de Bourgeoifie. Les Empereurs 
donnérent dans la fuite ce Droit à tous les peuples foumis 
à l'Empire, & transformérent ainfi tous les fujets en Citoyens. 


Dans le cas d’un véritable affujettiffement à une Puiffance 
étrangère , les Citoyens qui n’approuvent pas ce change- 
ment ne font point obligés de s’y foumettre ; on doit leur 

pete 
(a) Itaque populum Cantpanunt, urbemque Capnam, agros, de inbra 


. Deum, 
divina bumanaque omnia, in veftram. Patres Confcripti, Populique Romani die 
tionem dedimus. Tir. Liv. Lib. VII Cap. 31. 
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mettre de vendre leurs biens & de fe retirer ailleurs. Car 
pour être entré dans une Société, je nefuis point obligé de 
fuivre fon fort, lorsqu'elle fe diffout elle-même , pour fe 
foumettre à une Domination étrangère. Je me fuis foumis 
à la Société telle qu’elle étoit, pour vivre dans cette Société, 
& non dans une autre, pour être membre d’un Etat fouve- 
rain: Je dois lui obéir tant qu’elle demeure Société Politique 
Lorsqu'elle fe dépouille de cette qualité, pour recevoir la 
Loi d’un autre Etat, elle rompt les nœuds qui unifloient fes 
membres, & les délie de leurs engagemens. 


Quand une Nation s’eft mife fous la ‘protection d’une _ ¢. 196. 
autre plus puiffante, ou même s’eft aflujettie à elle, dans annulés que 
la vûé d’en être protégée ; fi celle-ci ne la protège pas effecti- pate 
vement dans l’occafion , il eft manifefte que manquant à fes 
engagemens , elle perd tous les droits que la Convention lui 
avoit acquis, & que l’autre , dégagée de l'obligation qu’elle 
avoit contractée , rentre dans tous fes droits, & recouvre 
fon indépendance , ou fa Liberté. Il faut remarquer que 
cela a lieu même dans le cas où le Protetteur ne manque 
point à fes engagemens par mauvaile foi, mais par pure im- 
puiffance. Car la Nation plus foible ne s’étant foumife que 
pour être protégée ; fi l’autre ne fe trouve point en état de 
remplir cette condition effentielle , le pa@te eft anéanti; la 
plus foible rentre dans fes droits, & peut, fi elle'le juge à 
propos , recourrir à une Protection plus efficace (*). Creft 

Aa ainfi 


(*) Nous parlons ici d’une Nation qui s’eftrenduë fujette d’une autre, & non 
point de celle qui fe feroit incorporée dans un autre Etat, pour en faire partie. 
Cette 
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ainfi que les Ducs d’Ausriche , qui avoient acquis un Droit 
de Protection, & en quelque forte de Souveraineté fur la 
Ville de Lucerne, ne voulant, ou ne pouvant pas la. proté- 
ger efficacément; cette Ville fit alliance avec les trois pré. 
miers Cantons : Et les Ducs ayant porté leurs plaintes à l’'Em- 
pereur, les Lucernois répondirent , quils avoient ufé du Droit 
naturel €S commun à tous les bommes | qui permet aun chacun de 
chercher fa propre füreté , quand il eft abandonné de ceux qui font 
obligés de le fécourrir (a). 


La Loi eft égale pour les deux Contraétans : Si le Pro- 


Slice du tégé ne remplit pas fes engagemens avec fidélité, le Protec- 


teur eft déchargé des fiens ; il peut refufer la protection dans 
la fuite, & déclarer le Traité rompu, au cas qu’il le juge a 
propos pour le bien de fes affaires. 


En vertu du même principe, qui délie Pun des Con. 
traCtans, quand Pautre manque à fes engagemens; fi la 


du Protec- Puiflance fupérieure veut s’arroger fur la foible plus de droit, 


que le Traité de Protection, ou de foumiffion ne lui endonne 
celle- ci peut regarderle Traité comme rompu, & pourvoir 
à fa füreté fuivant fa prudence. Gil en étoit autrement, la 
Nation inférieure trouveroit fa perte dans une Convention, 
à laquelle elle ne s’eft réfoluë que pour fon falut; & fi elle 
étoit encore liée par fes engagemens, lorsque fon Protec- 
teur en abufe & viole ouvertement les fiens, le Traité de- 
viendroit un piége pour elle. Cependant comme quelques- 
uns 
Cette derniere eft dans le cas de tous les autres Citoyens : Nous en parlerons au Cha- 
pitre fuivant. 
(a) Voyez les Hiftoriens de la Suifle, 
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uns prétendent, qu’ence cas, la Nation inférieure a feule. 
ment le droit de réfifter & d’implorer un fécours étranger s 
comme fur-tout les foibles ne peuvent prendre frop de précau- 
tions contre les puiffans, habiles à colorer leurs entreprifes ; le 
plus für eft d’inférer dans cette efpèce de Traité une Claufe 
commiffoire , qui le déclare nul, dès que la Puiffance fupé. 
rieure voudra s’arroger plus de droit que le Traité ne lui en 
donne expreflément. 


Mais fi la Nation protégée, ou foumife à certaines con-,, $ 199- le 
ditions,ne réfifte point aux entreprifes de celle dont elle a re- droit de la 
cherché Pappui; fielle n’y fait aucune oppofition ; fi elle gar- tégée fe pecd 
de un profond filence , quand elle devroit & pourroit parler ; P= 
fa patience, après un tems confidérable, forme un confen- 
tement tacite, qui légitime le droit de l’Ufurpateur. Il n’y 
auroit rien de {table parmi les hommes, & fur-tout entre 
les Nations, fi une longue poffeffion, accompagnée du filence 
des intéreffés, ne produifoit pas un droit certain. Mais il 
faut bien obferver, que le filence, pour marquer un con- 
fentement tacite, doit être volontaire. Si la Nation infé. 
rieure prouve, que la violence & la crainte ont étouffé les 
témoignages de fon oppofition, on ne peut rien conclure de 
fon filence , & il ne donne aucun droit à l’Ufurpateur. 


Aa 2 CH A. 








§. 200. 
Différence 
entre le cas 
préfent & 


ceux duCha- 


pitre préce- 
dent, . 
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CHAPITRE XVII 


Comment un Peuple peut fe feparér de l'Etat dont il 
cf membre, ow renoncer 4 l'obéifflance de fon 
Souverain, quand il nen ef pas protégé. 


Ous avons dit qu’un Peuple indépendant, qui, fans 
devenir membre d’un autre Etat, s’en eft rendu vo- 
Jontairement dépendant ou fujet , afin d’en être pro. 

tégé, demeure libre de fes engagemens, aufli-tôt que cette 


protection lui manque, même par l’impuiflance du Prote- 


teur. Il ne faut pas conclure qu’il en foit précifément de 
même de tout peuple que fon Souverain naturel, ou PEtat 
dont il eft membre, ne peut protéger promptement & effi- 
cacément. Les deux cas font fort différens. Dans le pré- 
mier, une Nation libre n’eft pas foumife à un autre Etat pour 
participer à tous fes avantages & faire abfolument caufe com- 
mune avec lui: Si celui-ci vouloit lui faire tant de faveur, elle 
feroit incorporée, & non affujettie : Elle facrifie fa Liberté, 
dans la feule vüë d’être protégée, fans efpérer d’autre retour. 
Lors donc que la condition unique & néceffaire de fon aflu. 
jettiffement vient à manquer , de quelque maniére que ce 
foit, elle eft libre de fes engagemens, & fes devoirs envers 
elle-même Pobligent à pourvoir par de nouveaux moyens à fa 
propre füreté. Mais les divers membres d’un même Etat par- 


ticipant tous également aux avantages qu'il procure , doivent 


conftam- 
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conftamment le foutenir : Ils fe font promis de demeurer 
unis, de faire en toute occafion caufe commune. Si ceux qui 
font menacés , ou attaqués, pouvoient fe détacher des au- 
tres, pour éviter un danger préfent, tout Etat feroit bien- 
tôt diflipé & détruit. Il eft donc effentiel au falut de la So- 
ciété, & au bien même de tous fes membres, que chaque 
partie réfifte de toutes fes forces à PEnnemi commun, plû- 
tôt que de fe détacher des autres ; & c’eft par conféquent une 
des conditions néceffaires de PAffociation Politique. Les fu- 
jets naturels d’un Prince lui font attachés, fans autre réferve 
que l’obfervation des Loix fondamentales ; ils doivent lui de. 
meurer fidèles, de même qu’il doit prendre foin de les bien 
gouverner: Leurs intérêts font communs; ils ne font avec 
Jui qu’un même tout, qu’une même Société: C’eft donc en- 
core une condition effentielle & néceffaire de la Société Poli- 
tique, que les fujets reftent unis à leur Prince, autant que 
cela eft en leur pouvoir. 


Lors donc qu’une ville, une province eft menacée, 4 201. 
ou actuellement attaquée ; elle ne peut, pour fe fouftraire nevies” 
au danger, fe féparer de I’Etat dont elle eft membre, ou ee 
abandonner fon Prince naturel , méme quand il n’eft pas en Qu font en 
pouvoir de lui donner un fécours préfent & efficace. Son de- danger. 
voir, fes engagemens politiques l’obligent à faire les plus 
grands efforts, pour fe maintenir dans fon état a@tuel. Si 
elle fuccombe à la forces la néceffité, cette Loi irréfiftible, 
Paffranchit de fes prémiers engagemens , & lui donne le 
droit de traiter avec le vainqueur, pour faire fes Conditions 

Aa 3 les 
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les meilleures qu’il lui fera poffible. S'il faut fe foumettre 
à lui, ou périr; qui doutera qu’elle ne puiffe, qu’elle ne 
doive même prendre le prémier parti? L’ufage moderne eft 
conforme à cette décifion: Une Ville fe foumet à l’Ennemi, 
quand elle ne peut attendre fon falut d’une réfiftance vigou- 
reufe; elle lui prête ferment de fidélité; & fon Souverain 
n’accufe que la Fortune. | 
§. 202. L'Etat eft obligé de défendre & de conferver tous {es 
man ’ membres ($. 17.), & le Prince doit la même affiftance à 
nt aban. fes fujets. S'ils refufent, ou négligent de fécourir un Peuple, 
qui fe trouve dans un danger imminent; ce Peuple aban- 
donné devient abfolument le maître de pourvoir à fa füreté à 
fon falut, de la maniére qui lui conviendra le mieux, fans 
aucun égard pour ceux qui lui ont manqué les prémiers. 
Le Pays de Zug; attaqué par les Suifles, en 1352. en- 
voya au Duc d’Autriche fon Souverain, pour en obtenir 
du fécours, Mais le Prince , occupé a parler de fes oifeaux , 
quand les Députés fe préfentérent a lui, daigna a peine les 
écouter: Ce peuple abandonné, entra dans la Confédération 
Helvétique (a). La Ville de Zurich s’étoit vûë dans le 
même cas, une année auparavant. Attaquée par des Ci. 
toyens rebelles foutenus de la Noblefle des environs, & 
par la Maifon d'Autriche, elle s’adreffa au Chef de l'Empire : 
Mais CuarLes IV. pour lors Empereur, déclara à fes Dépu- 
tés qu’il ne pouvoit la défendre: Zurich trouva fon falut 
dans Alliance des Suiffes (4). La même raifon a autorifé 


les 


(a) Voyez Errenuin, Simcen, & M. ve Warrivitre, ubi fuprd. 
(4) Voyez les mémes Hiftoriens, & Buzuinces, Sruwpr, Tecuupt, Srarrer. 
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les Suiffes en général afe détacher entiérement de l’Empire, 
qui ne les protégeoit en aucune rencontre: Ils n’en con- 
noiffoient plus l'autorité dès-longtems, lorsque leur indé- 
pendance fut reconnuë par Empereur & par tout le Corps 
Germanique , au Traité de Weftpbake. 


4H000000000000000000008%7 
CHAPITRE XVIII 
De l'établifement d'une Nation dans un pays. 


Usques:.1cr nous avons confidéré la Nation purement en §. 203. 
elle-même, fans égard au pays qu’elle occupe: Voyons ra 
la maintenant établie dans une Contrée , qui devient 22 ir N= 

fon bien propre & fa demeure. La Terre appartient aux 
hommes en général: Deftinée par le Créateur à étre leur 
habitation commune & leur mére- nourrice, tous tiennent 
de la Nature le droit d’y habiter & d’en tirer les chofes né. 
ceffaires à leur fubfiftance & convenables à leurs befoins. 
Mais le Genre humain s’étant extrêmement multiplié, la 


terre n’étoit plus capable de fournir d’elle-même & fans cul- 
ture, à l’entretien de fes habitans; & elle n’eût pu recevoir 


une culture convenable de peuples vagabonds, auxquels 
elle eût appartenu en commun. Il devint donc néceffaire 
que ces peuples fe fixaffent quelque part, & qu’ils s’appro- 
priaffent des portions de terrein, afin que n’étant point trou- 
blés dans leur travail, ni fruftrés du fruit de leurs peines, 
ils s’appliquaffent à rendre ces terres fertiles, pour en tirer 
leur fubfiftance. Voilà ce qui doit avoir donné lieu aux 

Droits 
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Droits de Propriéré & de Domaine, ce qui en juftifie Pétablif- 
fement. Depuis leur introduction, le droit commun à tous 
les hommes eft reftreint en particulier à ce que chacun pofié. 
de légitimement. Le pays qu’une Nation habite , foit qu’elle 
s’y foit transportée, foit que les familles qui la compofent, 
fe trouvant répanduës dans cette Contrée, s’y foient for- 
mées en Corps de Société Politique; ce pays, dis-je, eft 
l'Etabliflement de la Nation ; elle y a un droit propre & 
exclufif, 


6. 204. Ce droit comprend deux chofes : 1°. le Domaine, en 
x le pars vertu duquel la Nation peut ufer feule de ce pays pour fes 
de % befoins, en difpofer & en tirer tout l’ulage auquel il eft pro- 

pre. 2° L'Empire, ou le droit du fouverain Commande 
ment, par lequel elle ordonne & difpofe à fa volonté de tout 
ce qui fe paffe dans le pays. 

$. 205. Lorsqu’une Nation s’empare d’un pays qui n’appartient 
Se LE encore à perfonne, elle eft cenfée y occuper l'Empire, ou la 
dans un Pays. Souveraineté , en même tems que le Domaine. Car puisqu'elle 

eft libre & indépendante, fon intention ne peut être, en s’é- 
tabliffant dans une contrée, d’y laiffer à d’autres le droit de 
commander, ni aucun de ceux qui conftituent la Souverai- 
neté. Tout lefpace dans lequel une Nation étend fon em- 
pire, forme le reflort de fa Jurisdiction, & s’appelle fon 
Territoire, 

§. 206. Si plufieurs familles libres, répanduës dans un pays 


Autre manie. 


re d'occuper indépendant, viennent à s'unir, pour former une Nation, 
mpire 


dans un pays UN Etat; elles occupent enfemble l'Empire fur tout le pays 
ubre. qu’elles 
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qu’elles habitent. Car elles en poffédoient déja, chacune 
pour fa part, le Domaine; & puisqu'elles veulent former en. 
femble une Société Politique, & établir une Autorité publi- 
que, à laquelle chacun fera tenu d’obéir , il eft bien mani. 
fefte que leur intention eft d'attribuer à cette Autorité publi. 
que le droit de commander dans toutle pays. 


Tous Jes hommes ont un droit égal aux chofes qui ne cc, 807. 
font point encore tombées dans la propriété de quelqu’un ; une = Nation 
& ces chofes- là appartiennent au prémier occupant. Lors an Paye A 
donc qu'une Nation trouve un pays inhabité & fans maître, 
elle peut légitimement s’en emparer : Et après qu’elle a fuf- 
fifamment marqué fa volonté à cet égard, une autre ne peut 
l'en dépouiller. C’eft ainfi que des Navigateurs, allant à la 
découverte, munis d’une Commiflion de leur Souverain , 

& rencontrant des Isles, ou d’autres terres défertes , en ont 
pris poffeflion au nom deleur Nation: Et communément ce _ 
titre a été refpeCté, pourvû qu’une pofiefion réelle l'ait fui. 
vi de près. 


Mais c’eft une queftion de favoir, fi une Nation peut 6. 208. 
s'approprier ainfi, par une fimple prife de poffeffion, des £ Ore ‘ 
pays qu’elle n’occupe pas réellement, & s’en réferver de 
cette maniere, beaucoup plus qu’elle n’eft capable de peu. 
pler & de cultiver. Il n’eft pas difficile de décider, qu’une 
pareille prétention feroit abfolument contraire au Droit Na. 
turel, & oppofée aux viiés de la Nature , qui deftinant toute 
la terre aux befoins des hommes en général, ne donne a 
chaque peuple le droit de s’approprier un pays, que pour les 

Bb ufages 
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ufages qu’il entire, & non pour empêcher que d’autres n’en 
profittent. Le Droit des Gens ne reconnoitra donc la pro 
priété & la Souveraineté d’une Nation , quefur les pays vuides, 
qu’elle aura occupés réellement & de fait , dans lesquels elle 
aura formé un Etabliffement , ou dont elle tirera un ufage 
actuel. En effet, lorsque des Navigateurs ont rencontré. 
des pays déferts, dans lesquels ceux des autres Nations 
avoient dreflé en paflant quelque Monument, pour marquer 
leur prife de poffeflion ; ils ne fe font pas plus mis en peine 
de cette vaine Cérémonie, que de la difpofition des Papes, 
qui partagérent une grande partie du Monde, entre les Cou. 
ronnes de Caftille & de Portugal (a). n 


(a) Ces Actes fi finguliers ne fe trouvant guéres que dans des Livres: affez rares, 
on ne fera pas fâché d’en voir ici un Extrait. 

Bulle d’ArsxanDas VL par laquelle il donne à Franrnand & ExisassTu 
(Ifabelle) Roi & Reine de Caftille & d’Arragon , le nouveau Monde , découvert pas 
. Cuisror. Coroms. 

Motu proprio, dit le Pape, mor ad veflram , vel alterius pro vobis fuper boe 
sobés oblate petitionis inflantiam , fed de nofirasnera liberalitate , €f ex certa fcientia, 
ac de Apofolice poteftatis plenitudine, omnes infulas €ÿ terras firmas , inventas Cf 
inveniendas , detedlas Ef detegendas verfus Occidentem bf Meridien (en tirant une 
ligne d’un pôle à l’autre , à cent licués a Poueft des Açores) Axéoritate omnipotentis 
Dei nobis in beato Petro conceffà, ac Vicariaths Jefu Chrifti, gud fungimur in ter- 
vis, cum omnibus illarum dominiis , Civitatibus €fc. vobis baredibusque €? fuccefe 
foribus veftris Caftella€§ Legionis Regibus in perpetusm tenore prafentium douanes, 
concedimus, affignamus , vosque€s beredes ac fucceffores prefatos illorum Dominos 
cum plena , libera Ge? emnimoda poteftate , aucloritate Cf jurisdiGione facimus, con- 
Stituimus €f deputamus, Le Pape excepte feulement ce qu’un autre Prince Chrétien 
pourroit y avoir occupé avant l’année 1493. . Comme s’il eût été plus en droit de don- 
ner ce qui n’appartenoit à perfonne, & fur-tout ce qui étoit pofféde par les peuples 
Américains. Vi pourfuit ainfi: Ac quibuscunque perfonis cujuscunque dignitatis , 
etiam Imperialis &ÿ Regalis, flatts, gradäs, ordinis, vel conditionis, fub excom- 
municationis late fententia pend, quam eo ipfo, fi contra fecerint , incurrant, 
difiriélius inbibemus ne ad Infulas € terras frmas inventas €f inveniendas , detetfas 
€S detegendas , verfus Occidentem €&ÿ Meridiem..... pro mercibus babendis , vel 
quavis alia de caufa accedere prafumant absque vefira, ac beredum €? fuccefforum 
veftrorum pradidorum licentia fpeciali €fc. Datum Roma apud S. Petrum anno 1493. 
LV. Nonas Maji , Pontific. woftri axnos*, Usisnitis Codex Juris Gent. Diplomat. 

ip om. 
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Ii eft une autre queftion célébre, à laquelle la décou- _ § 209. 
e . S'il eft per- 
verte du nouveau Monde a principalement donné lieu. On mis d'occu- 
demande , fi une Nation peut légitimement occuper quelque fe Gus 
partie d’une vaite contrée , dans laquelle il ne fe trouve que (ine 
des peuples errans, incapables, par leur petit nombre, de # trouve 
l'habiter toute entiére. Nous avons déja remarqué (§. 81.) ales nan | 
en établiffant obligation de cultiver la terre, que ces peu-seubee 
ples ne peuvent s’attribuer exclufivement plus de terrein , 
qu'ils n’en ont befoin & qu'ils ne font en état d’en habiter & 
d’en cultiver. Leur habitation vague dans ces immenfes 
‘régions, ne peut pafler pour une véritable & légitime prife 
de poffeflion; & les peuples de lEurope , trop reflerrés 
chez eux, trouvant un terrein, dont les Sauvages n’avoient 
nul befoin particulier & ne faifoient aucun ufage actuel & 
foutenu, ont pu légitimement l’occuper, & y établir des 
Colonies. Nous l'avons déja dit, la Terre appartient au 
Genre- humain pour fa fubfiftance: Si chaque Nation eût 
voulu dès le commencement s’attribuer un vafte pays, pour 
n’y vivre quede chaffe, de pêche & de fruits fauvages ; notre 
globe ne fuffiroit pas à la dixième partie des hommes qui 
l’habitent aujourd'hui. On ne s’écarte donc point des vués 
de la Nature, en refferrant les Sauvages dans des bornes 
plus étroites. Cependant on ne peut que loüer la modé- 
‘ration des Puritains Anglois, qui les prémiers s’établirent 
Bb 2 dans 
Diplom. 203. Voyez ibid. Diplom. 165. VActe par lequel le Pape Nrcovas V. 
donne au Roi Avpuionse de Portugal & à l'Infant Hunnr l'empire de la Guinée & le 
pouvoir de fubjuguer les Nations barbares de ces Contrées, defendant à tout autre 


d'y aller fans la permiffion du Portugal L’Acte eft daté de Rome le VI. des Ides 
de Janvier 1454. 


$ 210. 
Colo- 


nics, 
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dans la Nouvelle- Angleterre. Quoique munis d’une Char- 
te de leur Souverain, ils achetérent des Sauvages le ter- 
rein qu’ils vouloient occuper (+). Ce loüable exemple 
fut fuivi par Guillaume Pen & la Colonie de Quackers qu’il 
conduifit dans la Penfilvanie. 


Lorsqu’une Nation s’empare d’un pays éloigné & y éta- 
blit une Colonie ; ce pays, quoique féparé de l'Etabliffement 
principal, fait naturellement partie de l'Etat, tout comme 
fes anciennes poffeffions. Toutes les fois donc que les Loix 
Politiques, ou les Traités, n’y apportent point de diffé. 
rence, tout ce qui fe dit du Territoire d’une Nation , doit 
s’entendre auffi de fes Colonies. 


@ Biftoire des Colonies Angloifes de l'Amérique feptentrionale, 


CHA. 
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CHAPITRE XIX. 


De la Patrie 69 de diverfes matiéres qui y 
ont rapport. 


A totalité des Contrées occupées par une Nation &, 


€ 


(. arr. 
e ceft 


foumifes à fes Loix forme, comme nus l'avons dit , que la Patrie. 


fon territoire ; c’eft aufi la commune Patrie de tous 
les individus de la Nation. Nous avons été obligés d’antici- 
per la définition du terme de Parrie ($.122.), parceque nous 
avions à traiter de amour de la Patrie, vertu fi excellente 
& fi néceffaire dans un Etat. Suppofant donc cette définition 
connué, il nous refte À expliquer diverfes chofes rélatives à 
la matiére, & à développer les queftions qu’elle préfente. 


Les Citoyens font les membres de la Société Civile: 
Liés À cette Société par certains devoirs, & foumis à fon Au- 
torité, il participent avec égalité à fes avantages. Les Na- 
turels, ou Indigènes font ceux qui font nés dans le pays, de 
Parens Citoyens. La Société ne pouvant fe foutenir & fe 
perpétuer que par les enfans des Citoyens; ces enfans y {ui- 
vent naturellement la conditionn de leurs Péres, & entrent 
dans tous leurs droits. La Société eft cenfée le vouloir ainfi ; 
par une fuite de ce qu’elle doit à fa propre confervation ; & 
l'on préfume de droit que chaque Citoyen, en entrant dans 
Ja Société, réferve à fes enfans le droit d’en être membres. 
La Patrie des Péres eft donc celle des enfans ; & ceux-ci de- 

Bb 3 viennent 


§. 232. 
itoyens 


& Naturels. 


§. 213. 
Des Habi- 
tans. 


§. 214. 
Naturalifa- 
tion. 
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viennent de véritables Citoyens , par leur fimple confente- 
ment tacite. Nous verrons bien-tôt, fi parvenus à l’âge de 
raifon , ils peuvent renoncer à leur droit, & ce qu'ils doi- 
vent à la Société dans laquelle ils font nés. Je dis que pour 
être d’un pays, il faut être né d’un pére Citoyen; car fi vous 
y étes né d’un Etranger, ce pays fera feulement le lieu de vo- 
tre naïiflance, fans être votre Patrie. 


Les Habitans, par diftinction des Citoyens, font des 
Etrangers, auxquels on permet de s’établir à-demeure dans 
le pays. Liés par leur habitation à la Société, ils font fou- 
mis aux Loix de l'Etat, tant qu'ils y reftent, & ils doivent 
le défendre, puisqu'ils en font protégés, quoiqu’ils ne par- 
ticipent pas à tous les droits des Citoyens. Ils joüiffent feu. 
Jement des avantages que la Loi, ou la Coûtume leur donne. 
Les Habitans perpétuels font ceux qui ont reçu le droit d’habi. 
tation perpétuelle. C’eft une efpèce de Citoyens d’un ordre 
inférieur : Ils font liés & foumis à la Société, fans participer 
à tous fes avantages. Leurs enfans fuivent la condition des 
péres; par cela même que PEtat a donné à ceux-ci Phabita- 
tion perpétuelle, leur droit paffe à leur poftérité. 


Une Nation, ou le Souverain qui la répréfente, peut 
accorder à un Etranger la qualité de Citoyen, en l’aggré. 
geant au Corps de la Société Politique. Cet Acte s’appelle 
Naturalifation. Il eft des Etats où le Souverain ne peut ac- 
corder a un Etranger tous les droits des Citoyens, par exem- 
ple, celui de parvenir aux Charges, & où par conféquent 
il n’a le pouvoir de donner qu’une Naturalifation imparfaite. 

C'eft 
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_ Ceft une difpofition de la Loi fondamentale , qui limite le 

‘pouvoir du Prince. En d'autres Etats, comme en Angle. 
_ terre & en Pologne, le Prince ne peut naturalifer perfonne, 
fans le concours de la Nation répréfentée par fes Députés. 
Hien eft enfin, comme l’Angleterre , où la fimple naiffance 
dans le pays naturalife les enfans d’un étranger. 


On demande fi les enfans nés de Citoyens ; en pays ¢ 216. 

étranger , font Citoyens? Les Loix ont décidé la queftion Chace, 
en plufieurs pays, & il faut fuivre leurs difpofitions. Par la ph ji 
Loi Naturelle feule, les enfans fuivent la condition de leurs 
péres,. &.entrent dans tous leurs droits (§. 212.); le lieu 
de la naiffance ne fait rien à cela, & ne peut fournir de lui- 
même aucune raifon d’ôter à un enfant ce que la nature lui 
donne; je dis de lui-même, car la Loi Civile, ou Politique 
peut en ordonner autrement , pour des vuës particuliéres. 
Mais je fuppofe que le Pére n’a point quitté entiérement fa 
Patrie pour s'établir ailleurs. S'il a fixé fon Domicile dans 
un pays étranger ; il y eft devenu membre d’une autre So- 
ciété, au moins comme habitant perpétuel, & fes enfans en 
feront aufli. 


Quant aux enfans nés für mer; s'ils font nés dans les ¢ re. 
parties de la mer occupées par leur Nation, ils font nés dans Des en's 
le pays: Si c’eft en pleine mer, il-n’y a:aucune raifbn de 
les diftinguer de ceux qui naiffent dans le pays; car ce n’eft 
point naturellement le lieu de la naiffance qui donne des 
droits, mais l’extrattion : Et fi les enfans font nés dans un 
Vaiffeau de la Nation, ils peuvent être réputés nés dans le 


Terri. 
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Territoires car il eft naturel de confidérer les Vaifleaux de 
la Nation comme des portions de fon Territoire, fur-tout 
quand ils voguent fur une mer libre, puisque l’Etat conferve 
fa Jurisdiction dans ces Vaifleaux. Et comme, fuivant lu- 
fage communément reçû, cette Jurisdiction fe conferve fur 
le Vaiffeau , même quand il fe trouve dans des parties de la 
mer foumifes à une Domination étrangère ; tous les enfans 
nés dans les Vaifleaux d’une Nation feront cenfés nés dans 
fon Territoire. Par la même raifen, ceux qui naiflent fur 
un Vaifleau étranger feront réputés nés en pays étranger, à 
moins que ce ne fût dans le port même de la Nation; car le 
port eft plus particuliérement du Territoire, & la Mére, pour 
être en ce moment dans le Vaifleau étranger, n’eft pas hors 
du pays. Je fuppofe qu’elle & fon Mari n’ont point quitté 
la Patrie, pour s’établir ailleurs. 


§ or. C’eft encore par les mêmes raifons, que les enfans de 
Des enfans Citoyens, nés hors du pays, dans les Armées de l'Etat, ou 
Armées d de dans la Maifon de {on Miniftre auprès d’une Cour étrangère, 
dansla Mai font réputés nés dans le pays; car un Citoyen abfent avec 
fon oe fon fa famille, pour le fervice de l'Etat, & qui demeure dans fa 
prés dune dépendance & fous {a jurisdiction, ne peut être confidéré 


gère. comme étant forti du Territoire. 


. 218. Le Domicile eft habitation fixée en quelque lieu, dans 
DuDomicile. Pintention d’y demeurer toûjours. Un homme n’établit 
donc point fon Domicile quelque part , à moins qu’il ne 

fafie. fuffifamment connoître, foit tacitement, foit par une 
déclaration expreffe, fon intention de s’y fixer. Au refte, 

cette 
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cette déclaration n’empéche point que s’il vient à changer de 
fentiment dans la fuite, ilne puiffe transporter fon Domi. 
cile ailleurs. En ce fens, celui qui s'arrête, même long- 
tems, dans un lieu, pour fes affaires, n’y a qu'une fimple 
habitation, fans Domicile. C’eft ainfi que l’Envoyé d’un 
Prince étranger n’a point fon Domicile à la Cour où il réfide. 


Le Domicile naturel, ou d'origine, eft celui que la naif 
fance nous donne, la où notre pére a le fien; & nous fom. 
mes cenfés le retenir, tant que nous ne l’abandonno ns pas 
pour en choifir un autre. Le Domicile acquis ( adfcitis ium) 
eft celui que nous nous établiffons par notre propre volonté. 


Les Vagabonds font des gens fans Domicile. Par con-, $,21 
féquent, ceux qui naiffent de Parens vagabonds n’ont point bonds. 
de Patrie; puisque la Patrie d’un homme eft le lieu, où, au 
tems de fa naillance,fes parens avoient leurDomicile (§.122.), 
ou PEtat dont fon pére étoit membre alors: ce qui revient 
à la même chofe; car s’établir pour toûjours chez une Na- 
tion, ceft en devenir membre, au moins comme habitant 
perpétuel , fi ce n’eft point avectous les droits des Citoyens. 
Cependant on peut regarder la Patrie d’un vagabond comme 
celle de fon enfant, entant que ce vagabond fera cenfé n’a- 
voir pas abfolument renoncé a fon Domicile naturel ou 
d’origine. | 

Ii faut néceflairement ufer de plufieurs diftin@ions, S pr 
pour bien réfoudre cette queftion célébre, fi un homme peut quitter fa 
quitter fa Patrie, ou la Société dont il eft membre, 19. Les Patric. 


enfans ont une attache naturelle à la Société dans laquelle ils 
Cc font 
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font nés : Obligés de reconnoitre la protection qu’elle a ac- 
cordée à leurs Péres, ils lui font redevables, en grande par- 
tie, de leur naiffance & de leur éducation. Ils doivent donc 
Vaimer, comme nous Pavons déja fait voir (§. 122.), 
lui marquer une jufte reconnoiflance, lui rendre, autant 
qu’il eft en eux, le bien pour le bien. Nous venons d’ob- 
ferver (§. 212.) qu’ils ont droit d’entrer dans la Société dont 
leurs Péres étoient membres. Mais tout homme naît libre ; 
le fils d’un Citoyen, parvenu à l’âge de raifon, peut exami- 
ner s’il lui convient de fe joindre à la Société que fa naiffance 
lui deftine. S'il ne trouve point qu’il lui foit avantageux d’y 
refter, il eft le maître de la quitter, en la dédommageant 
de ce qu’elle pourroit avoir fait en fa faveur (*), & en con. 
fervant pour elle, autant que fes nouveaux engagemens le 
lui permettront, les fentimens d’amour & de reconnoiflance 
qu’il Jui doit. Au refte les obligations d’un homme envers fa 
Patrie naturelle peuvent changer, s’altérer, ou s’évanoüir, 
fuivant qu’il l’aura quittée légitimement & avec raifon, pour 
en choifir une autre , -ou qu'il en aura été chaffé, méritoire- 
ment ou contre la juftice, dans les formes ou par violence. 


2°. Dès que l'enfant d’un Citoyen, devenu homme, 

agit comme Citoyen, il en prend tacitement la qualité ; fes 
obligations, comme celles de tout autre, qui s’engage ex. 
preflément & formellement envers la Société, deviennent 
plus fortes & plus étenduës: Le cas eft tout différent de ce. 
ui dont nous venons de parler. Lorsqu'une Société n’a point 
été 


(*) C'eft le fondement des Traites-foraines (Cenfus emigrationis. ) 
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été contractée pour un tems déterminé, il eft permis.de la 
quitter, quand cette féparation peut avoir lieu fans caufer 
du dommage à Ia Société. Un Citoyen peut donc quitter 
PEtat dont il eft membre, pourvû que ce ne foit pas dans des 
conjonctures, où il ne fcauroit Pabandonner fans lui porter 
un notable préjudice. Mais il faut diftinguer ici ce qui peut 
fe faire à rigueur de droit, de ce qui eft honnête & conforme 
à tous les devoirs ; en un mot, l'obligation interne, de Pob- 
ligation externe. Tout homme ale droit de quitter fon pays, 
pour s'établir ailleurs, quand par cette démarche il ne com- 
promet point Je bien de fa Patrie. Mais un bon Citoyen 
ne s’y déterminera jamais fans néceflité, ou fans de trés- 
fortes raifons. Il eft peu honnête d’abufer de fa liberté, pour 
quitter légérement des Affociés, après avoir tiré d’eux des 
avantages confidérables ; & c’eft le cas de tout Citoyenavec 
fa Patrie. 


3°. Quant à ceux qui l’abandonnent lachement dans le 
péril, cherchant à fe mettre en fureté, au lieu de la défendre; 
ils violent manifeftement le pacte de Société, par lequel on 
s’eft engagé à fe défendre tous enfemble & de concert: Ce 
font d’infâmes déferteurs, que l'Etat eft en droit de punir 
févérement. 


Dans les tems de paix & de tranquillité, lorsque la Patrie Pai 
n’a aucun befoin actuel de tous fes enfans, le bien même de on peut s’en 
l'Etat & celui des Citoyens exige qu’il foit permis à un chacun eon un 
de voyager pour fes affaires, pourvû qu’il foit toûjours prêt tens 
a revenir, dès que l'intérêt public le rappellera. On ne pré- 


Cc2 {ume 





§. 222. 
Variation 
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fume point qu'aucun homme fe foit engagé envers la Société 
dont il eft membre , à ne pouvoir fortir du pays, quand le 
bien de {es affaires l’exigera, & lorsqu'il pourra s’abfenter fans 
nuire à fa Patrie. 


Les Loix Politiques des Nations varient beaucoup à cet 


des Loix Po. égard. Chez les unes il eft permis en tout tems, fi ce n’eft 


litiques à cet dans le cas d’une guerre actuelle, à tout Citoyen de s’abfenter 
egard. I] faut a: . . . ’ 
leur obéir, & même de quitter entiérement le pays, quand il le trouve 


à propos, & fans en rendre aucune raifon.. Cette licence, 
contraire par elle-même au bien & au falut de la Société, ne 
peut fe tolérer que dans un pays fans reffources, incapable de 
fuffire aux befoins des habitans. Iln’ya, dans un tel pays, 


qu’une Société imparfaite; car il faut que la Société Civile 


puille mettre fes membres en état de fe procurer par leur 
travail & leur induftrie tout ce qui leur eft néceflaire : fans 
cela, elle n’eft pas en droit d’exiger qu’ils fe dévoûent abfo- 
lument à elle. En d’autres Etats, tout le monde peut voya- 
ger librement pour fes affaires, mais non quitter entiérement 
la Patrie fans la permiffion expreffe du Souverain. Enfin il 
en eft où la rigueur du Gouvernement ne permet à qui que ce 
{oit de fortir du pays, fans des paffe-ports en forme, lesquels 
ne s'accordent même que trés-difficilement. Dans tous ces 
cas, il faut fe conformer aux Loix, quand elles font faites 
par une Autorité légitime. Mais dans le dernier, le Sou- 
verain abufe de fon pouvoir & réduit les fujets dans un efcla- 
vage infupportable, s’il leur refufe la permiflion de voyager 
pour leur utilité, lorsqu’il pourroit la leur accorder fans in- 

convé- 
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convénient & fans danger pour l'Etat. Nous allons même 
voir qu’en certaines occafions , il ne peut retenir fous aucun 
prétexte, ceux qui veulent s’en aller pour todjours. 


Il eft des cas dans lesquels un Citoyen eft abfolument en | 5 223: 


cas où 


droit, par des raifons prifes du Patte même de la Société un Citoyen 
Politique, de renoncer à fa Patrie & de abandonner. 1°. Si de ire La 
le Citoyen ne peut trouver fa fubfiltance dans fa Patrie, il Fe 

lui eft permis fans doute de la chercher ailleurs. Car la So- 

ciété Politique, ou Civile, n’étant contratée que dans la 

vué de faciliter à un chacun les moyens de vivre & de fe faire 

un. fort heureux & aflüré ; il feroit abfurde de prétendre 

qu'un membre, à quielle ne pourra procurer les chofes les 


plus néceflaires, ne féra pas en droit de la quitter. 


2°. Si le Corps de la Société, ou celui qui le répré 
fente, manque abfolument à fes obligations envers un 
Citoyens celui-ci peut fe retirer. Car fi l’un des Con. 
tractans n’obferve point fes engagemens, l’autre n’eft plus 
tenu à remplir les fiens; & le Contrat eft réciproque 
entre la Société & fes membres. C’eft fur ce fondement 
que l’on peut auffi chafler de la Société un membre qui en 
viole les Loix. 


3°. Si la majeure partie de la Nation, ou le Souverain 

qui la répréfente, veut établir des Loix, fur des chofes à 
l'égard desquelles le Paéte de Société ne peut obliger tout 
Citoyen à fe foumettre; ceux à qui ces Loix déplaifent font 
en droit de quitter la Société, pour s’établir ailleurs. Par 
Cec 3 exemple , 
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exemple, file Souverain, ou la plus grande partie de la Na- 
tion, ne veut fouffrir qu’une feule Religion dans l'Etat, ceux 
qui croient & profeffent une autre Religion font en droit de 
fe retirer, d’emporter leurs biens & d'emmener leurs familles. 
Car ils n’ont jamais pu s’affujettir à l’autorité des hommes , 
dans une affaire de Confcience (*); & fi la Société fouffre & 
S’affoiblit par leur départ, c’eft la faute des Intolérans: Ce 
font ces derniers qui manquent au Pacte de la Société, qui 
le rompent, & qui forcent les autres à fe féparer. Nous 
avons touché ailleurs quelques autres exemples de ce troifié- 
me cas : Celui d’un Etat populaire, qui veut fe donner un 
Souverain ($. 33.), & celui d’une Nation indépendante, qui 
prend la réfolution de fe foumettre à une Puiffance étran- 
gère (§. 195.) 


§. 224. Ceux qui quittent leur Patrie pour quelque raïlon légiti- 
Frs me, dans le deffein de s'établir ailleurs, s'appellent Æwi- 


grans. Ils emportent tous leurs biens avec eux, & emmé- 
nent leurs familles. 


So te Leur droit d’émigration peut venir de diverfes fources. 
leur droit. 1°, Dans les cas que nous venons de toucher (§. 223.), 
c’eft un droit naturel, qui leur eft certainement réfervé dans 


le Pacte même d’Affociation Civile. 


2°. L’émigration peut étre affurée aux Citoyens, en 
certains cas, par une Loi fondamentale de l'Etat. Les Bour- 
geois de Nesfchatel & de Valengin en Suifle peuvent quitter 
le 


(") Voyez ci -deffus le Chapitre de la Religion. 
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le pays & emporter leurs biens, comme il leur plait, fans 
payer méme aucuns droits. 


3°. Elle peut leur être accordée volontairement par le 
Souverain. 


4°. Enfin ce droit peut naître de quelque Traité fait 
avec une Puiffance étrangère , par lequel un Souverain aura 
promis de laiffer toute liberté à ceux de fes fujets, qui, pour 
certaine raifon, pour caufe de Religion, par exemple , vou- 
dront fe transplanter dans les terres de cette Puiffance-la. H 
y a de pareils Traités entre les Princes d'Allemagne, pour le 
cas en particulier où il s’agit de la Religion. De même en 
Suifle, un Bourgeois de Berne, qui veut fe transplanter à 
Fribourg, & réciproquement un Bourgeois de Fribourg, qui 
vas’établir à Berne, pour y profeffer la Religion du pays, eft 


en droit de quitter fa Patrie & d’en emporter tout ce qui eft 
à Jui. 


Ii paroit par divers traits de l’Hiftoire, en particulier 
de l’Hiftoire de Suifle & des pays voifins , que le Droit des 
Gens établi par la Coûtume dans ces pays-là, il y a quelques 
fiécles, ne permettoit pas à un Etat de recevoir au nombre 
de fes Citoyens les füujets d’un autre Etat. Cet article d’une 
Coutume vicieufe , n’avoit d’autre fondement que l’efclavage 
dans lequel les peuples étoient alorsréduits. Un Prince, un 
Seigneur, comptoit fes fujets dans le rang de fes biens pro. 
pres; ilen calculoit le nombre, comme celui de fes trou- 
peaux: Et, à la honte de l'humanité, cet étrange abus 
n’eft pas encore détruit par tout. | 


Si 


§. 226. 
Si le Souve- 
rain viole 
leur droit, 
il leur fait 
injure, 


§. 227. 
Des Sup. 
plians. 


q. 228. 
De lExil & 
du Baniffe- 
ment, 
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Sile Souverain entreprend de troubler ceux qui ont le. 
droit d’émigration , il leur fait injure; & ces gens-la peu- 
vent légitimement implorer la protection de la Puiffance qui 
voudra les recevoir. C’eft ainfi que Pon a vû le Roi de 
Proffe Friveric- GUILLAUME accorder fa protection. aux 
Proteftans émigrans de Saltaourg. 


On appelle Supplians, tous fagitifs qui implorent la 
protection d’un Souverain contre la Nation, ou le Prince, 
qu’ils ont quitté. Nous ne pouvons établir folidement ce 
que le Droit des Gens décide à leur égard, avant que nous 
ayons traité des devoirs d’une Nation envers les autres. 


Enfin Esa! eft une autre maniére de quitter la Patrie. 
Un Exiléeft un homme chaffé du lieu de fon Domicile, ou 
contraint d'en fortir, mais fans note d’infamie. Le Bas. 
niflemens eft une pareille expulfion , avec note d’infamie (*). 
L'un & autre peuventétre pour un tems limité, ou à per- 
pétuité. Siun Exilé, ou un Banni avoit fon Domicile dans 
fa Patrie ; il eft exilé, ou banni de fa Patrie. Au refte, il 
eft bon de remarquer, que dans l’ufage ordinaire , on ap- 
plique auffi les termes d’exil & de Bamniflement à Pexpulfion 
d’un étranger hors d’un pays, où il n’avoit point de Domi. 
cile, avec défenfe à lui d’y rentrer, foit pour untems, foit 


pour toûjours. 
Un 


(*) L'ufage ne repugne point au fens que nous donnons à ces deux termes. 
L’Academie Francoife dit: Banniflement me fe dit que des condamnations faites em 
Juftice , €ÿ exil weft qu'un éloignement caufé par quelque disgrace de la Cour. C'ef 
qu'une pareille condamnation faite en Juftice, eftinfamante; & qu’une disgrace de 
la Cour ne l’eft point ordinairement. 
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Un droit quel qu'il foit, pouvant être 6té 4 un homme 

par maniére de peine; Pexil, quile-prive du droit d’habiter 
en certain lieu, peut être une peine: Le #anxiffement en eft 
toûjours une; car on ne peut noter quelqu'un d’infamie, 
que dans la vuë de le punir d’une faute, réelle, ou prétenduë. 


Quand Ja Société retranche un de fes membres, par 
un Éauniflement perpétuel ; il n’eft banni que desterres de 
cette Société, & elle ne peut l'empêcher de demeurer par 
tout ailleurs, où il lui plaira; car après Pavoir chaffé, elle 
n’a plus aucun droit fur lui. Cependant le contraire peut 
avoir lieu, par des Conventions particuliéres entre deux ou 
plufieurs Etats. C’eft ainfi que chaque Membre de la Con- 
fédération Helvétique peut bannir fes propres fujets de tout 
le Territoire de la Suiffe; le banni ne fera alors fouffert dans 
aucun des Cantons , ou de leurs Alliés. 


L’exil fe divife en volontaire & involontaire. I] eft volon- 
taire, quand un homme quitte fon Domicile, pour fe fouf- 
traire à une peine, ou pour éviter quelque calamité ; & in« 
volontaire, quand ileft l'effet d'un ordre fupérieur. 

Quelquefois on preftrit à un Exilé le lieu où il doit de. 
meurer pendant le tems de fon exil; ou on lui marque feu. 
lement un certain efpace, dans lequel il lui eft défendu 
d'entrer. Ces diverfes circonftances & modifications dépen. 
dent de celui qui a le pouvoir d’exiler. 

Un homme, pour être exilé, oubanni, ne perd point Les exile & 
fa qualité d'homme, ni par conféquent le droit @habiter Pas 
quelque part fur la terre. Il tient ce droit dela Nature, ou “habiter . 


Dd plotst RE 





§. 230. 


Nature de ce 


droit, 


§. 231. 


Devoir des 
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plôtôt de fon Auteur, quia deftiné la terre aux hommes, 
pour leur habitation; & la Propriété n’a pu s'introduire au 
préjudice du droit , que tout homme apporte en naiffant , à 
Pufage des chofes abfolument néceflaires. 


Mais fi ce droit eft néceflaire & parfait dans fa géné- 
ralité , il faut bien obferver, qu’il n’eft qu’imparfait à l'égard 
de chaque pays en particulier. Car d’un autre côté, toute 
Nation eft en droit de refufer Aun Etranger l’entrée de fon 
pays, lorsqu'il ne pourroit y entrer fans la mettre dans un 
danger évident, ou fans lui porter un notable préjudice. 
Ce qu’elle fe doit à elle - même, le foin dé fa propre füreté, 
lui donne ce droit. Et en vertu de fa Liberté naturelle, 
ceft à la Nation de juger fi elle eft, ou fi elle n’eft pas dans 
le cas de recevoir cet Etranger (Prélim. $. 16.). Ilne peut 
donc s’établir de plein droit & comme il lui plaira, dans le 
lieu qu’il aura choifi ; mais il doit en demander la permiffion 
au Supérieur du lieu ; & fi on la lui refufe, c’eft à lui de fe 
foumettre. 


Cependant, comme Ia Propriété n’a pu s’introduire 


Nations en. qu’en réfervant le droit acquis à toute Créature humaine, 


vers CUX 


de n’être point abfolument privée des chofes néceflaires ; au- 
cune Nation ne peut refufer, fans de bonnes raifons, l’habi- 
tation même perpétuelle, à un homme chaflé de fa demeure. 
Mais fi des raifons particuliéres & folides empêchent de lui 
donner un afyle, cet homme n’a plus aucun droit de Pexi- 
ger; parce qu’en pareil cas, le pays que la Nation habite ne 
peut fervir en même tems à fon ufage & à celui de cet Etran- 

ger. 
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ger. Or, quand même on fuppoferoit que toutes chofes font 
encore communes ; perfonne ne peut s’arroger lufage d’une 
chofe, qui fertactuellement aux befoins d’un autre. Ceft 
ainfi qu’une Nation, dont les terres fuffifent à- peine aux 
befoins des Citoyens , n’eft point obligée d’y recevoir une 
troupe de fugitifs , ou d’exilés. Ainfi doit-elle même les 
rejetter abfolument , s’ils font infectés de quelque maladie 
contagieufe.  Ainfi eft - elle fondée à les renvoyer ailleurs, 
fi ellea nn jufte fujet de craindre qu’ils ne corrompent les 
mœurs des Citoyens, qu’ils ne troublent la Religion , ou 
qu’ils ne caufent quelqu’autre défordre, contraire au falut 
public. Enun mot , elleeft en droit, & même obligée de 
fuivre à cet égard les régles de la prudence. Mais cette pru- 
dence ne doit pas être ombrageufe, ni pouflée au point de 
refufer une retraite à des infortunés, pour des raifons légé. 
res, & fur des craintes peu fondées, ou frivoles. Le moyen 
de la tempérer {era de ne perdre jamais de vué la charité & la 
commifération, qüi font duës aux malheureux. On ne 
peut refufer ces fentimens même à ceux qui font tombés 
dans l’infortune par leur faute. Car on doit hair le crime, 
&-aimer la perfonne ; puisque tous les hommes doivent s’ai. 


ner. 


Si un exilé, ou un banni a été chaffé de fa Patrie pour ¢ 272. 
ne Nation 


quelque crime; il n’appartient point à la Nation chez laquelle ne peut les 
il fe réfugie , de le punir pour cette faute, commife dans un des fautes 
pays étranger. Car la Nature ne donne aux hommes & aux fm 
Nations le droit de punir, que pour leur défenfe & leur f- territoire. 


Dd 2 reté 
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reté ($. 169.); d’où il fuit que l’on ne peut punir que ceux 
par quion a été léfé. 


§. 233. Mais cette raifon même fait voir , que fi la Juftice de 


Sic des chaque Etat doit en général fe borner à punir les crimes com- 

qui interer”_, mis dans fon territoire ; il faut excepter de la régle ces {célé. 

du Gen: Genre. rats, qui, par la qualité & la fréquence habituelle de leurs 
crimes, violent toute füreté publique, & fe déclarent les 
ennemis du Genre-humain. Les empoifonneurs, les 
affaffins, les incendiaires de profeflion peuvent être exter- 
minés par tout où on les faifit: car ils attaquent & outra- 
gent toutes les Nations, en foulant aux pieds les fondemens 
de leur fireté commune. C’eft ainfi que les Pirates font 
envoyés ala potence par les prémiers entre les mains de qui 
ils tombent. Si le Souverain du pays, où des crimes de 
cette nature ont été commis, en reclame les auteurs, pour 
en faire la punition; on doit les lui rendre, comme à celui 
qui eft principalement intéreffé à les punir exemplairement. 
Et commeil eft convenable de convaincre les coupables & de 
leur faire leur procès dans toutes les formes; c’eft une fé. 
conde raifon pourquoi on livre ordinairement les malfaiteurs 
de cet ordre aux Etats qui ont étéle théatre de leurs crimes. 


CHA 
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CHAPITRE XX. 


Des Biens publics, communs €$ particulsers, 


Ovons maintenant quelle eft la nature des différentes »* 2** 


chofes, que renferme le pays occupé par la Nation, id Romine 
& tachons d’établir les principes généraux du Droit res comma. 
qui les régit. Cette matiére eft traitée par les Jurisconful. *”” 
tes, fous le titre, de rerun divifione. Tleftdeschofes, qui, 
de leur nature, ne peuvent être occupées ; il en eft, dont: 
perfonne ne s’attribuë la propriété & qui demeurent dans la 
communion primitive, lorsqu'une Nation s'empare d'un 
pays: Les Jurisconfultes Romains appellent ces chofes - 4, 5 
res communes, chofes communes: Tels étoient chez eux lair, 


l’eau courrante, la mer, les poifions, les bêtes fauvages. 


Tout ce qui elt fufceptible de propriété eft cenfé ap- 65.34. 
partenir à la Nation qui occupe le pays, & forme la maffe folie des 
totale de fes biens. Mais la Nation ne pofféde pas tous ces Nation rll 
biens de la méme maniére. Ceux qui ne font point parta- | 
gés entre les Communautés particuliéres, ou les individus 
de la Nation , s’appellent Biexs public. Les uns font réfer- 
vés pour les befoins de l'Etat, & font le Domaine de la Cou- 
ronne, ou de la République ; les autres demeurent com- 
muns à tous les Citoyens, qui en profittent, chacun fui- 
vant fes befoins, ou fuivant les Loix qui en règlent lufage, 

& on appelle ceux-ci Biens Commun. Il en eft d’autres, 
qui appartiennent à quelque Corps, ou Communauté : On 
Dd 3 les 
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les nomme Biens de Communauté, Res univerfitatis; & ils 
font pour ce Corps en particulier, ce que font les Biens pr. 
Blics pour toute la Nation. La Nation pouvant étre envifa. 


gée comme une grande Communauté; on peut appeller in- 
différemment Biens Communs, ceux qui lui appartiennent en 
commun, de maniére que tous les Citoyens peuvent en faire 
ufage, & ceux qui font poflédés de même par un Corps, ou 
une Communauté: Les mêmes règles oñt lieu pour les uns 
& pour les autres. Enfin les biens poflédés par des particu- 
liers, s’appellent Biens particuliers , res fingulorum. 


236. Lorsqu'une Nation en Corps s'empare d’un pays: tout 
ane, Ce qui ne fe partage point entre lès membres demeure com- 
rit dee bieas mun a. toute la Nation, & devient Bien public. Il eft une 

féconde maniére, dont la Nation, & en général toute Com- 
munauté peut acquérir des Biens, {cavoir, par la volonté 
de quiconque juge à propos de lui transporter, à quelque 
titre que ce foit, le domaine, ou la propriété de ce qu'il 


poflède, 
ç 237. Dès que la Nation remet les rènes de l'Etat entre les 


Les revenus , pve a 
desBiens pu. mains d’un Prince, elle eft cenfée lui remettre en même-tems 


blics font na- . 
rurellement les moyens de gouverner. Puis donc que les revenus des 


ko Biens publics, du Domaine de l'Etat, font deftinés aux 
venin  dépenfes du Gouvernement; ils font naturellement à la dif- 
pofition du Prince, & on doit todjours le juger ainfi, a 

moins que la Nation ne les ait formellement exceptés, en 
remettant l'Autorité fuprême, & n’ait pourvu de quelque 

autre maniére à leur adminiftration, aux dépenfes néceflai- 

res 
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res delEtat, & à entretien de la perfonne même du Prince 
& de fa Maifon. ‘Toutes les fois donc que l’Autorité fouve- 
raine eft remife purement & fimplement au Prince, elle em- 
porte avec foi le pouvoir de difpofer librement des revenus 
publics. Le devoir du Souverain l’oblige véritablement à 
n’employer ces deniers qu’aux befoins de PEtat ; mais c’eft à 
lui feul d’en déterminer application convenable, & “Gil n’en 
doit compte à perfonne. 


La Nation peut attribuer au Supérieur feul Pufage de fes L 238, 
Biens Communs, & les ajoûter ainfi au Domaine de l'Etat. peur lui cb. 
Elle peut même lui en céder la propriété. Mais ce transport ia pron 
d’ufage, ou de propriété exige un acte exprès du Proprié. préé des. 
taire, qui eft la Nation. Il eft difficile de le fonder fur un murs 
confentement tacite; parceque la crainte empêche trop fou- 
vent les fujets de reclamer contre les entreprifes injuftes du 
Souverain. 

Le Peuple peut de même attribuer au Supérieur le Do- _ § 239. 

Elle peut Ini 
maine des choles qu’il pofféde en commun, &s’en réferver en attribuer 
l'ufage, en tout ou en partie. Ainfi le Domaine d’un ig domaine 
fleuve, parexemple, peut être cédé au Prince, tandis que 7 ferver Pulte 
le Peuple s’en réferve l’ufage , pour la navigation, la pêche, 
Pabreuvage des beltiaux &c. On peut encore attribuer au 
Prince feul le droit de pêcher dans ce fleuve &c. En un mot, 
le Peuple peut céder au Supérieur tel droit qu’il voudrafur 
les Biens Communs de la Nation ; mais tous ces droits parti- 
culiers ne découlent point naturellement & par eux - mêmes 
de la Souveraineté, | 


Si 
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§ 240. Sile revenu des Biens publics, ou du Domaine ne fuffit 
me. was aux befoins publics, l'Etat y fupplée par des Impôts. Ils 
doivent être règlés de maniére que tous les Citoyens en 
payent leur quote-patt, à proportion de leurs facultés & des 
avantages qu'ils retirent de la Société. ‘Tous les membres de 
la Société Civile étant également obligés de contribuer, {e- 
lon leur pouvoir, à fon avantage & à fon falut; ils ne peu- 
vent refufer de fournir les fubfides néceffaires à fa conferva- 

tion, fuivant qu’ils font exigés par une Puiffance légitime, 


gen. Plufieurs Nations n’ont point voulu commettre à leur 
nents. Prince un {oin fi délicat, ni lui remettre un pouvoir, dont 
ferver le il eft fi facile d’abufer. En établiffant un Domaine pour l’en- 
cabin — tretien du Souverain & pour les dépenfes ordinaires de 
l'Etat, elles fe font réfervé le droit de pourvoir, par elles- 
mêmes, ou par leurs Répréfentans, aux befoiris extraordi- 
naires, en impofant des taxes, payables par tous les habi- 
tans. En Angleterre, le Roi expofe les befoins de l'Etat au 
Parlement; & ce Corps répréfentatif de la Nation délibére , 
& ftatué avec le concours du Roi, fur la quantité du fubfide 
_ & fur la maniére de le lever. Il {e fait même rendre compte 

de emploi que le Prince en a fait. 
poset, En d’autres Etats, où le Souverain pofléde l'Empire 
rain quiace plein & abfolu ; c’eft lui feul qui établit les Impôts, quirègle 
PEU Ja maniére deleslever; & il en fait l'ufage qu'il trouve à 
propos, fans en rendre compte à perfonne. Le Roi joüit 
aujourd'hui de cette Autorité en France, avec la fimple for. 
malité de faire vérifier fes Edits en Parlement: Et cette 
Cour 
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Cour a le droit de lui faire de trés- humbles Remontrances , 
fielle trouve des inconvéniens dans Pimpofition ordon- 
née par le Prince. Sage établiflement , pour faire par- 
venir la vérité & les cris du peuple jusqu’aux oreilles du Sou- 
verain, & pour mettre quelques bornes à fes diffipations , 
ou a l’avidité des Miniftres & des Gens de Finance! 

Le Prince qui eft revêtu du pouvoir de mettre des Impôts ,... 
fur fon peuple, doit fe garder d’envifager les deniers qui en Pevor du. 
proviennent comme fon bien propre. Il ne doit jamais per- sard des Im- 
dre de vué la fin pour laquell avoir lui a été remis:” 

pour laquelle ce po 

La Nation a voulu le mettre en état de pourvoir felon fa fageffe 
aux befoins de l'Etat. S'il divertit ces deniers à d’autres ula 
ges, s’il les confume dans un Luxefrivole, pour fes plaifirs , 
pour aflouvir la cupidité de fes Maitrefles & fes Favoris ; ofons 
le dire aux Souverains encore capables d’entendre la Vérité, il 

n’eft pas moins coupable, il left mille fois plus qu’un particu. 
lier, qui fe fert du bien d’autrui pour fatisfaire fes paffions dérè. 
glées. L’injuftice, pour être impunie, n’en eft pas moins 
honteufe. 

Tout doit tendre au bien commun , dans la Société Po- ,, 5 24+. 
litique, & fi la perfonne même des Citoyens eft foumife à min 
cette règle, leurs biens n’en peuvent être exceptés. L'Etat Sourersi~ 
ne pourroit fubfifter, ou adminiftrer todjours les affaires pu. "~~ 
bliques de la maniére la plus avantgeufe, s’il n’avoit pas le 
pouvoir de difpofer dans Voccafion de toute fortes de biens 
foumis à fon Empire. On doit même préfumer, que quand 
Ja Nation s’empare d’un pays , la propriété de certaines cho- 

{es n’eft abandonnée aux particuliers, qu'avec cette réferve. 
Ee Le 


§. 245. 
De l'empire 
fur les cho- 
fes publi- 
ques. 
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Le droit quiappartient à la Société, ou au Souverain, de dif- 
pofer, en cas de néceffité & pour le falut public, de tout 
bien renfermé dans l'Etat, s’appelle Domaine éminent, Il eft 
évident que ce Droit eft néceflaire , en certains cas, à celui 
qui gouverne, & par conféquent qu’il fait partie de l’Em- 
pire, ou du fouverain pouvoir, & doit être mis au nom- 
bre des Droits de Majefté ($. 45.). Lors donc que le Peuple 
défère l’Empire à quelqu'un, il lui attribuë en méme-tems 
le Domaine éminent, à moins qu’il ne le réferve expreflé- 
ment. Tout Prince véritablement Souverain eft revêtu de 
ceDroit, quand la Nation ne la point excepté, de quel- 
que manière que fon Autorité foit limitée à d’autres égards. 


Si le Souverain difpofe des Biens publics | en vertu de 
fon Domaine éminent ; Yaliénation eft valide, comme ayant 
été faite avec un pouvoir fufffant. 


Lorsqu'il difpofe de même, dans un befoin, des biens 
d’une Communauté, ou d’un particulier; Paliénation {era 
valide, par la même raifon. Mais la juftice demande que 
cette Communauté, ou ce particulier foit dédommagé, des 
deniers publics: Et fi le Tréfor n’eft pas en état de le faire, 
tous les Citoyens font obligés d’y contribuer ; car les char- 
ges de l'Etat doivent être fupportées avec égalité, ou dans 
une jufte proportion. Il en eft de cela comme du jet des 
marchandifes, qui fe fait pour fauver le vaiffeau. 


Outre le Domaine éminent, la Souveraineté donne un 
droit d’une autre nature fur tous les biens publics, communs 
& particuliers ; c’eft l'Empire, ou le droit de commander 


dans 
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dans tous les lieux du pays qui appartient à la Nation. Le 
pouvoir fupréme s’étend a tout ce qui fe paffe dans l'Etat, en 
quelque lieu que foit la fcène, & par conféquent le Souve- 
rain commande dans tous les lieux publics, fur les fleuves, 
dans les grands - chemins, dans les déferts &c. : Tout ce qui 
y arrive eft foumis à fon Autorité, 


En vertu de la même Autorité, le Souverain peut faire Leturt eur 


des Loix qui réglent la manière dont on doit ufer des biens Pe cen for 


communs, tant de ceux dé la Nation entiére , quedes biens l'ufage des 
des Corps ou des Communautés. Il ne peut, alavérité, mun 
priver de leur droit ceux qui ont part à ces biens; mais le 
foin qu’il doit prendre du repos public & de l'avantage com- 
mun des Citoyens, le met fans doute en droit d’établir des 
Loix qui tendent ace but, & de règler par conféquent la 
manière dont on doit joüir des biens communs. Cette ma- 
tière pourroit donner lieu à des abus, exciter des troubles, 
qu’il importe à l'Etat de prévenir , & contre lesquels le 
Prince eft obligé de prendre de juftes mefures. Creft ainfi 

que le Souverain peut établir une fage police dans la Chaffe 

& dans la Pêche; les interdire dans les tems de la multipli. 
cation ; défendre l’ufage de certains filets, de toute méthode 
deftructive &c. Mais comme c’eft en qualité de Pére com- 
mun, de Gouverneur & de Tuteur de fon peuple, que le 
Souverain eft en droit de faire ces Loix; il ne doit jamais 
oublier les fins qui ly appellent ; & s’il fait à cet égard 

des Ordonnances dans quelqu’autre vué que celle du bien 
public, il abufe de fon pouvoir. 


Ee 2 Une 
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Une Communauté, ainfi que tout Propriétaire, a le 


droit d’aliéner & d’engager fes biens , mais ceux qui la com. 
, poient pour le préfent ne doivent jamais perdre de vuë la 


deftination de ces bienscommuns, ni en difpofer autrement 


que pour Pavantage du Corps, ou dans les cas de néceffité, 


Sils les diftraifent dans d’autres vués, ils abufent de leur 
pouvoir, ils péchent contre ce qu’ils doivent à leur Commu- 
nauté & à leur poftérité; & le Prince, en qualité de Pére 
commun, eft en droit de s’y oppofer. D'ailleurs, Pinté. 
rét de l'Etat demande que les biens des Communautés ne fe 
diffipent point; ce qui donne au Prince, chargé de veiller 
au falut public, un nouveau droit d'empêcher Paliénation 
de ces biens-la. Il eft donc très- convenable d’ordonner 
dans un Etat, que l’aliénation des biens de Communauté 
fera invalide, fi le confentement du Supérieur n’y eft inter- 
venu. Auffiles Loix Civiles donnent - elles à cet égard aux 
Communautés les droits des Mineurs. Mais c’eft-l4 une 
Loi purement Civile ; & le fentiment de ceux, qui, en Droit 
Naturel, ôtent à une Communauté le pouvoir d’aliéner fes 
biens fans le confentement du Souverain , me paroît deftitué 
de fondement & contraire à la notion de la propriété. Il eft 
vrai qu'une Communauté peut avoir reçu des biens , {oit de 
fes prédecefleurs, foit de quelqu’autre, à la charge de ne 
pouvoir les aliéner: Mais en ce cas, elle n’ena que l’ufu- 
fruit perpétuel, & non l'entière & libre propriété. Si quel- 
ques-uns de fes biens ont été donnés pour la confervation 
du Corps; il eft manifefte que la Communauté n’a pas le 
pouvoir de les aliéner , fi ce n’eft dans le cas d’une extrême 

néceflité : 
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néceffité: Et tous ceux qu’elle peut avoir reçus du Souve- 
rain, font préfumés être de cette nature. 


Tous les membres d’ane Communauté ont un droit 5,48. 
égal à l'ufage de fes biens communs. Mais le Corps de la es biens 
Communauté peut faire, fur la manière d’en joüir, tels 
réglemens qu’il juge à propos, pourvû que ces reglemens 
ne donnent aucune atteinte à l'égalité qui doit régner dans 
une communion de biens. C’eft ainfi qu’une Communauté 
peut déterminer l’afage d’une forêt commune, ou d’un pa- 
turage commun, foit en le permettant à tous les membres, 
fuivant leur befoin; foit en fixant une portion égale pour 
chacun ; mais elle n’a pas le dtoit d’en exclure aucun, ou 
de le diftinguer, en lui affignant une partmoindre que celle 
des autres. 


Tous les membres d’un Corps ayant un droit égal à fes | $ 249- 
biens communs; chacun doit en profitter de manière qu’il ne dont chacun. 
nuife en aucune façon à l’ufige commun. Suivant cette règle, 
il n’eft pas permisäun particulier de faire fur une rivière, 
qui eft un bien public, aucun ouvrage capable de la rendre 
moins propre à l’ufage de tout le monde, comme d’y con- 
ftruire des Moulins, d’y faire une tranchée pour en détour- 
ner l’eat fur fon fonds &c. S'il Pentreprenoit, its’arrogeroit 
un droit particulier, contraire au droit commun de tous. 

Le droit de prévention (Jus praventionis) doit être fidèle. _ §. 260. 


; Du droit d 
ment obfervé dans Pufage des choles communes qui ne peu- prévention 
vent fervir en méme-tems à plufieurs. On appelle de ce face. 


Ee 3 nom 


doiten joüir, — 


222 LE DROIT DES GENS. 

nom le droit du prémier venu dans l’ulage de ces fortes de 
chofes. Par exemple, fi je tire actuellement de l’eau d’un puits 
commun , ou public, un autre qui furvient ne peut me chaffer 
pour en puifer lui-même, & il doit’attendre que j'aie fini. - 
Car j'ufe de mon droit en puifant de cette eau, & perfonne 
ne peut m’y troubler: Un fécond, quia un droit égal, ne 
peut le faire valoir au préjudice du mien; me faire cefler, 
par fon arrivée, ce feroit s’attribuer plus de droit qu’à moi, 
& bleffer la Loi de légalité. | 


D 251 La même règle doit être obfervée à l'égard de ces 

droit » acs chofes communes, qui fe confument dans lufage : Elles 

| appartiennent au prémier qui y met la main pour s’en fervir ; 

& un fécond, qui furvient, n’a aucun droit de Pen dé. 

dépouiller. Je me rends dans une forêt commune , jecom- 

mence à abattre un arbre ; vous furvenez, & vous voudriez 

avoir ce même arbre: Vous ne pouvez me Péter; car ce 

feroit vous arroger un droit fupérieur au mien; & nos droits 

font égaux. Cette règle eft la même que le Droit de la 

Nature prefcrit dans lufage des biens de laterre , avant lin. 
troduction de la Propriété. 


Dota ter. Les dépenfes que peut exiger laconfervation, oularé. 


i nara dc paration des chofes qui appartiennent au public, ou à une 
des biens Communauté, doivent être fupportées avec égalité, par 
=" tous ceux qui ont part à ces chofes-1a, foit qu’on tire les 
fommes néceflaires des Coffres communs, foit que chaque 
particulier y contribué fa quote - part. La Nation, la Com- 
munauté, & tout Corps en général peut aufli établir des 

| taxes 
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taxes extraordinaires, ou des Impôts, des contributions: 
annuelles , pour fubvenir à ces dépenfes; pourvû qu’il n’y 
ait point de véxations, & que les deniers exigés foient fidé- 
Jement appliqués à leur deftination. C’eft encore pour cette 
fin, comme nous l'avons obfervé (§. 103.), que les droits 
de-péage font légitimement établis. Les chemins, les ponts, 
les chaufiées font des chofes publiques, dont tous ceux qui 
y paffent profittent : Il eft jufte que tous ces pañlans con- 
tribuent à leur entretien, 

. Nous verrons tout-à-l’heure que le Souverain doit 6 253. 
pourvoir à la confervation des Biens publics. Il n’eft pas droit duSoo- 
moins obligé, comme Conducteur de toute la Nation, de gate °°" 
veiller à celle des biens d’une Communauté. Tout PEtat 
eft intéreffé à ce qu’une Communauté ne tombe pas dans 
Yindigence , par la mauvaife conduite de ceux qui la com- 
pofent actuellement. Et comme l'obligation produit le 
droit fans lequel on ne peut la remplir ; le Souverain eft 
en droit de mettre à cet égard la Communauté dans fon 
devoir. Si donc ils’appercoit , parexemple, qu’elle laifle 
dépérir des batimens néceflaires , qu’elle dégrade fes forêts; 

il eft en droit de lui prefcrire ce qu’elle doit faire, & de la 
mettre en règle. 


Nous n’avons qu’un mot à dire des Biens particuliers: (. 254. 
Tout propriétaire a droit de régir fon bien & d’en difpofer particulier. 
‘comme bon lui femble, tant que le droit d’un tiers ne 
s'y trouve pas intéreflé. Cependant le Souverain, com. 
me Pére de fon peuple, peut & doit retenir un diffi- 

pateur , 
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pateur , & l'empêcher de courrir à fa ruine, fur tout fi ce 
diffipateur eft Pére de famille. Mais il faut bien prendre 
garde à ne pas étendre ce droit d’infpection jusqu’à gêner 
les fujets dans l’adminiftration de leurs affaires; ce qui 
ne blefléroit pas moins le vrai bien de PEtat, que la jufte 
Liberté des Citoyens. Le détail de cette matière appar. 
tient au Droit Public & à la Politique. 


res. Il faut obferver encore, que les particuliers ne font 


rain peut les les pas tellement libres dans lœconomie ou le gouvernement 

une police. * de leurs biens, qu’ils ne demeurent fujets aux Loix & aux 
réglemens de Police faits par le Souverain, Par exem- 
ple , fi les vignes fe multiplient trop dans un pays, & 
qu’on y manque de bleds ; le Souverain peut défendre de 
planter de la vigne dans les champs propres au labourage 3 
car le bien public & le falut de l'Etat y font intéreflés. 
Lorsqu'une raifon de cette importance le demande, le Sou- 
verain, ou le Magiftrat peut contraindre un particulier à 
vendre fes denrées, dont il n’a pas befoin pour fa fub- 
fiftance , & en fixer le prix. L’Autorité publique peut & 
doit empêcher les monopoles , réprimer toutes les manœu. 
vres tendantes à faire enchérir les vivres; ce que les Ro- 
mains appelloient, ennonam incendere , comprimere, vexare. 


6 256. Tout homme peut naturellement choifir celui à qui 
one nesta iJ veut laifler fes biens après fa mort, autant que fon 


droit n’eft pas limité par quelque obligation indifpenfable , 
comme par exemple, celle de pourvoir à la fubfiftance 


de fes enfans. Les enfans ont aufli naturellement le droit 
de 
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de fuccéder avec égalité aux biens de leur pére. Mais 
tout cela n'empêche pas que l’on ne puifle établir dans 
un Etat des Loix particulières fur les Teftamens & les hé. 
ritages ; en refpectant toutefois les droits effentiels de la 
Nature. C’eft ainfi que pour foutenir les Familles Nobles, 
il eft établi en plufieurs lieux, que l’Aîné eft de droit le 
principal héritier de fon pére. Les terres fubftituées à per- 
pétuité à PAiné d’une Maifon, lui parviennent en vertu 
d'un autre droit, lequel a fa fource dans la volonté de 
celui, qui étant maître de ces terres, les a affectées à 
cette deftination. | 


Ff CHA 
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CHAPITRE XXI 
De l'aliénation des Biens publics, ou du Domaine, 


69 de celle d'une partie de l'Etat. 


§. 25%. 
La Nation A Nation étantfeule maitrefle des biens qu’elle poñède, 
peut aliéner . . 
fes biens pu- elle peut en difpofer comme bon lui femble, les alié- 
cs. 


ner, ou jes engager validement. Ce droit eft une 
conféquence néceffaire du Domaine plein & abfolu: L’exer- 
cice en eft feulement reftreint, par le Droit Naturel, à 
Pégard des Propriétaires qui n’ont pas lufage de la raifon, 
néceflaire pour laconduite de leurs affaires 5 ce qui n’eft pas 
le cas d’une Nation. (Ceux qui penfent autrement ne peu- 
vent alléguer aucune raifon folide de leur fentiment; & il 
fuivroit de leurs principes, que l’on ne pourroit jamais.con- 
tracter fürement avec aucune Nation : Ce qui attaque par les 


fondemens tous les Traités publics. 
§. 258. | 
Devoirs du = Mais il eft très- vrai de dire, que la Nation doit con- 


. me Nation à 


cet égard. ferver précieufement fes Biens publics, en faire un ufage 
convenable, n’en difpofer que pour de bonnes raifons, ne 

les aliéner , ou engager, que pour fon avantage manifefte, 

ou dans le cas d’une preflante néceffité. Tout cela eft une 

fuite évidente des devoirs d’une Nation envers elle - même, 

Les Biens publics lui font très “utiles, & même néceflaires s 

elle ne peut les diffiper mal-a- propos, fans fe faire tort & 

fe manquer à foi- même honteufement. Je parle des Biens 

publics proprement dits, ou du Domaine de l'Etat. Ceft 

couper 
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couper les nerfs du Gouvernement, que de lui ôter fes re. 
venus. Quant aux Biens communs à tous les Citoyens ; la 
Nation fait tort à ceux quien profittent , fi elle les aliéne 
fans néceffité , ou fans de bonnes raifons. Elle eft en droit 
de le faire, comme propriétaire de ces biens; mais elle ne 
doit en difpofer que d’une manière convenable aux devoirs 
du Corps envers fes membres. | 

Ces mêmes devoirs regardent le Prince, le Conducteur _ §. 259. 
de la Nation. Il doit veiller à la confervation & à la fage ad- Pave 
miniftration des Biens publics , arrêter & prévenir leur diffi- 
pation, & ne point fouffrir qu’ils foient divertis à des ufages 
étrangers. 

Le Prince ou le Supérieur quelconque de la Société , , rs 
n’étant naturellement que l’Adminiftrateur, & non le Pro- aliéner tes 
priétaire de l'Etat; fa qualité de Chef de la Nation, de Sou- pions Pus 
verain, ne lui donne point par elle - même le droit d’aliéner, 
oud’engager les Biens publics. La règle générale eft donc, 
que le Supérieur ne peut difpofer des Biens publics quant à la 
fubftance ; ce droit étant réfervé au feul Propriétaire, puis- 
que l’on définit la Propriété par le droit de difpofer d’une chofe 
quant à la fubftance. Si le Supérieur vient à paffer fon pou- 
voir à l'égard deces Biens, l’aliénation qu’il en aura faite eft 
invalide, & peut toûjours être révoquée par fon Succeffeur, 
ou par la Nation. C’eft la Loi communément reçuë dans 
le Royaume de France; & c’eft fur ce principe quele Duc de 

Suzy (a) confeilla à Henri IV. de retirer toutes les parties 
Ff2 du 


(a) Voyez fes Mémoires. 
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du Domaine de la Couronne, qui avoient été aliénées par fes 
Prédéceffeurs. 

§. 261. La Nation ayant la libre difpofition de tous les biens qui 


Peut Rien lui appartiennent (§. 257.) ; elle peut tranfporter fon droit 


rer le au Souverain, & lui conférer par conféquent celui d’aliéner 
& d'engager les Biens publics. Mais ce droit n'étant pas 
néceflaire au Conducteur de l'Etat, pour gouverner heureu- 
fement ; oh ne préfume point que la Nation le lui ait donné ; 
& fi elle n’en a pas fait une Loi expreffe, ou doit tenir que 


le Prince n’en eft point revêtu. 

§ 262. Les règles que nous venons d'établir, concernent les 
Rees soar aliénations des Biens publics, faites en faveur des particu. 
les Tratés tiers, La queftion change, quand ils’agit d’aliénations fai- 
Nation tes de Nation à Nation (a): Il faut d’autres principes pour 

la décider , dans les différens cas qui peuvent fe préfenter. 
Effayons d’en donner la théorie générale. 


0. Il eft néceflaire que les Nations puiffent traiter & 
tranfiger validement entr’elles, fans quoi elles n’auroient 
aucun moyen de terminer leurs affaires, de fe mettre dans 
un état tranquille & affiré. D'ou il fuit que quand une Na- 
tion acédé quelque partie de fes biens à une autre, la ceffion 
doit être tenué pour valide & irrévocable, comme elle left 
eneffet, en vertu de Ja notion de propriété. Ce principe 
ne peut être ébranlé par aucune Loi fondamentale, au 

moyen 

(a) Quod Domasia Regnorum inalienabilia €ÿ femper revocabilia dicuntar , 


id refpecle privatorum intelligitur ; nam contra alias Gentes divino privilegio opus 
forest. Lsumarius, Præfat. ad Codic. Jur. Gent. Diplomat. 
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moyen de laquelle une Nation prétendroit s’ôter à elle-même 
le pouvoir d’aliéner ce qui lui appartient. Car ce feroit vou- 
loir s’interdire tout Contrat avec d’autres Peuples, ou pré- 
tendre lestromper. Avec une pareille Loi, une Nation ne 
devroit jamais traiter de {es Biens : Si la néceflité l’y oblige, 
ou fi fon propre avantage l’y détermine ; dès qu’elle entre 
en traité, elle renonce à f4 Loi fondamentale: On ne con- 
tefte guéres à la Nation entière le pouvoir d'aliéner ce qui lui 
appartient: Mais on demande, fi fon Conducteur, fi le 
Souverain a ce pouvoir ? La queftion peut être décidée par 
les Loix fondamentales. Les Loix ne difent - elles rien di- 
rectement là-deffus ; voici notre fecond principe : 


20. Si la Nation a déféré la pleine Souveraineté à fon 
Conducteur , fi elle lui a commis le foin, & donné, fans 
réferve, le droit de traiter & de contracter avec les autres 
Etats; elle eft cenfée lavoir revêtu de tous les pouvoirs né- 
ceffaires pour contracter validement. Le Prince eft alors 
Porgane de la Nation; ce qu’il fait eft réputé fait par elle. 
même; & bien qu’il ne foit pas le Propriétaire des Biens 
publics, il les aliéne validement, comme étant dûement 
autorifé, 


La queftion devient plus difficile, quand il s’agit, non, © 267 
de l’aliénation de quelques biens publics, mais du démem- tion dune 
brement de Ja Nation même, ou de PEtat, de la celfion d’une PE. 
Ville, ou d’une Province, qui en fait partie. Toutefois 
elle fe réfout folidement par les mêmes principes. Une Na- 
tion fe doit conferver elle-même ($. 16,), elle doit con- 


Ff3 ferver 








§. 264. 
Droit de 
ceux qu'on 
eut dé. 
membrer. 
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ferver tous fes membres, elle ne peut les abandonner, & 
elle eft obligée envers eux à les maintenir dans leur état de 
membres de la Nation (§.17.). Elle n’eft donc point en 
droit de trafiquer de leur état & de leur Liberté, pour quel- 
ques avantages , qu’elle fe promettroit d’une pareille négo- 
ciation. Ils fe font unis à la Société, pour en être membres} 
Ils reconnoiffent l'Autorité de PEtat, pour travailler de con- 
cert au bien & au falut commun, & non pour être à fa difpo- 
fition, comme une Metairie, ou comme un troupeau de 
bétail. Mais la Nation peut légitimement les abandonner, 
dans Je cas d’une extrême néceffité, & elle eft en droit de 
les retrancher du Corps, fi le falut public l'exige. Lorsdonc 
qu’en pareil cas, l’Etat abandonne une Ville, ou une Pro- 
vince , à un Voifin, ou à un Ennemi puiffant; la ceflion 
doit demeurer valide quant à PEtat, puisqu'il a été en droit 
de la faire: Il n’y peut plus rien prétendre ; ila cédé tous les 
droits qu’il pouvoit y avoir. 


_ Maiscette Province, ou cette Ville, ‘ainfi abandonnée 
& démembrée de l'Etat, n’eft point obligée de recevoir le 
nouveau Maître qu’on voudroit lui donner. Séparée de la 
Société dont elle étoit membre, elle rentre dans tous fes 
droits; & s’il lui eft poffible de défendre fa Liberté contre 
celui qui voudroit la foumettre, elle lui réfifte légitimement. 
François I. s’étant engagé par le Traité de Madrid à céder 
Je Duché de Bourgogne à l’'Empereur Cartes V., les Etats 
de cette Province déclarèrent : ,, Que n’ayant jamais été fu- 
9) jets que de la Couronne de France, ils moureroient en cette 

» Obéiffance ; 
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 # obéiflance; & que file Roi les abandonnoit, ils pren- 
‘yy droient les armes, & s’efforceroient de fe mettre en Li. 
xy berté, plitét que de paffer d’une fujettion dans une au- 
y» tre (a).” Il eft vrai que rarement les fujets font en état 
de réfifter, dans ces occafions, & d’ordinaire le meilleur 
parti qu’ils ayent a prendre, eft de fe foumettre à leur nouveau 
Maître, en faifant leurs conditions auffi bonnes qu'il eft 
poflible. 


Le Prince, le Supérieur, quel qu’il foit, a-t-il le pou- see 
voir de démembrer Etat? Répondons. comme nous avons le pouvoir 
fait ci - deffus à l’égard du Domaine: Si la Loi fondamentale 5. cee PEtat. 
_ défend au Souverain tout démembrement, il ne peut le faire 
fans le concours de la Nation, ou de fes Répréfentans. Mais 
fi la Loi fe tait, & fi le Prince a reçu l’Empire plein & abfo- 
lu; il eft alors le dépofitaire des droits de la Nation, & l’or- 
gane de fa volonté. La Nation ne doit abandonner fes mem. 
bres que dans la néceffité, ou en vué du falut public, & pour 
fe préferver elle-même de faruine totale: Le Prince ne doit 
les céder que pour les mêmes raifons. Mais puisqu’ila reçu 
l'Empire abfolu ; Ceftalui de juger du cas de néceffité, & 
de ce que demande le falut de PEtat, 


A occafion du méme Traité de Madrid, dont nous ve- 
nons de parler, les Notables du Royaume de France affemblés 
à Cognac , après le retour du Roi, conclurent tout d’une voix, 
» que fon Autorité ne s’étendoit point jusques à démembrer 
» la Couronne (4).” Le Traité fut déclaré nul, comme 


étant 


(à Mezeray Hiftoire de France, T. Il. p. 458 « 
(b) Mezarar, ibid. 
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étant contraire ala Loi fondamentale du Royaume. Et vé- 

ritablement il étoit fait fans Pouvoirs fuffifans ; la Loi refu. 

fant formellement au Roi le pouvoir de démembrer le Ro- 

yaume : Le concours de la Nation y étoit néceflaire, & elle 
pouvoit donner fon confentement par Porgane des Etats-Gé- 
néraux. Charles V. ne devoit point relâcher fon Prifonnier, 
ayant que ces mêmes Etats - Généraux euffent approuvé le 
Traité: Ou plütôt, ufant de fa Vi@oire avec plus de généro- 
fité, il devoit impofer des conditions moins dures, qui euflent 
été au pouvoir de François I. & dont ce Prince n’eût pu fe 
dédire fans honte. Mais aujourd’hui que les Etats - Géneraux 
ne s’affemblent plus en France, le Roi demeure le feul or- 
gane de l'Etat envers les autres Puiffances : Elles font en droit 

de prendre fa volonté pour celle de la France entière; & les 
ceflions quele Roi pourroit leur faire, demeureroient vali- 
des, en vertu du confentement tacite, par lequel la Nation 

a remis tout pouvoir entre les mains de fon Roi, pour trai- 

ter avecelles. S'ilen étoit autrement, on ne pourroit con- 
tracter fürement avec la Couronne de France. Souvent, 

pour plus de précaution, les Puiflances ont demandé que 

leurs Traités fuffent enrégiftrés au Parlement de Paris: Mais 

aujourd’hui, cette formalité même ne paroit plus en ufage. 


CHA. 
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CHAPITRE X XII. 
Des Fleuves, des Rivieres €§ des Lacs. 


Ors qu'une Nation s’empare d’un pays, pour en faire § 266. 
| D'un fleuve 


fa demeure ; elle occupe tout ce que le pays renferme, qui fépare 
terres, lacs, rivières &c. Mais’il peut arriver que es 
ce pays foit terminé, & féparé d’un autre, par un fleuve: 
On demande, à qui ce fleuve appartiendra ? Il eft manifefte, 
par les principes que nous avons établis au Chapitre XVIIL 
qu’il doit appartenir à la Nation qui s’en eft emparée la pré- 
miéré. On ne peut nier ce principe; mais la difficulté eft 
d’en faire Papplication. Il n’eft pas aifé de décider laquelle 
de deux Nations voifines a été la prémière à s'emparer d’un 
fleuve qui les fépare. Voici les règles que les principes 
du Droit des Gens fourniffent, pour vuider ces fortes de 
queftions. 

19. Quand une Nation s’empare d’un pays terminé par 
un fleuve , elle eft cenfée s’approprier auffi le fleuve mêmes 
car un fieuve eft d’un trop grand ufage, pour que lon puiffe 
préfumer que la Nation n’ait pas ed intention de fe le réfer- 
ver. Par conféquent le Peuple, qui le prémier a établi fa 
Domination fur l’un des bords du fleuve, eft cenfé le pré. 
mier occupant de toute la partie de ce fleuve qui termine fon 
territoire. Cette préfomption eft indubitable , quand il s’a- 
git d’un fleuve extrêmement large, au moins pour une par. 
tie de fa largeur ; & la force de la préfomption croît ou dimi- 

G g nué 9 
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nuë, à l'égard du tout, en raifon inverfe de la largeur du 
fleuve ; car plus le fleuve eft refferré, plus la füreté & la 
commodité de Pufage demande qu’il foit foumis tout entier 
à l'Empire & à la propriété. 


2°. Sice Peuple a fait quelqu’ufage du fleuve, com- 
me pour la navigation, ou pour la pêche, on préfume d’au- 
tant plus fûürement qu’il a voulu fe l’approprier. 


3°, Si ni l'un ni lautre des deux voifins du fleuve ne 
peut prouver que lui-même, ou celui dont il ale droit , s’eft 
établi le prémier dans ces contrées; on fuppofe que tous les 
deux y font venus en même tems, puisqu’aucun n’a des rai. 
fons de préférence : Et en ce cas, la domination de l’un & 
de l’autre s’étend jusqu’au milieu du fleuve, 


4°. Une longue pofleffion, non-contredite, établit le 
droit des Nations; autrement il n’y auroit point de paix, 
ni rien de {table entr’elles3 & les faits notoires doivent prou- 
ver la poffeffion. Ainfi,. lorsque depuis un tems immémo- 
rial, une-Nation exerce fans contradiction les droits de Sou- 
veraineté fur un fleuve qui lui fert de limites, perfonne ne 
peut lui en difputer l’empire. 


s°. Enfin fi les Traités définiffent quelque chofe fur la 
queftion , il faut les obferver. La décider par des Conven- 
tions bien exprefies, eft le parti le plusfûr; & ceft en effet 
celui que prennent aujourd’hui la plüpart des Puiffances. 


Gt : 
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Si une rivière abandonne fon lit, foit qu’elle tarifle, 6. 267. 
foit qu’elle prenne fon cours ailleurs, le lit demeure au maître ne civile 
de la rivière; car le lit fait partie de la rivière, & celui qui Le print 
s’eft approprié le tout, s’eft nécellairement approprié les fon cours 
p arties. ailleurs. 

Si le territoire qui aboutit à un fleuve limitrophe n'a, 53°. 
point d’autres limites que le fleuve même, il eft au nom. d’Alluvion, 
bre des territoires à limites naturelles , ou indéterminés 
( territoria arcifinis), & il joûit du droit d’Alisvion ; c’eft-a. 
dire que les aterriffemens , qui peuvent s’y former peu-à-peu 
par le cours du fleuve, les accroiflemens infenfibles, font 
des accroiflemens de ce territoire, qui en fuivent la nature 
& appartiennent au même maître. Car fi je m’empare d'un 
terrein, en déclarant que je veux pour limites le fleuve qui 
le baigne, ou s’il m’eft donné fur ce pied-la, j’occupe par 
cela même d’avance le droit d’Alluvion, & par conféquent., 
je puis feul m’approprier tout ce que le courrant de l'eau ajot- 
tera infenfiblement à mon terrein. Je dis infenfiblement, parce 
que dans le cas très-rare que l’on nomme Avuffion , lorsque la 
violence de l’eau détache une portion confidérable d’un fonds 
& la joint à un autre, enforte qu’elle eft encore reconnoif- 
fable , cette pièce de terre demeure naturellement à fon pré- 
mier maître. De particulier à particulier, les Loix Civiles 
ont prévu & décidé le cas ; elles doivent combiner Péquité 
avec le bien de l'Etat & le foin de prévenir les procès. 

En cas de doute; tout territoire aboutiffant à un fleuve 


eft préfumé n'avoir d'autres limites que le fleuve même ; 
Gg 2 | parce- 
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parceque rien n’eft plus naturel que de Ie prendre pour bor- 
nes, quand on s’établit fur fes bords; & dans le doute, on 
préfume toûjours ce qui eft plus naturel & plus probable. 

§. 269. Dès qu'il eft établi qu’un fleuve fait la féparation de 
Si PAlluvion .… . 9: . 
apporte eux territoires, {vit qu’il demeure commun aux deux rive- 
nement rains oppolés, {vit qu’ils le partagent par moitié, foit enfin 
qux droits qu'il appartienne tout entier à Pun des deux ; les divers 

droits {ur le fleuve ne fouffrent aucun changement par Pal. 
Juvion. S'il arrive donc que par un effet naturel du courrant 
l’un des deux territoires recoive de l’accroiffement, tandis 
que le fleuve gagne peu-à-peu fur la rive oppofée ; le fleuve 
demeure la borne naturelle des deux territoires, & chacun 
y conferve fes mêmes droits, malgré fon déplacement fuc- 
ceflif; enforte, par exemple, que s’il eft partagé par le mi. 
lieu entre les deux riverains, ce milieu , quoiqu'il ait changé 
de place, continuera à être la ligne de féparation des deux 
voifins. L'un perd, il eft vrai, tandis que l’autre gagne; 
mais la Nature feule fait ce changement: Elle détruit le ter. 
rein de lun , pendant qu’elle en forme un nouveau pour l’an- 
tre. La chofe ne peut pas étre autrement, dès qu’on a pris 
le fleuve feul pour limites. 

270. Mais fi au lieu d’un déplacement fucceffif, le fleuve, 
da par un accident purement naturel, fe détourne entiérement 
is Reuve de fon cours, & fe jette dans l’un des deux Etats voifins; le 
change fon 
cours. lit qu’il abandonne, refte alors pour limites ; il demeure au. 

maître du fleuve ( §. 267. ): Le fleuve périt dans toute cette 
partie, ‘tandis qu’il naît dans fon nouveau lit, & qu’il y naît 
uniquement pour l'Etat dans lequel il coule. Ce 
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Ce cas eff tout différent de celui d’une rivière, qui change 
fon cours, fans fortir du même Etat. Celle-ci continué, 
dans fon nouveau cours, à appartenir au même maître, foit 
à l'Etat, foit à celui à qui l'Etat l’a donnée; parceque les ri. 
vières appartiennent au Public, en quelque lieu du pays 
qu’elles coulent. Le lit abandonné accroît par moitié aux 
terres contigués de part & d'autre, fi elles font arcifinies , 
c’eft-a-dire à limites naturelles & avec droit d’alluvion. Ce 
lit n’eft plus au public, malgré ce que nous avons dit au 
6. 267. ; à caufe du droit d’alluvion des voifins, & parce. 
qu'ici le Public ne poflédoit cet efpace que pour la raifon feule 
qu’il étoit une rivière ; mais il lui demeure, fi les terres ad- 
jacentes ne font point arcifinies. Le nouveau terrein, fur le- 
quel la rivière prend fon cours, périt pour le propriétaires 
parceque toutes les rivières du pays font réfervées au Public. 
Il n’eft pas permis de faire fur le bord de l’eau des Ou- Ss 271. 

S OUVFa- 
vrages tendans à en détourner le cours & a le rejetter fur ges tendans 
la rive oppofée: Ce feroit vouloir gagner au préjudice d’au- 1 détourner 
trui. Chacun peut feulement fe garentir & empêcher que le 
courrant ne mine & n’entraine fon terrein. 


En général, on ne peut conftruire fur un fleuve, non ¢ 272. 
plus qu’ailleurs , aucun ouvrage préjudiciable aux droits pee 
d’autrni. Si une rivière appartient à une Nation , & qu’une 1" 2"* 
autre y ait inconteftablement le droit de navigation; la pré. ‘"“i 
miére ne peut y conftruire une digue, ou des moulins, qui 
la feroient cefler d’être navigable : Son droit, en ce cas, n’eft 
qu’une propriété limitée, & elle ne peut l’exercer qu’en re. 


{pectant les droits d’autrui. Mais 


§. 293. 
Règles au 
fujet de 
deux droits 
qui font, en 
contradi- 
clon. 
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Mais lorsque deux droits différens fur une même chofe 
fe trouvent en contradiction , il n’eft pas toûjours aifé de 
décider lequel doit céder à l’autre. On ne peut y réuflir qu’en 
confidérant attentivement la nature des droits & leur origine. 
Par exemple, une rivière m’appartient, mais vous y avez 
droit de pêche : Puis-je conftruire dans ma rivière des mou. 
lins, quirendroient la pêche plus difficile & moins fructueufe ? 
L’affirmative femble fuivre de la nature de nos droits. Jai, 
comme propriétaire, un droit effentiel fur la chofe même; 
vous n’y avez qu'un droit d’ufage, accefloire & dépendant 
du mien: Vous avez feulement en général le droit de pêcher, 
comme vous pourrez, dans ma rivière, telle qu’elle feras 
en tel état qu’il me conviendra de la pofléder. Je ne vous 
dte point votre droit, en conftruifant mes moulins; il fub- 
fifte dans fa généralité, & s'il vous devient moins utile, c’eft 
par accident, & parcequ’il eft dépendant de lexercice du 
mien. | 


Il n’en eft pas ainfi du droit de navigation, dont nous 
venons de parler. Ce droit fuppofe néceflairement que la 
rivière demeurera libre & navigable ; il exclut tout ouvrage 
qui interromproit abfolument la navigation. 


L’ancienneté & l’origine des droits ne fervent pas moins 
que leur nature a décider la queftion. Le droit le plus an- 
cien, s’il eft abfolu, s’exerce dans toute fon étendué, & 
l'autre feulement autant qu’il peut s’étendre fans préjudice du 
prémier; car il n’a pt s'établir que fur ce pied-la, à moins 
que le poffeffeur du prémier droit n’ait expreflément confenti 
à fa limitation. De 
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De même, les droits cédés par le propriétaire de la chofe 
font cenfés cédés fans préjudice des autres droits qui lui com- 
pétent, & feulement autant qu’ils pourront s’accorder avec 
ceux-ci; à moins qu’une déclaration expreffe , ou que la 
nature même des droits n’en décide autrement. Si j'ai cédé 
à un autre le droit de pêche dans ma rivière, il eft manifefte 
que je l’ai cédé fans préjudice de mes autres droits, & que 
je demeure le maître de conftruire dans cette rivière tels ou- 
vrages que je trouverai à propos, quand même ils géneroient 
la pêche , pourvû qu’ils ne la détruifent pas entiérement. 
Un ouvrage de cette derniére efpèce, tel que féroit une di- 
gue, qui empécheroit le poiflon de remonter, ne pourroit 
fe conftruire que dans un cas de néceflité, &, felon les cir- 
conftances, en dédommageant celui qui a droit de pêche, 


Ce que nous avons dit des fleuves &des rivières peut _ §. 274 
être facilement appliqué aux Lacs. Tout Lac entiérement Des Passe 
renfermé dans un pays, appartient à la Nation maitreffe du 
pays, laquelle en s’emparant d’un territoire , eft cenfée s'être 
approprié tout ce qu’il renferme : Et comme il n’arrive gué- 
res que Ia propriété d'un Lac un peu confidérable tombe à 
des particuliers ; ildemeure commun ala Nation. Sice Lac 
eft fitué entre deux Etats, on le préfume partagé entr'eux 
par fon milieu, tant qu'il n’ya ni Titre, ni ufage conftant 
. & manifefte pour en décider autrement. 


Ce qui a été dit du droit d’Alluvion, en parlant des ri- nee 27 
e e - LE cro 
vières, doits’entendre aufli des Lacs. Lorsqu'un Lac qui femens d'un 

termine un Etat , lui appartient tout entier, lès accroiffe. 1° 


mens 
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mens de ce Lac fuivent le fort du tout; mais il faut que ce 
foient des accroiffemens infenfibles, comme ceux d’un terrein 
dans l’alluvion, & de plus des accroiflemens véritables, con- 
ftans & confommés: Je m’explique. 1°. Je parle d’accroifle. 
mens infenfibles. Ceft icile revers de l’alluvion ; il s’agit des 
accroiffemens d’un Lac, comme il s’agifloit là de ceux d’un 
terrein. Si ces accroiffemens ne font pas infenfibles, fi le Lac, 
franchiflant fes bords, inondoit tout-à-coup un grand pays; 
cette nouvelle portion du Lac, ce pays couvert d’eau appar- 
tiéndroit encore à fonancien maître. Sur quoi en fonderoit- 
on Pacquifition pour le maitre du Lac? L’efpace eft très re- 
connoiffable , quoiqu'il ait changé de nature, & trop con- 
fidérable pour préfumer que le maitre n’ait pas eû l'intention 
de fe le conferver , malgré les changemens qui pourroient y 


furvenir. 


Mais 2°. fi le Lac mine infenfiblement une portion du 
territoire oppofé, la détruit, la rend méconnoiflable, en 
s’y établiffant & l’ajodtant à fon lit; cette portion de terrein 
périt pour fon maître, elle n’exifte plus, & le Lac ainfi accrû 
appartient tobjours au même Etat, dans fa totalité, 


3°, Que fi quelques terres voilines du Lac font feule- 
ment inondées par les grandes eaux, cet accident paflager 
ne peut apporter aucun changement à leur dépendance. La 
raifon pour laquelle Je fol, que le Lac envahit peu-à-peu, 
appartient au maître du Lac & périt pour l’ancien propriétaire, 
c'eft, d'Etat à Etat, que ce propriétaire n’a d’autres limites 
que le Lac, ni d’autres marques que fes bords pour recon- 


noitre jusqu'où s'étend fa pofleflion. Si Peau avance infen- 
bie- 





LIV. L CHAP. XXIL 24: 
fiblement, il perd, fi elle fe retire de même, il gagne: 
Telle a dû être l'intention des peuples qui fe font refpe@tive. 
ment approprié le Lac & les terres voifines ; on ne peut gué. 
res leur en fuppofer d’autre. Mais un terrein inondé pour 
un tems n’eft point confondu avec le refte du Lac ; il eft 
encore reconnoiflable, & le maître peut y conferver fon 
droit de propriété. S'il en étoit autrement, une Ville inon- 
dée par un Lac, changeroit de Domination pendant les gran- 
des eaux , pour retourner a fon ancien maftre au tems dela 
{écherefle. 


4°. Par les mêmes raifons , files eaux du Lac pénétrant 
par une ouverture dans le pays voifin, y forment une baye, 
ou en quelque façon un nouveau Lac, joint au prémier par 
un Canal; ce nouvel amas d’eau & le Canal appartiennent au 
maître du pays, dans lequel ils fe fontformés. Car les limi- 
tes font fort reconnoïflables ; & on ne préfume point l’inten. 
tion d'abandonner un efpace fi confidérable , s’il vient à être 
envahi par les eaux d’un Lac voifin. 


Obfervons encore ici, que nous traitons la queftion 
d'Etat à Etat: Elle fe décide par d’autres principes, entre 
Jes propiétaires membres d’un même Etat. Ici ce ne font 
point les feules limites du fol, qui en déterminent la poffef- 
fion; ce font aufli fa nature & fon ufage. Le particulier 
qui pofféde un champ au bord d’un Lac, ne peut plus en 
jouir comme d’un champ , lorsqu'il eft inondé ; celui qui a, 
parexemple, le droit de pêche dans ce Lac, exerce fon droit 
dans cette nouvelle étenduë : Si les eaux fe retirent, le 

Hh champ 
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àtouss puisque chacun pouvant y trouver, dans leur état 
de communion , de quoi fatisfaire à fes befoins, entrepren. 
dre de s’en rendre feul maître & d’en exclure les autres, ce 
feroit vouloir les priver fans raifon des bienfaits de la Nature. 
Laterre ne fourniffant plus fans culture toutes les chofes né. 
ceffaires ou utiles au Genre - humain extrêmement multiplié, 
ildevint convenable d'introduire le droit de propriété, afin 
que chacun pit s'appliquer avec plus de fuccés à cultiver ce 
qui lui étoit échu en partage, & à multiplier par fon travail 
les diverfes chofes utiles à la vie. Voilà pourquoi la Loi 
Naturelle approuve les Droits de domaine & de propriété, qui 
ont mis fin à la Communion primitive. Mais cette raifonne 
peut avoir lieu à l'égard des chofes dont l’ufage eft inépuifa- 
ble, ni parconféquent devenir un jufte fujet de fe les appro- 
prier. Si le libre & commun ufage d’une chofe de cette na. 
ture étoit nuifible ou dangereux à une Nation; le foin de fa 
propre füreté l’autoriferoit à foumettre , fi elle le pouvoit, 
cette chofe-là à fa Domination, afin de n’en permettre Pufa. 
ge qu'avec les précautions que lui dicteroit la prudence. Mais 
ce n’eft point le cas de la pleine mer, dans laquelle on peut 
naviger & pêcher , fans porter de préjudice à qui que ce foit, 
& fans mettre perfonne en péril. Aucune Nation n’a donc le 
droit de s'emparer de la pleine mer, ou des’en attribuer l’u. 
fage, à Pexclufion des autres. Les Rois de Portugal ont 
voulu autrefois s’arroger PEmpire des Mers de Guinée & des 
Indes Orientales (4); mais les autres Puiffances maritimes fe 
font peu mifes en peine d’une pareille prétention. , 
e 


(a) Voyez Gaorivs, Mare Libermm , & Sazpen Mare Claufm Lib. L Cap. XVII. 
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Le droit de naviger & de pêcher en pleine mer étant _ §. 282. 
donc un droit commun à tous les hommes; la Nation qui a Nation 
entreprend d’exclure une autre de cet avantage , lui fait in- xdure une 
jure & lui donne un jufte fujet de Guerre; Ja Nature autori- fat injure. 
fant une Nation a repoufler l’injure, c’eft-à-dire à oppofer la 


force à quiconque veut la priver de fon droit. 


Difons plus, une Nation qui veut s’arroger fans Titre SU 
un droit exclufif fur la Mer, & le foutenir par la force, fait me injure à 
. + . toutes les 
injure à toutes les Nations, dont elle viole le droit commun; Nations. 
& toutes font fondées à fe réunir contre elle, pour la répri- 
mer. Les Nations ont le plus grand intérêt à faire univer- 
fellement refpecter le Droit des Gens, qui eft la bâfe de leur 
tranquillité. Si quelqu'un le foule ouvertement aux pieds, 
toutes peuvent & doivent s'élever contre lui; & en réunif- 
fant leurs forces, pour châtier cet Ennemi commun, elles 
s’acquitteront de leurs devoirs envers elles-mêmes & envers 
la Société humaine dont elles font membres (Prélim. §. 22.) 


Cependant, comme il eft libre a un chacun de renon- _ §. 284- 
Elle peut ac- 


cer à fon droit, une Nation peut acquerir des droits exclufils querir un 
de navigation & de pêche par des Traités , dans lesquels d’au- ff par des 
tres Nations renoncent en fa faveur aux droits qu’elles tien- Traités, 
nent de la Nature. Celles-ci font obligées d’obferver leurs 
Traités, & la Nation qu'ils favorifent eft en droit de fe main. 
tenir par la force dans la poffeffion de fes avantages. C'eft 
ainfi que la Maifon d’Autriche arenoncé, en faveur des An. 
glois & des Hollandois , au droit d’envoyer des Vaifleaux des 
pays. bas aux Indes Orientales. On peut voir dans GroTius 

Hh 3 de 
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de Jure B. &F P. Lib. IL. cap. IL. §. 15. plufieurs exemples 
de pareils Traités. 

$. 285 Les droits de navigation, de pêche, & autres, que lon 


Mais non 


par ane peut exercer fur la Mer, étant de ces droits de pure faculté 

ue long ufa- (jura meræ facultatis ) qui font imprefcriptibles (§. 95 )3 
ils ne peuvent fe perdre par lenon-ufage. Par conféquent 5 
quand même une Nation fe trouveroit feule, depuis un tems 
immémorial, en poffeffion de naviger ou de pêcher en cer- 
taines mers ; elle ne pourroit, fur ce fondement, s’en at- 
tribuer le droit exclufif. Car de ce que les autres n’ont 
point fait ufage du droit commun qu’elles avoient à la naviga- 
tion & à la pêche dans ces mers-la, il ne s’enfuit point 
qu’elles aient voulu y renoncer, & elles font les maîtrefles 
d'en ufer, toutes les fois qu’il leur plaira. 


5.256 Mais il peut arriver que le non-ufage revête la nature 
i ceneft 
en vertu d’un confentement, ou d’un pacte tacite, & devienne ainfi 


d 
acer un titre en faveur d’une Nation, contreuneautre. Qu’une 


Nation en poffeflion de la navigation & de la pêche en cer- 
tains parages , y prétende un droit exclufif, & défende à 
d’autres d’y prendre part; fi celles - ci obéiffent à cette 'dé. 
fenfe , avec des marques fuffifantes d’acquielcement, elles 
renoncent tacitement à leur droit en faveur de celle-là, & lui 
en établiffent un, qu’elle peut légitimement foutenir contre 
elles dans la fuite, fur-tout lorsqu'il eft confirmé par un 
long ufage. 


Les 
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Les divers ufages de la mer, près des côtes , la ren. §. 287. 

dent très fufceptible de propriété. On y pêche, on en tire tos cee 
des coquillages , des perles, de l’ambre &c. Or à tous ces peut te 
égards, fon ulage n’eft point inépuifable ; en forte que la propriété 
Nation à qui les côtes appartiennent, peut s'approprier’ un 
bien, dont elle eft à portée de s’emparer, & en faire fon 
profit, de même qu’elle a pu occuper le domaine des terres 
qu’elle habite. Qui dontera que les pêcheries de perles de 
Babrem & de Ceylan ne puiffent légitimement tomber en pro- 
priété? Et quoique la pêche du poiflon paroifie d’un ufage 
plus inépuifable; fi un peuple a fur fes côtes une pécherie 
particuliére & fructueufe, dont il peut fe rendre maitre, ne 
Jui feta-t-il pas permis de s’approprier ce bienfait de la Na- 
ture comme une dépendance du pays qu’il occupe; & s’il y 
a affez de poiffen pour en fouinir aux Nations voifines, de 
fe réferver les grands avantages qu'il en peut tirer pour le 
Commerce? Mais fi, loin de s’en emparer, il a une fois 
reconnu le droit commun des autres peuples d’y venir pé- 
cher ; il ne peut plus les en exclure; il a laiffé cette pêche 
dans {a communion primitive, au moins à Pégard de ceux 
qui font en poffeffion d’en profitter. Les Anglois ne s’étant 
point emparés dés le commencement de la pêche du bareng 
fur leurs côtes, elle leur eft devenué commune avec d’autres 


Nations. 


Une Nation peut s’approprier les chofes , dont Pufage fe 
libre & commun lui feroit nuifible ou dangereux. Celt une de sappro- 
féconde raifon pour laquelle les Puiffances étendent leur do- Soifine des 


mination fur la mer, le long de leurs côtes, auffiloin qu’el. 1: 
les 
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les peuvént protéger leur droit. Il importe à leur füreté & 
au bien de leur Etat, qu'il ne foit pas libre à tout le monde 
de venir fi près de leurs pofleffions, fur-tout avec des Vaif- 
feaux de Guerre, d’en empêcher laccès aux Nations com- 
merçantes & d’y troubler la Navigation. Pendant les Guer- 
res des Efpagnols avec les Provinces-Unies, Jaques L Roi 
d'Angleterre fit défigner tout le long de fes côtes des limites, 
dans lesquelles ils déclara qu’il ne fouffriroit point qu'aucune 
des Puiflances en guerre pourfuivit fes Ennemis, ni même 
que fes Vaifleaux armés s’y arrétaffent, pour épier les Na- 
vires qui voudroient entrer dans lesports, ou en fortir (+). 
Ces parties de la mer, ainfi foumifes à une Nation, font 
comprifes dans fon territoires on ne peut y naviger malgré 
elle. Mais elle ne peut en refufer l’accès à des Vaifleaux non 
fufpets, pour des ufages innocens, fans pécher contre fon 
devoir ; tout propriétaire étant obligé d’accorder a des Etran- 
gers le paflage, même fur terre, lorsqu'il eft fans dommage 
& fans péril. Il eft vrai que c’eft à elle de juger dece qu’elle 
peut faire, dans tout cas particulier qui fe préfente; & fi 
elle juge mal, elle péche, mais les autres doivent le fouffrir. 
Il n’en eft pas de même des cas de néceflité, comme, par 
exemple, quand un Vaifleau eft obligé d'entrer dans une 
rade qui vous appartient, pour fe mettre à couvert de la 
tempête. En cecas, le droit d’entrer partout, en n’y cau- 
fant point de dommage, ou en le réparant,. eft, comme 
nous le ferons voir plus au long , un refte de la commu- 
nauté primitive, dont aucun homme n’a pu fe dépouiller; & 

le 

(a) Secpen Mare Claufum Lib. IL 
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le Vaifleau entrera légitimement malgré vous , fi vous le re- 
fufez injuftement. | 

Il -n’eft pas aifé de déterminer jufqu’à quelle diftance 
une Nation peut étendre {es droits fur les mers qui l’en- Rat 
vironnent. BoDin (a) prétend que fuivant le Droit com. cont Pole 
mun de tous les peuples maritimes, la Domination du ‘ir 
Prince s’étend jufqu’a trentelieués des côtes. Mais cette 
détermination précife ne pourroit être fondée que fur un 
confentement général des Nations, qu'il feroit difficile de 
prouver. Chaque Etat peut ordonner à cet égard ce qu’il 
trouvera bon, pour ce qui concerne les Citoyens entr’eux, 
ou leurs affaires avec le Souverain. Mais de Nation à Na- 
tion, tout ce que l’on peut dire de plus raifonnable, ceft 
qu’en général la Domination de l'Etat fur la mer voifine 
va auffi loin qu'il eft néceflaire pour fa fûreté & qu’il peut 
la faire refpecter; puifque d’un côté, il ne peut s’appro- 
prier d’une chofe commune , telle que la mer, qu’autant 
qu’il en a befoin pour quelque fin légitime (6. 281.), 
& que d’un autre côté ce feroit une prétention vaine & 
ridicule de s’attribuer un droit, que l’on ne feroit aucune. 
ment en état de faire valoir. Les forces navales de l’An- 
gleterre ont donné lieu à fes Rois de s’attribuer l’Empire 
des mers qui Penvironnent , jufques fur les côtes oppo- 
fées. (6) SELDEN rapporte un Acte folemnel (c), par le- 
quel i] paroic que cet Empire, au tems d’Enouarp L., étoit 
reconnu par la plus grande partie des peuples maritimes 

i 

(a) De la Republique, Liv. L chap. X. 


(b) Voyez le Traité de Secpen, Mare Claufwm. 
(c) Ibid. Lib. IL cap. XXVIII. 
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de l'Europe; & la République des Provinces-Unies le re- 
connut en quelque façon par le Traité de Breda en 1667. 
au moins quant aux honneurs du Pavillon. Mais pour éta- 
blir folidement un droit fi étendu , il faudroit montrer bien 
clairement le confentement exprès ou tacite de toutes les 
Puiffances intéreflées. Les François n’ont jamais donné les 
mains à cette prétention de l'Angleterre, & dans ce même 
Traité de Breda , dont nous venons de parler, Louis XIV. ne 
voulut pas fouffrir feulement que la Afanche fût appellée 
Canal d'Angleterre, où Mer Britannique. La République de 
Venife s’attribué l’Empire de la Mer Adriatique, & chacun {cait 
Ja Cérémonie qui fe pratique tous les ans à ce fujet. On rap- 
porte, pour confirmer ce droit, les exemples d’'Urapiscas Roi 
de Naples, de l'Empereur FREDERIC [IL & de quelques 
Rois de Hongrie, qui demandèrent aux Vénitiens la per- 
miffion de faire pafler leurs: Vaifleaux dans cette Mer (a). 
Que l’Empire en appartienne à la République jusqu’à une 
certaine diftance de fes côtes, dans les lieux dont elle peut 
s'emparer & qu’il lui importe d'occuper & de garder, pour 
fa füreté; c’eft ce qui me paroit inconteftable : Mais je 
doute fort qu'aujourd'hui aucune Puiflance fit difpofée 2 
reconnoitre {4 Souveraineté fur la Mer Adriatique toute en- 
tiére. Ces prétendus empires font refpectés tandis que la 
Nation qui fe les attribué eft en état de les foutenir par 
la force ; ils tombent avec fa puifflance. Aujourd’hui 
tout l’efpace de mer, qui eft à la portée du canon le long 
des côtes, eft regardé comme faifant partie du territoire ; & 


ur 
(a) SELDEN ; Ibid. Lib, L Cap. XVI. po 
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pour cette raifon, un Vaifleau pris fous le canon d’une 
Forterefle neutre, n’eft pas de bonne prife. 

Les rivages de la mer appartiennent inconteftablement 6. 290. 
à la Nation maîtrefle du pays dont ils font partie, & ils Sides pots 
font au nombre des chofes publiques. -Si les Jurifconful- 
tes Romains les mettent au rang des chofes communes à 
tout le monde (res communes), c’eft A l'égard de leur ufage 
feulement; & on n’en doit pas conclure qu’ils les regar- 
daffent comme indépendans de l’Empire ; le contraire pa- 
roît par un grand nombre de Loix. Les ports & les ha. 
vres font encore manifeftement une dépendance, & une 
partie même du pays, & par conféquent ils appartiennent 
en propre à la Nation. On peut leur appliquer , quant 
aux effets du domaine & de Pempire, tout ce qui fe dit 
de la terre même. 

Tout ce que nous avons dit des parties de la mer voi- p> bayes & 
fines des côtes, fe dit plus particuliérement & à plus forte ds détroks 
raifon, des rades, des bayes & des détroits, comme plus 
capables encore d’être occupés, & plus importans à la fi. 

reté du pays. Mais je parle des bayes & détroits de peu 
d’étendué, & non de ces grands efpaces de mer, auxquels 
on donne quelquefois ces noms , tels que la Baye de Hd. 
fon, le Détroit de Magellan, fur lesquels l'empire ne {cau- 
roit s'étendre, & moins encore la propriété. Une baye 
dont on peut défendre l'entrée, peut être occupée & fou- 
mife aux Loix du Souverain; & il importe qu’elle le foit, 
puisque le pays pourroit être beaucoup plus aifément inful- 
té en cet endroit, que fur des côtes ouvertes aux vents 
& à Pimpétuofité des flots. Ti 2 Ii. 
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§. 292. In faut remarquer en particulier a l'égard des détroits, 
pps que quand ils fervent à la communication de deux mers, 
dont la navigation eft commune à toutes les Nations, ou à 
plufieurs, celle qui pofède le détroit ne peut y refufer paf 
fage aux autres , pourvi que ce paflage foit innocent & 
fans danger pour elle. En le refufant fans jufte raifon, elle 
priveroit ces Nations d’un avantage, qui leur eft accordé 
par la Nature; & encore un coup, le droit d’un tel pallage 
eft un refte de la communion primitive. Seulement le 
foin de fa propre füreté autorife Je maître du détroit à ufer 
de certaines précautions, à. exiger des formalités, établies 
d'ordinaire par la Coûtume des Nations. II eft encore fondé 
à lever un droit modique fur les Vaiffeaux qui paffent, foit 
pour Pincommodité qu’ils lui caufent en lobligeant d’être fur 
fes gardes, foit pour la füreté qu’il leur procure en les pro- 
tégeant contre leurs ennemis, en éloignant les Pirates, & 
en fe chargeant d’entretenir des fanaux » des balifes & au. 
tres chofes néceffaires au falut des Navigateurs. Ceft ainfi 
que le Roi de Dannemarck exige un péage au Détroit du 
Sund.  Pareils Droits doivent être fondés fur les mêmes 
raifons & foumis aux mêmes régles que les péages établis fur 
terre, ou fur une riviére, (Voyez les §. §. 103. & 104.) 
§. 293. Eftil néceffaire de parler du Droit de Naufrage, fruit 
Naufrage. malheureux de la barbarie, & qui a heureufement difparu 
presque par-tout avec elle. La juftice & Phumanité ne peu- 
vent luidonner lieu que dans le feul cas où les propriétaires 
des effets fauvés du naufrage ne pourroient abfolument point 
€treconnus. Ces effets font alors au prémier occupant, ou 
au Souverain, fila Loi les lui réferve. Si 
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Si une mer fe trouve entiérement enclavée dans les ter- _ §. 294. 

res d’une Nation, communiquant feulement à Océan par enclevée 
un Canal, dont cette Nation peut s’emparer; il paroît dans les tet. 
qu'une pareille mer n’eft pas moins fulceptible d’occupa- Nation. 
tion & de propriété quelaterre; elle doit fuivre.le fart des. 
pays.qui l’envisonnent, La Mer Méditerranée étoit autre- 
fois abfolument renfermée dans les terres du Peuple Ro- 
main: Ce Peuple, en fe rendant maître du détroit qui la 
joint à l'Océan ,. pouvoit la foumettre à fon Empire & s’en 
attribuer le Domaine. Il ne blefloit point par là les droits 
des autres Nations; une mer particuliére étant manifefte- 
ment deftinée par la Nature a Pufage des pays & des peuples 
qui l’environnent. D'ailleurs, en défendant l’entrée de la 
Méditerranée à tout Vaifleau fufpe&, les Romains met- 
toient d’un feul coup en fireté toute Pimmenfe étendué 
de fes côtes; cette raifon fufifoit pour les autorifer à s’en 
emparer. Et comme elle ne communiquoit abfolument 
qu'avec leurs Etats, ils étoient les maîtres d’en permet- 
tre , ou d’en défendre Pentrée, tout comme celle de leurs 
Villes & de leurs Provinces. 


Quand une Nation s’empare de certaines parties de § 295. 
la mer, elle y occupe l'Empire, auffi bien que le Domaine, 4%, 
par la même raifon que nous avons alléguée en parlant des © a 
terres (§.205.). Ces parties de la mer font de la Juris- ce font de 
diction , du Territoire de la Nation; le Souverain y com. io rie 
mande , il y donne des Loix & peut réprimer ceux qui les 
violent; en un mot, il y a tous les mêmes droits qui lui 
appartiennent fur la terre, & en général tous ceux que la 
Loi de L'Etat lui donne, Liz Il 
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Ml eft vrai cependant que l’Empire & le Domaine , ou la 
Propriéséne font pas inféparables de leur nature, même pour 
un Etat Souverain (+). De même qu’une Nation pourroit 
pofféder en propre le Domaine d’un efpace de terre ou de 
mer, fans en avoir laSouveraineté ; il pourroit arriver aufi 
qu’elle eût l’Empire d’un lieu, dont la Propriété, ou le 
Domaine utile feroit à quelqu’autre Peuple. Mais on pré- 
fume toûjours, quand elle pofléde le Domaine utile d’un 
lieu quelconque, qu’elle en a auffi le haut Domaine & l’Em- 
pire, ou la Souveraineté (6. 205.). On ne conclut pas fi 
naturellement de l’Empire au Domaine utile; car une Na- 
tion peut avoir de bonnes raifons de s’attribuer empire dans 
une Contrée & particuliérement dans un efpace de mer, 
fans y prétendre aucune propriété, aucun domaine utile. 
Les Anglois n’ont jamais prétendu la propriété de toutes les 
mers, dont ils s’attribuoient Pempire. 

Voila tout ce que nous avions a dire dans ce prémier 
Livre. Un plus grand détail fur les Devoirs & les Droits 
d’une Nation confidérée en elle-même, nous méneroit trop 
loin: Il faut, comme nous Pavons déja dit , le chercher 
dans les Traités particuliers de Droit Public & de Politique. 
Nous fommes fort éloignés de nous flatter que nous n’ayons 
omis aucun article important. C’eftici une légère Esquifle 
d’un immenfe Tableau. Mais un Lecteur intelligent fup- 
pléera fans peine à toutes nos omiflions, en faifant ufage 
des Principes généraux. Nous avons donné tous nos foins 
à établir folidement ces Principes, & à les développer avec 
précifion & netteté. LE 

(*) Voyez ci-deffous Liv. IL §. 83. 
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la Politique des Cabinets, & Je malheur du des Devoirs 
' faa Genre-humain eft tel, que plufieurs de mutuels des 
3 pare ore ys D ces raffinés Conducteurs des Peuples tour. #9" 
trot tic RES neront en ridicule la Doctrine de ce Chapi. 
tre. N'importe, propofons hardiment ce que la Loi Natu- 
selle prefcrit aux Nations. Craindrions-nous le ridicule, 
lorsque nous parlons après Ciceron? Ce grand- homme a 
les rênes du plus puiffant Empire qui fut jamais; & il n’y 
parut pas moins grand, qu'il ne l’étoit dans la Tribune. Il 
regardoit l’obfervation exacte de la Loi naturelle comme la 
Politique la plus falutaire à l'Etat. J'ai déja rapporté dans 
ma Préface ce beau pañlage : N7bil eff quod adbuc de Republica 


putem 
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putem dium , EF quo polfin longius progredi , nifi fit confirma 
tums, non modo falftens elfe illud , fine injuria non poffe, fed boc 
veriffimsan , fine fumma juftitia Rempublicam regi non polje (4) « 
Je pourrois dire avec fondement, que parces mots, fiaumea 
juftitia, Cicéron veut marquer cette Juftice univerfelle, qui 
eft lentier accompliffement de la Loi naturelle. Mais il 
s’explique ailleurs plus formellement à cet égard, & il fait 
affez connoître qu’il ne borne pas les devoirs mutuels des 
hommes à l’obfervation de la Juftice proprement dite. 
», Rien, dit-il, n’eft fi conforme à la Nature, fi capable 
» de donner une vraie fatisfaétion , que d’entreprendre, à 
» l'exemple d’Hercule, les travaux même les plus pénibles, 
» pour la confervation & l'avantage de toutes les Nations: 
Magis eft ficundun naturam, pro:omnibus gentibus , fi fieri 
polit, confervandis, aut juvandis maximos labores molefliasque 
fufcipere, imitantem Herculem illum, quem bowsinum fama , be- 
neficiorums memor , in concilium Caleftiem collocavit ; quaus vi. 
vere in folitudine, non modo fine ullis molefliis, fed etiam in 
maximis voluptatibus, abundantem omnibus copiis ; ut excellas 
etiam pulchritudine € viribus. Quocirca optimo quisque €ÿ 
Jblendidi[fimo ingenio longe illam vitam buic auteponit (6). Cicé. 
ron réfute expreflément dans le même Chapitre, ceux qui 
veulent excepter les Etrangers des Devoirs, auxquels ils fe 
reconnoiffent obligés envers leurs Concitoyens: Qui. extens 
Civius rationen dicunt babendam, externorum negant , bi diri. 
munt comusunem bumani generis focietatem: qua fublata, bene. 
Sicientia 

(a) Fragm. ex Lib. IL De Republica. 
(6) De Offciss, Lib. UL cap. V. 
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ficientis, liberalitas, bonitas , juftitia funditus tollitur : qua 
qui tollunt , etiam adverfus Dees immortales impii judicandi funt 
ab iis enim conftitutam inter bomines focietatem evertunt. 


Et pourquoi n’efpérerions-nous pas de trouver encore 
parmi ceux qui gouvernent, quelques Sages, convaincus 
de cette grande vérité, que la Vertu, méme pour les Sou- 
verains, pour les Corps Politiques, eft le chemin le plus 
affiré de la profpérité & du bonheur? Il eft au moins un 
fruit que l'on peut attendre des faines Maximes hautement 
publiées, c’eft qu’elles contraignent ceux-là même’qui les 
goûtent le moins à garder quelque mefure, pour ne pas fe 
perdre entiérement de réputation. Se flatter que des hom- 
mes, & fur-tout des hommes puiffans, voudront füuivre la 
rigueur des Loix Naturelles , ce feroit s’abufer grofliérement > 
Perdre tout efpoir de faire impreffion fur’ quelques - uns 
d’entr'eux, c’eft désefpérer du Genre - humain, 


Les Nations étant obligées par Ja Nature à cultiver en. 
trelles la Société humaine (Prélim. $. r1.); elles font te- 
nuës les unes envers les autres à tous les devoirs que le falut 
& l'avantage de cette Société exigent. 


Les Offices de l'humanité font ces fécours, ces devoirs, ¢ 2. 
auxquels les hommes font obligés les uns envers les autres Offices dhu- 
en qualité d'hommes, c’eft-a-dire en qualité d'êtres faits leur fonde. 
pour vivre en fociété, qui ont néceflairement befoin d’une 
affiftance mutuelle, pour fe conferver, pour être heureux, 

& pour vivre d’une manière convenable a leur nature. Or 
Kk les 


§. 3. 
Principe gé- 
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Nations n’étant pas moins foumifes aux Loix naturelles que 
les particuliers (Prélim. §. 5.) ; ce qu’un homme doit aux 
autres hommes, une Nation le doit, à famaniére, aux au- 
tres Nations (Prélim. §. 10. &fuiv.). Tel eft le fondement 
de ces Devoirs communs, de ces offices d’humanité, aux- 
quels les Nations font réciproquement obligées les unes en- | 
vers les autres. Ils confiftent en général à faire pour la con. 
fervation & le bonheur des autres, tout ce qui eft en notre 
pouvoir, autant que cela peut fe concilier avec nos devoirs 
envers nous-mêmes. | 


La nature & l’effence de l’homme , incapable de fe fuffire 


néral de tous à lui-même, de feconferver, de fe perfectionner & dé vivre 


les Devoirs 
mutuels des 
Nations, 


heureux fans le fécours de fes femblables, nous fait voir 
qu’il eft deftiné à vivre dans une fociété de fécours mutuels, 
& par conféquent que tous les hommes font obligés par leur 
nature même & leur eflence, de travailler conjointement & 
en commun à la perfection de leur être & à celle deleur état. 
Le plus für moyen d’y réuflir eft que chacun travaille pré. 
miérement pour foi-méme, & enfuite pour les autres. De 
Bb il fuit que tout ce que nous nous devons à nous mêmes. 
nous le devons aufli aux autres, autant qu'ils ont réelle. 
ment befoin de fécours, & que nous pouvons leur en accor- 
der fans nous manquer à nous-mêmes. Puis donc qu’une 
Nation doit, à fa manière, à une autre Nation, ce 
qu'un homme doit a un autre homme, nous pouvons 
hardiment pofer ce Principe général: Un Etat doit à 
tout autre Etat ce qu’il fe doit à foi-même, autant que cet 
autre a un véritable befoin de fon fécours, & qu’il peut le 

lui 
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Ini accorder fans négliger fes devoirs envers foi-méme, 
Telle eft la Loi éternelle & immuable de la Nature. Ceux 
qui pourroient trouver iciun renverfement total de la faine 
Politique, fe raffureront par les deux Confidérations fuivantes. 


1°. Les Corps de Société , ou les Etats fouverains font 
beaucoup plus capables de fe fuffire 4 eux-mêmes que les 
individus humains, & Paffiftance mutuelle n’eft point fi né. 
ceffaire entr’eux, ni d’un ufage fi fréquent. Or dans tou. 
tes les chofes qu’une Nation peut faire elle-même, lesautres 
ne lui doivent aucun fécours. 


2°. Les devoirs d’une Nation envers elle-même, & 
principalement le foin de fa propre füreté, exigent beaucoup 
plus de circonfpettion & de réferve , qu’un particulier n’en 
doit obferver dans l’affiftance qu’il donne aux autres. Nous 
développerons bientôt cette remarque. 

Tous les devoirs d’une Nation envers elle-même ont 54 
pour objet fa confervation & fa perfection , avec celle de pe ition - 
fon état. Le détail que nous en avons donné dans le pré. pour 6 com 
mier Livre de cet Ouvrage peut fervir à indiquer les différens des sutres. 
objets, à l'égard desquels un Etat peut & doit affifter un 
autre Etat. Toute Nation doit donc travailler, dans loc- 
cafion , à la confervation des autres & a les garentir d’une 
ruine funefte ¢ autant qu’elle peut le faire fans trop s’expofer 
ellemême. Ainfi quand un Etat voifin eft injuftement at- 
taqué par un Ennemi puiffant , qui menace de Popprimer ; 
fi vous pouvez le défendre fans vous expofer à un grand dan- 
ger, iln’eft pas douteux que vous ne deviez le faire. N’ob- 

Kk2 . jectez 
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jeétez point qu’il n’eft pas permis à un Souverain d’expofer la 
vie de fes foldats pour le falut d’un Etranger, avec qui il 
n'aura contraété aucune Alliance défenfive. Il peut Le 
même fe trouver dans le cas d’avoir befoin de fécours ; 
par conféquent , mettre en vigueur cet efprit ‘alkane 
mutuelle , c’eft travailler au falut de fa propre Nation. Aufli 
la Politique vient-elle ici au fécours de l'obligation & du de. 
voir ; les Princes font intéreflés à arrêter les progrès d’un 
Ambitieux, qui veut s’agrandir en fubjuguant fes voifins. 
Une Ligue puillante fe forma en faveur des Provinces-Unies , 
menacées de fubir le joug de Louis XIV. (4). Quand les 
Turcs mirent le fiége devant Vienne, le brave Sostesxr Roi 
de Pologne fut le Libérateur de la Maifon d’Autriche (2), 
peut-être de l'Allemagne entiere & de fon propre Royaume. 


Ls Par la méme raifon, fi un peuple eft défolé par la fa- 
Ele doit w mine, tous ceux qui ont des vivres de refte doivent laffifter 
Rata fe dé dans fon befoin, fans toutefois s’expofer eux-mémes à la 
dae pu difette. Mais fi ce peuple a de quoi payer les vivres qu’on 

% Jui fournit, il eft trés-permis de les lui vendre à jufte prix ; 
car on ne lui doit point ce qu’il peut fe procurer lui-même, 
& par conféquent on n’eft point obligé de lui donner pour 
rien des chofes qu’il eft en état d'acheter. L’afliftance, dans 
cette dure extrémité, eft fi eflentiellement conforme à Phuma- 
nité, qu’onne voit guères de Nation un peu civilifée y man- 
quer abfolument. Le grand Henri IV. ne put s’y refufer 


envers des rebelles obflinés, qui vouloient fa perte (c). D 
| e 


(a) En 1642. (6) nl batti les les & fit lever le fiége de Vienne en r683. 
(c) Dans le tems du fameux fige de Paris. 
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De quelque Calamité qu’un peuple foit affligé, la mé- 
me affiftance lui eft dié. Nous avons vi de petits Etats de 
la Suifle ordonner des Collectes publiques en faveur de quel- 
ques villes, ou villages des pays voifins, ruinés par un in- 
cendie, & leur donner des fécours abondans, fans que la 
différence de Religion les ait détournés d’une fi bonne œuvre. 
Les Calamités du Portugal ont fourni à l’Angleterre une oc- 
cafion de remplir les devoirs de l'humanité avec cette noble 
générofité, qui caractérife une grande Nation. A la pré- 
mière nouvelle du défaftre de Lisbonne, le Parlement ailigna 
un fonds de cent mille Livres Sterling, pour le foulagement 
d'un peuple infortuné ; le Roi y joignit des fommes confi- 
dérables ; des Vaiffeaux furent chargés en diligence de pro- 
vifions, de fécours de toute efpèce, & vinrent convaincre 
les Portugais que l’oppofition de Créance & de Culte n’arréte 
point ceux qui fçavent ce qui eft dû à l'humanité, Le Roi 
d’Efpagne a fignalé, dans la même occafion , fa tendrefle pour 
un proche Allié, fon humanité & fa générofité. 


La Nation ne doit point fe borner à la confervation des 5.6, 
autres Etats, elle doit contribuer encore à leur perfection , le perfection 
felon qu’il eft en fon pouvoir & qu’ils ont befoin de fon fé- des sure 
cours. Nous avons déja fait voir (Prélim. $. 13.) que la 
Société naturelle lui impofe cette obligation générale. - C’eft 
ici le lieu dela développer dans quelque détail. Un Etat eft 
plus ou moins parfait felon qu’il eft plus ou moins propre a 
obtenir la fin de la Société Civile, laquelle confifte à procu- 
rer aux Citoyens toutes les chofes dont ils ont befoin.pour les 
néceffités , la commodité & les agrémens de la vie, & en 

Kk 3 général 


¢. 


Mais non 


ce. 


7. 


par 
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général pour leur bonheur ; à faire enforte que chacun puiffe 
jouir tranquillement du fien, & obtenir jufticeavec füretés 
enfin à fe défendre de toute violence étrangère (Liv. 1. .15.). 
Toute Nation doit donc contribuer, dans Poccafion & fui. 
vant fon pouvoir , non-feulement à faire jouir une autre Na. 
tion deces avantages, mais encore à la rendre capable de fe 
les procurer elle-même. C’eft ainfi qu’une Nation favante 
ne doit point fe refufer à une autre, qui, défirant de fortir 
de la barbarie, viendra lui demander des Maîtres pour lin- 
ftruire. Celle qui a le bonheur de vivre fous de fages Loix, 
doit fe faire un devoir de les communiquer dans l’occafion. 
Ainfi lorsque la fage & vertueufe Rome envoya des Ambafla- 
deurs en Grèce, pour y chercher de bonnes Loix, les Grecs 
ne fe refuférent point à une réquifition fi raifonnable & fi 
digne de loüange. 


Mais fi une Nation eft obligée de contribuer de fon 
mieux à la perfeétion des autres, elle n’a aucun droit de les 
contraindre à recevoir ce qu’elle veut faire dans cette vuë. 
L’entreprendre , ce feroit violer leur Liberté naturelle. Pour 
contraindre quelqu'un à recevoir un bienfait, il faut avoir 
autorité fur lui; & les Nations font abfolument libres & in- 
dépendantes (Prélim. $. 4.). Ces ambitieux Européens, 
qui attaquoient les Nations Américaines & les foumettoient 
à leur avide Domination, pour les civilifer, difoient-ils, 
& ponr les faire inftruire dans la véritable Religion ; ces 
Ufurpateurs, dit-je, fe fondoient fur un prétexte également 
injufte & ridicule. On eft furpris d’entendre le favant & 

judicieux 
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jadicieux Grorius nous dire qu’un Souverain peut juftement 
prendre les arines pour châtier des Nations qui fe rendent 
coupables de fautes énormes contre la Loi Naturelle , qui 


+ #raitent inbumainement leurs Péres €Ÿ leurs Méres, comme fai. 


Joiens les Sogdiens, qui mangent de la chair bumaine , comme 
Saifoient les anciens Gaulois &c. (a). Ileft tombé dans cette 
erreur parce qu'il attribué à tout homme indépendant, & 
par-là même à tout Souverain, je ne {Cai quel droit de pu- 
nir les fautes qui renferment une violation énorme du Droit 
de la Nature, même celles qui n’intéreffent ni fes droits , ni 
fa füreté. Mais nous avons fait voir (L. r. §. 169.) que le 
droit de punir dérive uniquement, pour les hommes, du 
droit de füreté ; par conféquent il ne leur appartient que 
contre ceux qui les ont offenfés. Grortius ne s’eft-il point 
apperçu, que malgré toutes les précautions qu’il gpporte 
dans les paragraphes fuivans, fon fentiment ouvre la porte 
à toutes les fureurs de l’Enthoufiafme & du Fanatifme, & 
fournit aux Ambitieux des prétextes fans nombre ? Maho- 
met & fes fucceffeurs ont ravagé & affujetti PAfie, pour 
venger l’unité de Dieu offenfée, tous ceux qu’ils traitoient 
d'Afociateurs, ou d'Idolatres , étoient les victimes de leur 
fainte fureur. 

Puisque ces Devoirs, ou ces Offices d'humanité doivent 1.4. 
fe rendre de Nation à Nation, fuivant que Pune en a befoin ou droit de 
& que l’autre peut raifonnablement les accordery toute Na- Ke ices, 
tion étant libre, indépendante & modératrice de fes actions, 
c’eft à chacune de voir fr elle eft dans le cas de demander, 


au 
(a) Droit de la Guerre & de la Paix Liv. IL Chap. XX. ¢. XL, 
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ou d'accorder quelque chofe à cet égard. Ainfi 1°. toute 
Nation a un droit parfait de demander a une autre affiftance ‘ 
& lés offices, dont elle croit avoir befoin. L’en empêcher, 
c’eft lui faire injure. Si elle les demande fans nécefñité , elle 
péche contre fon devoir ; mais elle ne dépend à cet égard 
du jugement de perfonne. Elle a droit de les demander, 
mais non pas de les exiger. 


§. 9. Car 2°. ces Offices n'étant dis que dans le befoin, & 
Du droit de — 
jugerfion par celui qui peut les rendre fans fe manquer à foi-méme ; 
pssæ- if appartient d’un autre côté à la Nation à qui l’on s’adrefle , 
de juger fi le cas les demande réellement & fi les circonftan- 
ces lui permettent de les accorder raifonnablement, avec les 
égards qu’elle doit à fon propre falut & à fes intérêts Par 
exemple, une Nation manque de bleds, & demande à en 
acheter d’une autre; c’eft à celle- ci de juger, fi par cette 
complaifance, elle ne s’expofera point à tomber elle-même 
dans la difette : refufe-t-elle? On doit le fouffrir patiemment. 
Nous avons vii tout récemment la Ruffie s’acquitter de ces 
devoirs avec fagefle. Elle a généreufement aflifté la Suéde, 
menacée de la famine; mais elle a refulé à d’autres Puiffan. 
ces la liberté d’acheter des bleds en Livonie, parce qu’elle en 
avoit befoin pour elle-même, & fans-doute auffi par de gran. 
des raifons de Politique, 


0 f. to, La Nation n’a donc qu’un droit imparfait aux Offices de 
n'en peut. l'humanité: Elle ne peut contraindre une autre Nation à les 


outre Jui accorder. Celle qui les lui refufe mal-a-propos péche 


juirendre. contre l'équité, qui confifte à agir conformément au droit im- 
dont le refus parfait d'autrui ; miais elle ne lui fait pointinjure; Flinjure, 


RE ou Pinjuftice étant ce qui bleffe le droit parfait d'autrui, 
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In eft impoffible que les Nations s’acquittent de tous. ¢ «1. 
ces Devoirs les unesenvers les autres, fi elles ne s’aiment De Famoue 
point. Les Offices de ’humanité doivent procéder de cette Nations. 
fource pure; ils en conferveront le caractère & la perfec. 
tion. Alors on verra les Nations s’entr’aider fincèrement & 
de bon cœur, travailler avec empreffement à leur félicité 
commune , cultiver la paix fans jaloufie & fans défiance. 


On verra règner entr’elles une véritable Amitié. Cet AT tz. 
heureux état confifte dans une affection mutuelle. Toute doit cultiver 
Nation eft obligée de cultiver PAmitié des autres , ‘& d’évi. je l'amitié des 
ter avec foin tout ce qui pourroit les lui rendre ennemies. 
L'intérêt préfent & direct y invite fouvent les Nations fages 
& prudentes: Un intérèt plus noble, plis général & moins 
direct eft trop rarement le motif des Politiques. Sil eft in. 
conteftable que les hommes doivent s’aimer les uns les au- 
tres, pour répondre aux vués de-la Nature, & pour s’ac- 
quitter des devoirs qu’elle leur impofe , auffi bien que pour 
leur propre avantage; peut-on douter qu& les Nations ne 
foient entr’elles dans la même obligation? Eft-il au pouvoir 
des hommes, lorsqu'ils fe divifent en différens Corps Politi. 
ques, de rompre les nœuds de la fociété univerfelle que la 


Nature a établie entr’eux ? 


Si un homme doit fe mettre en état d’être utileaux § 13. 
autres hommes, un Citoyen de fervir utilement fa Patrie & ie Ho en 
fes Concitoyens; une Nation, en fe perfeCtionnant elle-mé- or de Fuë- 
me, doit fe propofer aufli de fe rendre par-là plus capable ‘+ “leur 
d'avancer la perfection & le bonheur des autres peuples. be exem- 


L 1 Elle * 


§. 1 
Prendre f foin 
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Elle doit s’étudier à leur donner de bons exemples, & éviter 


de leur en préfenter de mauvais. L’imitation eft familière 
au Genre-humain; on imite quelquefois les vertus d’une 
Nation célèbre, & plus fouvent fes vices & fes travers. 


Puisque la Gloire eft un bien précieux pour une Nation, 


de leu gloi- comme nous Pavons fait voir dans un Chapitre exprès (*), 


° | §. 16: 
La différen- 
ce de Reli- 


” l'obligation d’un Peuple s'étend jusqu’à prendre foin de la 


gloire desautres Peuples. Il doit prémièrement contribuer 
dans loccafion à les mettre en état de mériter une véritable 
gloire; en fécondlieu, leur rendre à cet égard toute la ju£ 
tice qui leur eft duë, & faire enforte, autant que cela dé- 
pend de lui, qu’elle leur foit rendué par toutle monde: En. 
fin il doit adoucir charitablement, bien loin de l’envenimer, 
le mauvais effet que peuvent produire quelques taches lé. 
gères. 


Par la manière dont nous avons établi obligation de 
rendre les Offices de l'humanité , on voit qu’elle eft fondée 


gion ne doit uniquement fur la qualité d'homme. Aucune Nation ne peut 


empé- 


pas 
cher ¢ de ren. donc les refufer à une autre fous prétexte qu’elle profeffe une 
cs del iu- Religion différente. Il fuffit d'être homme, pourles méri- 


ter. La conformité de Créance & de Culte peut bien devenir 
un nouveau lien d’Amitiéentre les Peuples; mais leur diffé. 
rence ne doit pas faire dépouiller laqualité d'hommes, ni les 
fentimens qui y font attachés. Nous avons déja rapporté 
(§. 5.) quelques exemples dignes d’être imités : Rendons 
ici juftice au fage Pontife, qui occupe aujourd’hui le Siége 

de 


( Liv. L Chap. XV. 
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deRome; il vient de donner un exemple remarquable & bien 
digne de loüange. Ce Prince apprenant qu’il fe trouvoit à 
Civista-vecchis plufieurs Vaifleaux Hollandois , que la crainte 
des Corfaires Algériens empéchoit de mettre en mer, ordon- 
na aux Frégates de l’Eglife d’efcorter ces Vaifleaux; & fon 
Noncea Bruxelles regut ordre de déclarer au Miniftre des 
Etats-Géneraux , que S.S. fe faifoit une Loi de protéger le 
Commerce & de rendre les devoirs de humanité, fans s’ar- 
rêter à la différence de Religion. De fi beaux fentimens ne 
peuvent manquer de rendre Benorr XIV. vénérable aux 
Proteftans mêmes. 


Quel feroit le bonheur du Genre-hymain, fi ces aima- , sole u. 
bles préceptes de la Nature étoient par tout obfervés! Les fare des OF. 
Nations fe communiqueroient leurs biens & leurs lumières ; manité, ” 
une paix profonde régneroit fur la terre & lenrichiroit de fes 
fruits précieux ; l’induftrie, les Sciences, les Arts s’occupe- 
roient de notre bonheur, autant que de nos befoins. Plus 
de moyens violens , pour décider les différends qui pourroient 
naître ; ils feroient terminés par la modération , la juftice & 
l'équité. Le monde paroitroit comme une grande Républi- 
ques les hommes vivroient partout en frères, & chacun 
d’eux feroit Citoyen de PUnivers. Pourquoi cette Idée n’eft- 
elle qu’un beau fonge? Elle découle cependant de la nature 
& de l'effence de l’homme (+). Mais les paffions dérèglées, 

Lia l'intérêt 


(a) Appayons-nous encore ici de Pautorité de Cicznow. 5 Tous les hommes 
dit cet excellent Philofophe, 5, doivent conftamment fe propofer de faire concourrir 
» l'utilité particulière avec l'utilité commune. Celui qui yeut tout tirer à lui, rompt 
n & diffout La fociété humaine. Et fila Nature nous prefcrit de vouloir le bien de 

: » tout 
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l'intérêt particulier & mal entendu ne permettront jamais 
que l’on en voie la réalité. Voyons donc quelles limitations 
l’état actuel deshommes , les maximes & la conduite ordi- 
naire des Nations peuvent apporter à la pratique de ces pré- 
ceptes de la Nature, fi beaux en eux-mêmes. 


__ La Loi Naturelle ne peut condamner les bons à fe ren. 
dre les dupes des méchans, les victimes de leur injuftice & 
de leur ingratitude. Une funefte expérience nous fait voir 
que la plipart des Nations ne tendent qu’à fe fortifier & à 
senrichir aux dépens desautres, à dominer fur elles, & 
même à les opprimer, à les mettre fous lejoug, fil’occafion 
s’en préfente. La prudencene nous permet point de forti. 
fier un Ennemi, ou un homme en qui nous découvrons le 
défir de nous dépouiller & de nous opprimer, & le foin de 
notre propre füreté nous le défend. Nous avons vi (6. §. 3. 
& fuiv.) qu’une Nation ne doit aux autres fon affiftance & 
tous les Offices de Phumanité, qu’autant qu’elle peut les 
leur accorder fans manquer à fes devoirs envers elle-même. 
De là il fuit évidemment, que fi l’amour univerfel du Genre. 
humain l’oblige d'accorder en tout tems & Atous, même à 
fes Ennemis, ces Offices qui ne peuvent tendre qu’à les ren. 
dre plus modérés & plus vertueux, parcequ’elle n’en doit 
craindre aucun inconvénient, elle n’eft point obligée i 





LIV. IL CHAP. L 269 
leur donner des {écours, qui lui deviendroient probablement 
funeftes à ellemême. Ceft ainf 1°. Que l’extrême impor- 
tance du Commerce, non-feulement pour les néceffités & les 
commodités de la vie, mais encore pour les forces d’un 
Etat, pour lui fournir les moyens de fe défendre contre fes 
Ennemis, & l’infatiable avidité des Nations, qui cherchent 
à fe Pattirer tout entier, à s’en emparer exclufivement; 
c’eft ainfi, dis-je, que ces circonftances autorifent une Na- 
ion, maitreffe d’une branche de Commerce, du fecret de 
quelque Fabrique importante, à réferver pour elle ces four- 
ces de richefles, & à prendre des mefures pour empêcher 
qu’elles ne paffent aux étrangers, bien loin de les leur com- 
muniquer. Mais s’il s’agit de chofes nécelläires à la vie, ou 
importantes à fes commodités; cette Nation doit les vendre 
aux autres à un jufte prix, & ne point convertir fon mono. 
pole en une véxation odieufe. Le Commerce eft la fource 
principale de la grandeur, de la püiflance & de la fireté de 
l'Angleterre; qui ofera la blâmer , fi elle travaille à en con- 
ferver les diverfes branches dans fa main, partous les moyens 
juftes & honnêtes ? 


29. À l'égard des chofes qui font directement & plus 
particuliérement utiles pour la Guerre, rien n’oblige une 
Nation d’en faire part aux autres, pour peu qu’elles lui 
foient fufpectes, & même la prudence le lui défend. Ainfi 
les Loix Romaines interdifoient avec juftice de-commani- 


quer aux Nations barbares Part de conftruire des Galeres. 
Li 3 Ainfi 
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Ainf les Loix d’Angleterre ont pourvu à ce que Ia meilleure 
conftruction des Vaiïlleaux ne fût pas portée aux étrangers. 


La réferve doit être portée plus loin à l'égard des Na- 
tions plus juftement fufpectes. C’eft ainfi que quand les 
Turcs étoient, pour ainfi-dire , dans leur montant, dans le 
feu de leurs Conquétes, toutes les Nations Chrétiennes, 
indépendamment de toute bigotterie , devoient les regarder 
comme leurs Ennemis ; les plus éloignées, celles qui n’a- 
voient actuellement rien à déméler avec eux, pouvoient 
rompre tout commerce avec une Puiflance, qui faifoit pro. 
feflion de foumettre par la force des armes tout ce qui ne re. 
connoiffoit pas l’Autorité de fon Prophéte. 
_§. 17. Obfervons encore, al’égard du Prince en particulier, 
Limitation . . : . 
particulière Qu'il ne peut point fuivre ici fans réferve tous les mouve- 
ahaa % mens d’un Cœur magnanime & désintéreflé, qui facrifie fes 
intérêts à l'utilité d’auttui, ou à la générofité; parce qu’il 
ne s’agit pas de fon intérêt propre, mais de celui de l'Etat, 
de celui de la Nation qui s’eft confiée à fes foins. CiceroN dit 
qu’une Ame grande & élevée méprife les plaifirs, les richefles,* 
la vie même, & les compte pour rien, quand il s’agit de Puti- 
lité commune (3). Ilaraifon, & de pareils fentimens font 
dignes d’admiration dans un particulier. Mais la généro- 
fité ne s’exerce pas du bien d’autrui. Le Conducteur de la 
Nation n’en doit faire ufage, dans les Affaires publiques , 
qu'avec mefure, & autant qu’elle tourne à la Gloire & à l’a- 
vantage bien entendu de l'Etat Quant au bien commun 
de la Société humaine, il doit y avoir les mêmes égards, 


auxquels 
(a) De Offic. Lib. IIL Cap. V. 
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auxquels la Nation qu’il répréfente feroit obligée , fi elle 
gouvernoit elle-même fes affaires. 


Mais fi les devoirs d’une Nation envers elle-même , $ 18. 
mettent des bornes à Pobligation de rendre les Offices de tion ne doi 
l'humanité, ils n’en peuvent mettre ‘aucune à la défenfe de autres. 
faire tort aux autres, de leur caufer du préjudice, en un 
mot, de les ler, s’il m’eft permis de rendre ainfi le mot la- 
tin ledere, Nuire, offenfer , faire tort, porter dommage 
ou préjudice, blefler, ne difent pas précifément la même 
chofe. Lézer quelqu'un c’eft en général procurer fon imper- 
fetion ou celle de fon état, rendre fa perfonne, ou fon 
état plus imparfait. Si cout homme eft obligé par fa nature 
même de travailler à la perfection des autres , à plus forte 
raifon lui eft-il interdit de contribuer à leur imperfection & 

à celle de leur état. Les mêmes devoirs font impofés aux 
Nations (Prélim. §, §. 5. & 6.). Aucune d’entr’elles ne doit 
donc commettre des actions tendantes a altérer la perfection 
des autres & celle de leur état, ou à enretarder les progrès, 
c'eft-à-dire les Iéser. Et puisque la perfection d’une Nation 
confifte dans fon aptitude a obtenir la fin de la Société Civile, 
& celle de fon état, à ne point manquer des chofes nécef- 
faires à cette même fin (L. 1. §. 14.)5 il n’eft permis à 
aucune d’empécher qu’une autre ne puifle obtenir la fin 
de la Société Civile, ou de len rendre incapable. Ce prin- 
cipe général interdit aux Nations toutes mauvaifes prati- 
ques tendantes à porter le trouble dans un autre Etat, à 
y entretenir la difcorde, à corrompre les Citoyens, à lui 

débau- 
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débaucher fes Alliés, à lui fufciter des Ennemis, à ternir fa 
Gloire, à le priver de fes avantages naturels. 


Au refte on comprendra aifément que la négligence à 
remplir les devoirs communs de l'humanité, que le refus 
même de ces devoirs, ou de ces offices, n’eft pas une légion. 
Négliger, ou refufer de contribuer à la perfection , ce n’eft 
point donner atteinte à cette perfection. 


Ix faut encore obferver, que quand nous ufons de no- 
tre droit, quand nous faifons ce que nous nous devons à 
nous mêmes, ou aux autres; s’il réfulte de notre action 
quelque préjudice à la perfection d'autrui, quelque dom- 
mage à fon état externe, nous ne fommes point coupables 
de lésion. Nous faifons ce qui nous eft permis, ou même 
ce que nous devons faire; le mal qui en réfulte pour autrui, 
n’eft point dans notre intention : C’eft un accident , dont les 
circonftances particulières doivent déterminer l’imputabilité. 
Dans le cas d’une légitime défenfe, par exemple, le mal 
que nous faifons a |’ eur n’eft point notre but; nous 
agiffons en vuë de notre falut, nous ufons de notre droit ; 

. & Paggreffeur eft feul coupable du mal qu’il s’attire. 

Des offentes Rien n’eft plus oppofé aux devoirs de l'humanité , ni 
plus contraire a la Société qui doit être cultivée par les Na- 
tions, que les Offenfes, ou les actions dont un autre reçoit 
un jufte déplaifir. Toute Nation doit donc s’abftenir avec 
foin d’en offenfer véritablement aucune. Je dis véritable. 
ment ; car sil arrive que quelqu’un s’offenfe de notre 
conduite, quand nous ne faifons qu’ufer de nos droits, ou 

remplir 
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remplir nos devoirs, c’eft fa faute, & non la nôtre. Les 
Offenfes mettent tant d’aigreur entre les Nations, que lon 
doit éviter de donner lieu même à des offenfes mal - fondées, 
lorsqu'on peut le faire fans inconvénient & fans manquer à 
fes devoirs. Quelques Médailles, & de mauvaifes plaifan. 
teries aigrirent, dit-on, Louis XIV. contre les Provinces. 
Unies, au point de lui faire entreprendre en 1672. La rvi- 
ne de cette République. 


Les Maximes établies dans ce Chapitre, ces préceptes ,.$ 2°: 
facrés de la Nature ont été long-tems inconnus aux Nations, Coûtume 
Les Anciens ne fe croyoient tenus à rien envers les Peuples “* “““*"* 
qui ne leur étoient point unis par un Traité d’Amitié. Les 

Juifs fur-tout mettoient une partie de leur ferveur à hair 

toutes les Nations ; auffi en étoient-ils réciproquement dé- 

teftés & méprifés. Enfin la voix de la Nature fe fit entendre 

aux Peuples civilifés ; ils reconnurent que tous les hommes 

font frères (2): Quand viendra l'heureux tems , où ils agi- 

ront comme tels ? 


(@) Voyez ci-deflus §. r. un beau paffage de Cicanow. 


Mm CHA- 


& )274( & 
eA OY aAS Y= AOY ACY EAL Yad LEACY EAC Y =AOYaADY 
CHAPITRE II. 
Du Commerce mutuel des Nations. 


Obligation Ous les hommes doivent trouver fur la terre les chofes 
générale Se dont ils ont befoin. Ils les prenoient , tant qu’a duré 
comatnercer Ja Communion primitive, par tout où -ils les ren. 
cn . 


controient, pourvû qu’un autre ne s’en fût pas déja emparé 
pour fon ufage. L'introduction du Domaine & de la Pro- 
priété n’a pu priver les hommes d’un droit effentiel, & par 
conféquent elle ne peut avoir lieu , qu’en leur laiffant en gé. 
néral quelque moyen de fe procurer ce qui leur eftutile ou 
néceffaire. Ce moyen eft le Commerce: Par a tout homme 
peut encore pourvoir à fes befoins. Les chofes étant paflées 
fous la propriété, on ne peut plus s’en rendre maître, fans 
le confentement du propriétaire , ni ordinairemeut lesavoir 
pour rien ; mais on peut les acheter, ou les échanger contre 
d’autres chofes équivalentes. Les hommes font donc obligés 
d'exercer entr’eux ce Commerce, pour ne pas s’écarter des 
vués de la Nature; & cette obligation regarde auffi les Na. 
tions entières, ou les Etats (Prélim. §.5.). La Nature ne 
produit guéres en un même lieu , tout ce qui eft À l’ufage des 
hommes : Un pays abonde en bleds, un autre en pâturages 
& en beftiaux, un troifième en bois & en métaux &c. Si 
tous ces pays commercent enfemble, comme il convient à 
l'humanité, aucun ne manquera des chofes utiles & nécef 
faires, & les vuës de la Nature, Mère commune des hom- 
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‘mes, feront remplies. Ajotitons qu’un pays eft plus propre 
à un genre de productions qu’à un autre, plus, par exem- 
ple, aux vignes qu’au labourage: Si le Commerce & les 
échanges font établis ; chaque peuple, aflüré de fe procu- 
rer cé qui lui manque, emploie fon terrein , & fon induf- 
trie, de la manière la plus avantageufe, & le Genre-humain 
_ygagne. Tels font les fondemens de l'obligation générale 
où fe trouvent les Nations, de cultiver entr’elles un Com- 
merce réciproque. 


Chacune doit donc non- feulement fe prêter à ce Com- ,,$ 22 
merce, autant qu’elle le peut raifonnablement, mais même Tent, Favor 
le protéger & le favorifer. Le foin des Chemins publics, merce. 
la fireté des Voyageurs , l’établiffement des Ports, des lieux 
de Marché, des Foires bien règlées & bien policées; tout 
cela fait à ce but: Et s’il y a des fraix à faire, on peut, 
comme nous l'avons déja obfervé (L. I. $. 103.), s’en dé. 
dommager par des péages & autres droits équitablement 


proportionnés. 

La liberté étant trés-favorable au Commerce, il elt con- ne tere 
venable aux devoirs des Nations de la maintenir autant qu'il 4 Comme 
eft poffible, & de ne point la gêner, ou la reftreindre fans 
néceffité. Ces Privilèges, ces Droits particuliers, fi oné- 
reux au Commerce, établis en bien des lieux, font donc 
condamnables, à moins qu’ils ne foient fondés fur des rai- 


fons trés-importantes, prifes du bien public. 
Toute Nation, en vertu de fa Liberté naturelle, eften ¢ 4, 
droit de faire le Commerce avec celles qui voudront bien s’ y Du rs droit de 
Mm 2 prêter ; | 
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qui appar- prêter ; & quiconque entreprend dela troubler dans l’exercice 

Nation, de fon droit, lui fait injure. Les Portugais ont voulu, 
dans le tems de leur puiffance en Orient, interdire aux autres 
Nations de l’Europe tout Commerce avec les Peuples In. 
diens. Mais on fe mocqua d’une prétention auffi injufte 
que chimérique , & on s’accorda à regarder les actes de vio- 
lence deftinés à la foutenir , comme de juftes fujets de leur 
faire la guerre. Ce droit commun à toutes les Nations eft 
généralement reconnu aujourd’hui , fous le nom de la Li- 
berté du Commerce. 


cas Mais s'il eft en général du devoir d’une Nation de culti- 
cune de ju- ver le Commerce avec les autres, & fi chacune a le droit de 
ger elle ef commercer avec toutes celles qui voudront I’y admettre ; 
d'exercer Le d’un autre côté une Nation doit éviter tout Commerce défa- 
vantageux, ou dangereux à l'Etat par quelqu’endroit (L. I. 

§. 98.); & puisque les devoirs envers foi-même prévalent, 

en cas de collifion , fur les devoirs envers autrui, elle eft 

en plein droit de fe règler à cet égard fur ce qui lui eftutile 

Ou falutaire. Nous avons deja vu (L.I. §. 92.) qu’il ap- 
partient à chaque Nation de juger s’il lui convient, ou non, 

de faire tel ou tel Commerce. Elle acceptera donc, ou re- 

fufera celui qui lui eft propofé par des étrangers, fans qu’ils 

puiflent Paccufer d’injuftice, ou lui en demander raifon, 

moins encore ufer de contrainte. Elle eft libre dans l’admi. 
niftration de fes Affaires, & n’en doit compte à perfonne. 
L'obligation de commercer avec les autres eft imparfaite en 

foi (Prélim. $. 17.), & ne leur donne qu’un droit imparfait ; 

elle 
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elle ceffe entièrement dans les cas où le Commerce nous fe. 
roit préjudiciable. Quand l'Efpagnol attaquoit les Améri- 
cains, fous prétexte que ces peuples refufoient de commer- 
cer avec lui, il couvroit d’une vaine couleur fon infatiable 
cupidité, 


Ce peu de mots, joint à ce que nous avons déja dit fur ,, hint 
la matiére, dans le Chapitre VIII. du Livre. peut fuffire de Con 
pour établir les Principes du Droit des Gens Naturel fur le ce. ” 
Commerce mutuel des Nations. Il n’eft pas difficile de mar- 
quer en général ce qui eft du devoir des Reuples à cet égard, 
ce que la Loi Naturèlle leur prefcrit, pour le bien de la gran- 
de Société du Genre-humain. Mais comme chacun: d’eux 
eft feulement obligé de commercer avec les autres, autant 
. qu'il peut le faire fans fe manquer à foi-même, & que tout 
dépend enfin du jugement que chaque Etat portera de ce 
qu’il peut & doit faire dans les cas particuliers; les Nations 
ne peuvent compter que fur des généralités, comme la liberté | 
qui appartient à chacune d’exercer le Commerce, & du refte 
fur des droits imparfaits, dépendans du jugement d’autrui, 

& par conféquent toûjours ineertains. Si elles veulent donc. 
s’affürer quelque chofe de précis & de conftant, il faut qu ‘elles 
fe le procurent par des Traités. 


Puisqu'une Nation eft en plein droit de fe régler à Pégard ». | 3 qind. 
du Commerce, furce qui luieft utile ou falutaire; elle peut ral le fur ces 
faire fur cette matière tels Traités qu’elle jugera à propos, fang 
qu’aucune autre ait droit de s’en offenfer, pourvû que ces 
Traités ne donnent point atteinte aux droits parfaits d'autrui. 

Si par les engagemens qu’elle prend, la Nation fe met fans né. 
Mm 3 ceflite , 


§. 28. 
Devoir des 
Nations qui 
font ces 
Traités, 
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ceffité, ou fans de puiflantes raifons, hors d'état de fe pré. 
ter au Commerce général que la Nature recommande entre 
les Peuples; elle péche contre fon devoir. Mais comme 
c'eft à elle feule d’en juger (Prélim. $. 16.), les autres doi. 
vent le fouffrir, en refpeCtant fa Liberté naturelle, & mé. 
me fuppofer qu’elle agit par de bonnes raifons. Tout 
Traité de Commerce qui ne donne point atteinte au droit 
parfait d'autrui, eft donc permis entre les Nations, & au. 
cune ne peut s’oppofer à fon exécution: Mais celui-là feul 
eit légitime & loüable en foi, qui refpecte l'intérêt général ,' 
autant qu’il eft poflible & raifonnable d’y avoir égard dans le 
cas particulier. 


Comme les promelles & les engagemens exprès doivent 
être inviolables, toute Nation fage & vertueufe aura foin 
d'examiner , de pefer mürement un Traité de Commerce, 
avant que de le conclure, & de prendre garde qu’il ne l’en. 
gage àrien de contraire à fes devoirs envers elle- même & 


envers les autres. 


Les Nations peuvent mettre telles claufes & conditions 


‘2 
Trae per qu’elles trouvent à propos dans leurs Traités. Il leur eft 


a out 


venoosblen , libre de les faire perpétuels, ou à tems, ou dépendans de 


volonté: 


certains événemens. Leplus prudent eft ordinairement de 
ne point s'engager pour toûjours, parcequ’il peut furvenir 
dans la fuite des conjon@tures qui rendroient le Traité fort 
onéreux à Pune des parties contractantes. On peut aufii 
n’accorder par un Traité qu’un droit précaire, en fe réfer- 
vant la liberté de le révoquer toutes les fois qu’on le voudra. 

Nous 
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Nous avons déja obfervé (E. I. $. 94.) qu’une fimple per- 
miffion, non plus qu’un long ufage (ibid. §. 95.), ne donne 
aucun droit parfait à un Commerce. Il ne faut donc pas 
confondre ces chofes avec les Traités, pas même avec ceux 
qui ne donnent qu’un droit précaire. 


Dés qu'une Nation a pris des engagemens par un Trai- $. 10. 
té, elle n’eft plus en liberté de faire en faveur des autres, rien accor- 
contre la teneur du Traité, ce que d’ailleurs elle leur eût éme, 
accordé conformément aux devoirs de l’humanité, ou à es 
l'obligation générale de commercer enfemble. Car elle ne 
doit faire pour autrui que ce qui eft en fon pouvoir; & lors- 
qu’elle s’eft Ôté la liberté de difpofer d’une chofe, cette chofe 
là n’eft plus en fon pouvoir. Lors donc qu’une Nation s’eft 
engagée envers une autre à lui vendre à elle feule certaines 
marchandifes, ou denrées, des bleds, par exemple, elle 
ne peut plus les vendre ailleurs. Il en eft de même fi elle 
s’eft aftreinte à n’acheter certaines chofes que de cette Na- 
tion feule. 


Mais on demandera comment & en quelles occafions £ $3. 

il eft permis à une Nation de prendre des engagemens, qui ef Permis 
lui ôtent la liberté de remplir fes devoirs envers les autres? de ser 
Les devoirs envers foi-même prévalant fur les devoirs envers x 4° _ 
autrui; fi une Nation trouve fon falut & un avantage folide avec d'æ- 
dans un Traité de cette nature, il lui eft fans-doute permis wes Peoples 
de le faire ; & d’autant plus que par là elle ne rompt point 

le Commerce général des Nations ; elle fait feulement paf- 

fer une branche du fien par d’autres mains, ou elle aflüre à 


un 


§. 32. 
Une Nation 
peut ref- 
treindre fon 
Commerce 
en faveur 
d’une autre. 


§. 33. 
Eîte peut 
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un peuple en particulier des chofes dont il a beloin. Si un 


Etat qui manque de fel, peut s'en affürer auprès d’un autre, 


en s’engageant à ne vendre qu’à lui fes bleds, ou fes bef- 
tiaux; eft-il douteux qu’il ne puifle conclure un Traité fi fa. 
lutaire? Ses bleds, ou fes beftiaux font alors des chofes dont 
il difpofe pour fatisfaire à fes propres befoins. Mais en vertu 
de ce que nous avons obfervé au $. 28., on ne doit point 
prendre des engagemens de cette nature, fans de trés-bon- 
nes raifons. Au refte, que les raifons foient bonnes, ou 
mauvaifes, le Traité eft valide, & les autres Nations ne font 
point en droit de s’y oppofer ($. 27. ). 


Il eft libre à un chacun de renoncer à fon droit; une 
Nation peut reftreindre fon Commerce en faveur d’une au- 
tre, s’engager à ne point trafiquer d’une certaine efpèce de 
marchandifes ; à s’abflenir de commercer avec tel ou tel 
pays &c. Si elle n’obferve pas fes engagemens, elle agit con- 
tre le droit parfait de la Nation avec qui elle a contraûté, & 
celle-ci eft en droit de la réprimer. La Liberté naturelle du 
Comnrerce n’eft point bleffée par. des Traités de cette Nature. 
Car cette Liberté confifte feulement en ce qu’aucune Nation 
ne foit troublée dans fon droit de commercer avec celles qui 
confentent à trafiquer avec elle; & chacune demeure libre 
de fe prêter à un Commerce particulier, ou de s’y refufer, 
fuivant ce qu'elle juge être du plus grand bien de l’Etat. 


Les Nations ne s’adonnent pas feulement au Commerce 


s'approprier pour fe procurer les chofes néceflaires ou utiles; elles en 


un Com- 
merce, : 


font encore une fource de richeffes. Or quand il y a un 
gain 
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gain à faire, il eft également permis à tout le monde d'y 
prendre part; mais le plus diligent prévient légitimement 
les autres, en s’emparant d’un bien qui eft au prémier occu- 
pant: rien n’empéche même qu’il ne fe laffüre tout entier, 
s’il a quelque moyen légitime de fe Papproprier. Lors donc 
qu’une Nation poflède feule certaines chofes, une autre peut 
légitimement fe procurer par un traité l'avantage de les ache- 
ter feule, pour les revendre à toute la Terre. Et comme 
il eft indifférent aux Nations de quelle main elles reçoivent 
les chofes dont elles ont beloin, pourvû qu’on les leur donne 
à un jufte prix; le Monopole de cette Nation n’eft point 
contraire aux devoirs généraux de l'humanité, fi elle ne s’en 
prévaut point pour mettre fes marchandifes à un prix injufte 
& déraifonnable. Que fi elle en abufe, pour faire un gain 
immodéré, elle péche contre la Loi Naturelle, en privant 
les autres Nations d’une commodité, ou d’un agrément, 
que la Nature deftinoit à tous les hommes, ou en le leur 
faifant acheter trop cher: Mais elle ne leur fait point injure, 
parce qu’à rigueur, & fuivant le Droit externe, le proprié- 
taire d’une chofe eft le maître de la garder ; ou d’y mettre 
le prix qu’il veut. Ainfi les Hollandois fe font rendus mat. 
tres du Commerce de la Canelle, par un Traité avec le Roi de 
Ceylan; & les autres Nations ne pourront s’en plaindre, 
tandis qu’ils contiendront leurs profits dans de juftes bornes. 


Mais s’il étoit queftion de chofes néceffaires à la vie, & 
que le Monopoleur voulût les porter à un prix exceflif; les 
autres Nations feroient autorifées par le foin de leur propre 
falut, & pour l'avantage de la Société humaine, à fe réunir 

Nn pour 
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pour mettre à la raifon un avide oppreffeur. Le droit aux 
chofes néceffaires eft tout autre que celui que lon a aux com- 
modités & aux agrémens, dont on peut fe paffer s’ils font à 
trop haut prix. I feroit abfurde que la fubfiftance & le falut 
des peuples dépendiflent de Ja cupidité ou du caprice d’un 
feul. 


6. 34 L’une des inftitutions modernes les plus utiles au Com- 
Des Conlule- rrerce eft celle des Confuls. Ce font des gens qui dans les 
grandes places de Commerce, & fur tout dans les ports de 

mer, en pays étranger, ont la Commiffion de veiller à la 
confervation des Droits & des Privilèges de leur Nation, & 

de terminer les difficultés qui peuvent naître entre fes Mar- 
chands. Quand une Nation fait un grand Commerce dans 

un pays, il lui convient d’y avoir un homme chargé d’une 
pareille Commiffion, & PEtat qui lui permet ce Commerce, 
devant naturellement le favorifer, il doit auffi, par cette rai. 

fon, admettre le Conful. Mais comme il n’y eft pas obligé 
abfolument & d’une obligation parfaite; celui qui veut avoir 

un Confu] doit s’en procurer le Droit, par le Traité même 

_de Commerce. 


Le Confül étant chargé des Affaires de fon Souverain & 
en recevant les ordres, il lui demeure fujet & comptable de 
fes actions. 


Le Conful n’eft pas Miniftre Public, comme cela parot- 
tra par ce que nous dirons du Caractère des Miniftres dans 
notre IV. Livre, & il n’en peut prétendre les Prérogatives. 
Cependant, comme il eft chargé d’une Commiffion de fori 

Souye. 
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Souverain, & recu en cette qualité par celui chez qui il ré- 
fide, il doit jodir jufqu’à un certain point de la protection du 
Droit des Gens. Le Souverain qui le reçoit s’engage tacite- 
ment, par celamême, à lui donner toute la liberté & toute 
la füreté néceflaires pour remplir convenablement {es 
fonctions; fans quoi l’admiffion du Conful feroit vaine & 
illufoire. 

Ses fonCtions exigent prémièrement qu’il ne foit point 
fujet de l'Etat où il réfide; car il feroit obligé d’en fuivre les 
ordres en toutes chofes, & n’auroit pas la liberté de faire fa 
Charge. 

Elles paroiffent même demander que le Conful foit indé- 
pendant de la Juftice Criminelle ordinaire du lieu ov ilréfide, 
enforte qu’il ne puiffe être molefte, ou mis en prifon, à 
moins qu'il ne viole lui-même le Droit des Gens, par 
quelque attentat énorme. | 


Et bien que l'importance des fonctions Confulaires ne 
foit point affez relevée pour procurer à la perfonne du Conful 
Pinviolabilité & Pabfolué indépendance, dont joüiflent les 
Miniftres Publics; comme il eft fous la protection particu- 
lière du Souverain qui l’emploie, & chargé de veiller a fes 
intérêts, s'il tombe en faute, les égards dûs à fon Maître 
demandent qu’il lui foit renvoyé pour être puni. Ceft ainfi 
qu’en ufent les Etats qui veulent vivre en bonne intelligence. 
Mais le plus für eft de pourvoir, autant qu'on le peut, à 
toutes ces chofes , par le Traité de Commerce. 


Nn 2 VW ICQUE- 
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Wiacourrort dans fon Traité de l’Ambafladeur , Liv. I. 
Section V. dit que les Confuls ne jottiffent pas de la prote&lion du 
Droit des Gens, & qu'ils font fujets à la juftice du lieu de leur réfi- 
dence, tant pour le civil que pour le criminel, Mais les exem- 
ples qu'il rapporte font contraires à fon fentiment. Les 
Etats-Généraux des Provinces-Unies , dont le Conful avoit 
été affronté Ff arrêté par le Gouverneur de Cadix, en firent 
leurs plaintes à la Cour de Madrid, comme d’une violence, qui 
avoit été faite au Droit des Gens. Et en Pan 1634. la Républi- 
que de Venife penfa rompre avec le Pape Urbain VIII. 4 caufe de 
ls violence que le Gouverneur d’ Ancone avoit faite au Conful Ve. 
nitien. Le Gouverneur avoit perfécuté ce Conful, qu'il 
foupconnoit d’avoir donné des avis préjudiciables au Com. 
merce d’Ancone, & enfuite enlevé fes meubles & fes papiers, 
le faifant enfin ajourner, contumacer & bannir, fous pré- 
texte d'aboir , en tems de contagion, fait décharger des marcham. 
difes, contre les défenfes. fit encore mettre en prifon le Suc- 
ceffeur de ce Conful. LeSénat de Venife demanda répara- 
tion avec beaucoup de chaleur ; & par l’entremife des Mi. 
n'ftres de France, qui craignoient une rupture ouverte, le 
Pape contraignit le Gouverneur d'Ancone a donner fatisfac. 
tion à la République. 


Au défaut des Traités, la Coûtume doit fervir de règle 
dans ces occafions, car celui qui reçoit un Conful fans con- 
ditions exprefles, eft cenfé le recevoir fur le pied établi par 
Pulage. 


CHA. 
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ar eee 





CHAPITRE IIL 


De la Dignité @§ de l'égalité des Nations, des 
Titres €5 autres marques d'honneur. 


OurTEe Nation, tout Etat fouverain & indépen- Dela Bint. 
dant mérite de la confidération & du refpect, parce t des Na 
qu’il figure immédiatement dans la grande Société du Etats’ fouve. 

Genre-humain, qu’il eft indépendant de tout pouvoir fur la™™ 
Terre, & qu'il eft un affemblage d’un grand nombre d’hom. 
mes, plus conlidérable fans-doute qu’aucun individu. Le 
Souverain répréfente fa Nation entiére, il en réunit dans 
fa perfonne toute la Majefté. Nul particulier, fit-il même 
libre & indépendant, ne peut faire comparaifon avec un 
Souverain ; ce feroit vouloir s’égaler feul à une multitude de 
fes égaux. Les Nations & les Souverains font done en méme- 
tems & dans obligation & en droit de maintenir leur Digni- 
té, de la faire refpecter, comme une chofe importante à 
leur füreté & à leur tranquillité. 


Nous avons déja obfervé (Prélim. $. 18.) que la Nature, nr eae 
a établi une parfaite égalité de Droits entre les Nations indé. lité. 
pendantes. Aucune par conféquent ne peut naturellement 
prétendre de Prérogative. Tout ce que la qualité de Nation 
libre & fouveraine donne à l’une, elle le donne auffi à 
Pautre. 


Nn 3 Et 


6 37. 
De la Pre. 
féance. 


§. 38. 
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Et puisque la Préféance, ou la primauté de rang eft 
une Prérogative, aucune Nation , aucun Souverain ne peut 
fe Pattribuer naturellement & de droit. Pourquoi des Na- 
tions qui ne dépendent point de lui, lui céderoient-elles 
quelque chofe malgré elles? Cependant , comme un Etat 
puiffant & vafte eft beaucoup plus confidérable dans la Société 
univerfelle , qu’un petit Etat , il eft raifonnable que celui-ci lui 
céde,dans les occafions où il faut que l’un céde à l’autre,comme 
dans une Affemblée, & lui témoigne ces déférences de pur 
Cérémonial, qui n’ôtent point au fonds légalité, & nemar- 
quent qu’une priorité d’ordre,une prémiére place entre égaux. 
Les autres attribueront naturellement cette prémière place au 
plus puiffant, & il feroit auffi inutile que ridicule au plus foi. 
ble, de vouloir s’opiniatrer. L’ancienneté de l’Etat entre’en- 
core en confidération dans ces rencontres ; un nouveau venu : 
ne peut dépofféder perfonne des honneurs dont il joüit; & 
il lui faut desraifons bierf fortes, pour fe faire préférer. 


La forme du Gouvernement eft naturellement étran. 


La forme du care à cette queltion. La Dignité, la Majefté réfide origi. 


Gouverne- 


rien, 


ment n'y fait nairement dans le Corps de l'Etat; celle du Souverain lui 


vient de ce qu’il répréfente fa Nation. L'Etat auroit-il plus 
ou moins de Dignité, felon qu’il fera gouverné par un feul, 
ou par plufieurs? Aujourd’hui les Rois s’attribuent une fu- 
périorité de rang fur les Républiques : Mais cette prétention 
n’a d'autre appui que la fupériorité de leurs forces. Autre. 
fois la République Romaine regardoit tous les Rois comme 
bien loin au-deflous d’elle: Les Monarques de l’Europe, ne 
trouvant en leur chemin que de foibles Républiques , ont dé. 
daigné 
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daigné de les admettre à Pégalité. La République de Ve- 
nife & celle des Provinces-Unies ont obtenu les honneurs 
des Têtes-Couronnées ; mais leurs Ambafladeurs cédent le 
pas à ceux des Rois. 


En conféquence de ce que nous venons d'établir, fi la, Ÿ 3%. 
forme du Gouvernement vient à changer chez une Nation , garder fon 
elle n’en confervera pas moins le rang & les honneurs ; dont je change 
elle eft en poffeffion. Lorsque PAngleterre eut chaff fes tent ns 
Rois, Cromwet ne fouffrit pas que l’on rabattit rien des Gonveme- 
honneurs que lon rendoit à la Couronne, ou ala Nation; 

& il {cut maintenir par-tout les Ambaffadeurs Anglois dans le 
rang qu’ils avoient toûjours occupé.! 


Siles Traités, ou un ufage conftant, fondé fur un con- . ft <a 
fentement tacite, ont marquéles rangs; il faut s’y confor- ver à cet 
mer. Difputer à un Prince lerang qui lui eft acquis de cette card les 
manière, c’eft lui faire injure, puisque c’eft lui donner une ls: € 
marque de mépris, ou violer des engagemens qni lui a.” 
rent un droit. Ainfi les partages faits mal-à-propos dans la 
Maifon de CHARLEMAGNE, ayant donné l'Empire à l'aîné; 
le cadet, qui eut le Royaume de France, lui céda le pas, 
d’autant plus aifément qu’il reftoit encore dans ces tems- là 
une idée récente de la Majefté du véritable Empire Romain. 

Ses Succeffeurs fuivirent ce qu'ils trouvèrent établis ils fu- 
rent imités par les autres Rois de l’Europe, & c’eft ainfi que 
la Couronne Impériale fe trouve, fans contradiction, en 
poffeffion du prémier rang dans la Chrétienté. La plipart 
des autres Couronnes ne font point d’accord entr’elles fur le 


rang. Quelques- 
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Quelques-uns voudroient faire envifager la Préféance 
de l'Empereur comme quelque chofe de plus qu’une prémière 
place entre égaux , lui attribuer une fupériorité for tous les 
Rois , en un mot , le faire Chef temporel de la Chrétienté (a). 
Et il paroit en effet que plufieurs Empereurs ont ef dans 
l’efprit des prétentions femblables; comme fi en reffufcitant 
le nom de l’Empire Romain, on eût pu en faire revivre les 
Droits. Les autres Etats ont été en garde contre ces pré. 
tentions. On peut voir dans MEzERAY (6) les précautions 
que prit le Roi CHares V. quand l'Empereur Cuartes IV. 
vint en France, crainte, dit PHiftorien , gue ce Prince €Ÿ 
Jon fils le Roi des Romains ne puffent fonder quelque droit de fupé- 
riorité fur fa courtoifie. Bopin (c) rapporte, que l'ontrouva 
fort mauvais en France que l'Empereur SiGismoNnD edt pris 
Jéance en lisu royalen plein Parlement | ES qu'il ext fait Chevalier 
le Sénéchal de Beaucaire | ajoûtant que pour couvrir la faute no. 
table que Von avoit faite. de Pendurer, on ne voulut point 
foufirir que le même Empereur étant à Lyon, il y fit Duc le 
Comte de Savoie. Aujourd’hui un Roi de France croiroit 
fans-doute fe commettre, s’il marquoit feulement la moin. 
dre penfée, qu’un autre pourroit s’attribuer quelque auto. 
rité fur fon Royaume. 


otre La Nation pouvant accorder À fon Conducteur le dégré 
des how‘ d'Autorité & les Droits qu’elle trouve 4 propos, elle n’eft pas 
neurs 

bues par la moins 
Nation 4 fon . 
Conducteur. 


(a) Banrozs eft allé jusqu’à dire, que tous ceux-là font berétiques, qui ne 
croient pas que l'Empereur foit Seigneur de tout le Monde. Voyez Bopin, dela 
République, Liv. I. Chap. IX. p. m. 139. 

(6) Hiftoire de France, explication des Médailles de Cuaruss V. 

(c) De la Republ. p. 138. 
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moins libre à Pégard du nom, des titres & de tous les hon. 
neurs, dont elle voudra le décorer. Mais il convient à fa 
fageñle, aux intérêts de fa réputation , de ne point trop 
s’écarter à cet égard des ufages reçus généralement chez les 
peuples civilifés. Obfervons encore que la prudence doit 
ici la diriger, & l’engager à proportionner les Titres & les 
honneurs à la puiffance de fon Supérieur, & à l’autorité dont 
elle veut qu'il foit revêtu. Les Titres, les honneurs ne 
décident de rien, ileft vrais vains noms, vaines cérémo. 
nies , quand ils font mal placés: Mais qui ne fçait combien 
ils influent dans les penfées des hommes ? C’eft donc ici une 
affaire plus férieufe qu’elle ne le paroit au prémier coup- 
d'œil. La Nation doit prendre garde de ne point s’abaifler 
elle-même devant les autres peuples, de ne point avilir fon 
Conducteur, par un Titre trop bas : Elle doit fe garder plus 
encore de lui enfler le cœur par un vain nom, par des hon. 
neurs déméfurés ; de lui faire naître la penfée de s’arroger 
fur elle un pouvoir quiy réponde, ou d'acquérir, par d'in. 
juftes Conquêtes, une puiffance proportionnée. D'un autre 
côté, un Titre relevé peut engager le Conducteur à foute- 
nir avec plus de fermeté la Dignité de la Nation. Les con- 
jon@ures déterminent la prudence, & elle garde en toutes 
cHofes une jufte mefure. La Royauté, dit un Auteur refpecta- 
ble, & qui peut en être cru fur la matière, 1s Royauté tire 
la Maifon de Brandebourg de ce joug de fervitude » of la 
Maifon d'Autriche tenoit alors tous les Princes d Allemagne. 
C'étoit une amorce que Fréderic III. jettoit à toute fa pofitrité, 


ET par laquelle il fembloit lui dire: Je vous ai acquis un titre, 
Oo rendez. 
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rendez-vous en digne; fai jetté les fondemens de votre grandeur, 
Cet à vous d'achever Pouvrage (a). 


42 Si le Conducteur de l'Etat eft Souverain, il a dans fes 


$ 42. 
‘Si le Souve- 


rain peut mains les Droits & l'Autorité de la.Société Politique, & 


sn, par. conféquent il peut, ordonner lui-même de fon Titre 
uifveu, & des honneurs qui doivent lui être rendus, à moins que 
| la Loi fondamentale ne les -ait déterminés, ou que les li. 
mitations apportées à fon Pouvoir ne s’oppofent manifefte- 
ment à ceux qu’il voudroit s’attribuer. Ses Sujets font obligés 
de lui obéir en cela, comme dans tout ce qu’il commande en 
vertu d’uneAutorité légitime, C’eft ainfi que leCzar Prerre L 
fondé fur la vafte étendué de fes Etats, fe décerna lui-même 

le titre d’Empereur. 


Dave des Mais les Nations étrangères ne font point obligées 


autres Na de déférer aux volontés du Souverain qui prend un Titre 
tions a cet 


égard” nouveau, ou du peuple qui appelle fon Conducteur de tel 
nom qu’il lui plait. 

De vet tie. Cependant, fi ce Titre n’a rien que de raifonnable, 

voir. conformément aux ufages reçus; il eft taut-a-fait conve- 

nable aux devoirs mutuels qui lient les Nations, de don- 

ner à un Souverain, ou au Conducteur quelconque d’un 

Etat, le même titre que lui donne fon peuple. Que fi ce 

Titre eft contre l’ufage, s’il défigne des chofes qui ne fe 

trouvent point dans celui qui Paffecte, les étrangers peu- 

vent le lui refufer, fans qu’il ait raifon de fe plaindre. Le 

titre 


(a) Memoires pour fervir à PHiftoire de Brandebourg. | 
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titre de Majefté eft confacré par lufage, aux Monarques 
qui commandent a de grandes Nations. Les Empereurs 
d’Allemagne ont long-tems prétendu fe le réferver , com- 
me appartenant uniquement à leur Couronne Impériale. 
Mais les Rois prétendirent avec raifon, qu’il n’y avoit 
rien fur la terre de plus éminent, de plus augufte que leur 
Dignité : Ils refufèrent la Majefté, à qui la leur refufoit (a); 
& aujourd’hui, à quelques exceptions près , fondées fur des 
raifons particulières , le titre de Majefté eft un attribut pro- 
pre à la qualité de Roi. 


Comme il feroit ridicule à un petit Prince de prendre 
te nom de Roi & de fe faire donner de la Majefté ; les Na- 
tions étrangères, en fe refufant à cette fantaifie, ne feront 
rien que de conforme à la raifon & à leurs devoirs. Cepen- 
dant, s’il fe trouve quelque part un Souverain, qui, mal- 
gré le peu d’étendué de fa puiflance, foit en poffeflion de 
recevoir de fes voifins le titre de Roi; les Nations éloi- 
gnées , qui veulent commercer, avec lui, ne peuvent lui 
refufer ce titre. Ce n’eft point à elles de réformer les ufa- 
ges de ces régions lointaines. 


Le Souverain qui veut recevoir conftamment certains  $ 4s. 
e . . mme 
titres & honneurs, de la part des autres Puiflances, doit on peut safe 
r e e e ti- 
fe les aflûrer par des Traités. Ceux qui ont pris des enga- Dre D 
gemens par cette voie, font déformais obligés envers Ini , honneurs 
| Oo 2 & ils 
(a) Dans le tems du fameux Traité de Wefiphalie, les Plénipotentiaires de 
France convinrent avec ceux de l'Empereur, que le Roi €S la Reine écrivant de leur 


main propre à l'Empereur , €§ lui donnant de la Majefté , il feroit réponfe auffi de fa 
mais avec Je méme titre. Lettre des Plenipot. à M. de Brienne, 15. Oct. 1646. 


292 LE DROIT DES GENS. 

& ils ne pourroient s’écarter du Traité, fans lui faire injure. 
Ainfi, dans les exemples que nous avons rapportés tout-a- 
l'heure , le Czar & le Roi de Pruffe eurent foin de négocier 
d'avance avec les Cours amies, pour s’aflürer d’en être re- 
connus. dans la nouvelle qualité qu'ils vouloient prendre. 


Les Papes ont prétendu autrefois, qu’il appartenoit à la 
Thiare feule de créer de nouvelles Couronnes ; ils oférent 
efpérer de la fuperftition des Princes & des peuples, une 
Prérogative fi fublime. Elle s’eft éclyplée à la renaiffance 
des Lettres , comme les {pectres s’évanouiffent au lever du 
foleil (*). Les Empereurs d'Allemagne, qui ont formé 
la même prétention, avoient au moins pour eux lexem- 
ple des anciens Empereurs Romains. Ilne leur manque 
que la même puiflance , pour avoir le même droit. 


§. 46. Au défaut de Traités, on doit fe conformer pour 
On doit fe es titres, & en général pour toutes les marques d’hon- 
F'ufige géné neur, à ce qui eft établi par un ufage généralement reçu. 

Vouloir s’en écarter à l’égard d’une Nation, ou d’un Sou- 
verain, quand on n’en a aucune raifon particulière, c’eft 
lui témoigner ou du mépris, ou une mauvaife volonté : 
Conduite également contraire à la faine Politique, & à ce 


que les Nations fe doivent les unes aux autres. 


& 47. Le plus grand Monarque doit refpecter dans tout Sou- 
Pan ase verain le Caraétère éminent dont il eft revêtu.  L'indé- 
ves See pendance 


vent 
(*) Les Princes Catholiques reçoivent encore aujourd’hui du Pape les Titres 


qui-ont rappdrt à la Religion. Benorr XIV. a donné celui de Trés-Fidéle au Roi 
de Portugal, & onabien voulu ne point s'arrêter au ftile impératif, dans lequel la. 
Bulle eftconçué. Elle eft datée du 23. Décembre 1748. 
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pendance, légalité des Nations, les devoirs réciproques 
de l'humanité, tout linvite à marquer au Conducteur mé- 
me d’un petit Peuple, les égards qui font dis a fa qua- 
lité Le plus foible Etat eft compoié d'hommes, auf 
bien que le plus puiflant, & nos devoirs font les mêmes 
envers tous ceux qui ne dépendent point de nous. 


Mais ce précepte de la Loi Naturelle ne s’étend point 
au delà de ce qui eft effentiel aux égards que les Nations in- 
dépendantes fe doivent les unes aux autres; en un mot de 
ce qui marque que lon reconnoit un Etat, ou fon Souverain, 
pour être véritablement indépendant & fouverain, digne 
par conféquent de tout ce qui eft dû à cette qualité. Du 
refte, un grand Monarque étant, comme nous l’a vons déja 
obfervé, un perfonnage très - important dans la fociété hu- 
maine, il eft naturel qu’on lui rende, en tout ce qui n’eft 
que pur Cérémonial, fans bleffer en aucune manière l’é- 
galité des droits des Nations, qu’on lui rende, dis-je, 
des honneurs, auxquels un petit Prince ne {cauroit pré- 
tendre: Et celui-ci ne peut refufer au Monarque toutes 
les déférences qui n ‘intéreffent point fon indépendance & fa 
fouveraineté. 


Toute Nation, tout Souverain doit maintenir fa Digni- Comat in 
té(§. 35.) en fe faifant rendre ce qui lui eft dû, & fur-tout Souversio 
ne pas fouffrir qu’on y donne atteinte. S'il eft donc des nis fa Digns- 
titres, des honneurs, qui lui appartiennent fuivant un ufage 
conftant, il peut les exiger ; & il le doit, dans les occa- 
fions où fa gloire fe trouve intéreflée. 

00 3 Mais 
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Mais il faut bien diftinguer entre la négligence, ou lo. 
miffion de ce qui auroit dû fe faire fuivant l’ufage communé. 
ment reçu, & les ates pofitifs, contraires au refpect & à 
la confidération, les infultes. On peut fe plaindre de la 
négligence ; & fi elle n’eft pas réparée , la confidérer com- 
me une marque de mauvaifes difpofitions : On eft en droit 
de pourfuivre, même par la force des armes, la réparation 
dune infulte. Le Czar Pierre I. fe plaignit, dans fon 
Manifefte contre la Suéde, de ce qu’on n’avoit pas tiré le 
canon, lors de fon paflage à Riga. Il pouvoit trouver étran- 
ge qu’on ne lui eût point rendu cet honneur , il pouvoit s’en 
plaindre: Mais en faire le fujet d’une Guerre, ce feroit 
prodiguer étrangement le fang humain, 


CHA. 
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CHAPITRE IV. 


Du Droit de fureté, € des effets dela Souveraineté 
€9 de l'indépendance des Nations. 


"Est en vain que la Nature prefcrit aux Nations comme Door de 
aux particuliers le foin de fe conferver, celui d’a- fareté. 
vancer leur propre perfection & celle de leur état. 

fi elle ne leur donne pas le droit de fe garentir de tout ce 
qui peut rendre ce même foin inutile. Le Droit n’eft autre 
chofe qu’sne faculté morale d'agir, ceft-a-dire de faire ce qui 
eft moralement poffible, ce qui eft bien & conforme a nos 
devoirs. Nous avons donc en général le droit de faire tout 
ce qui eft néceflaire à laccompliffement de nos devoirs. 
Toute Nation, comme tout homme, a donc le droit dene 
point fouffrir qu’une autre donne atteinte à fa confervation, 
à fa perfection & à celle de fon état, c’eft-à-dire, de fe ga- 
rentir de toute lézion ($. 18.): Et ce droit eft parfait, 
puisqu’il eft donné pour fatisfaire à une obligation naturelle 
& indifpenfable. Lorsqu’on ne peut ufer de contrainte 
pour faire refpecter fon droit, l’effet en eft trés-incertain. 
Ceft ce droit de fe garentir de toute lézion , que l’on appelle 
Droit de [üreté, 


Le plus für eft de prévenir le mal, quand on Ie peut. , prod Le 
Une Nation eft en droit de réfilter au mal qu’on veut lui faire, droit de ré. 
d’oppofer la force, & tout moyen honnête, à celle qui agit . 
actuellement contre elle, & même d’aller au devant des ma- 

chinations , 
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chinations, en obfervant toutefois de ne point attaquer fur 
des foupçons vagues & incertains, pour ne pas s’expofer a 
devenir elle-même un injufte aggreffeur. 


§. sx. Quand le mal eft fait, le même Droit de füreté autorife 
Et Celui d 
pourfuivre ‘a Poffenfé à pourfuivre une réparation complette, & à y em- 
reparation. lover la force, s’il eft néceflaire. 


. 52. Enfin l'offenfé eft en droit de pourvoir à fa füreté pour 
x oasis l'avenir, de punir loffenfeur, en lui infligeant une peine 
capable de le détourner dans la fuite de pareils attentats & 
@intimider ceux qui feroient tentés de limiter. Il peut mé- 
me, fuivant le befoin, mettre laggrefleur hors d’état de 
nuire. Ilufe de fon droit dans toutes ces mefures, qu’il 
prend avec raifon; & s’il en réfulte du mal pour celui qui l’a 
mis dans la néceffité d’en agir ainfi, celui-ci ne peut en ac- 
cufer que fa propre injuftice. 
DS 5 Si donc il étoit quelque part une Nation inquiéte & 


tous les peu. malfaifante, toûjours prête à nuire aux autres, à les tra. 

ples, contre erfer, à leur fufciter des troubles domeftiques; il n’eft pas 

malfaifante. douteux que toutes ne fuflent en droit de fe joindre pour la 
réprimer, pour la châtier, & même pour la mettre à jamais 
hors d’état de nuire. Tels feroient les juftes fruits de la Politi- 
que que MacrAveL loüe dans Cesar Borcra. Celle que fui. 
voit Puicrppe II. Roi d’Efpagne, étoit toute propre à réünir 
l'Europe entière contre lui; & c’étoit avec raifon que HENRI 
LE GRAND avoit formé le deffein d’abbattre une Puiflance 


formidable par fes forces & pernicieufe par fes maximes. 
Les 
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Les trois Propofitions précédentes font tout autant de | 

Principes, qui fourniffent les divers fondemens d’une Guer- 

re jufte, comme nous le verrons en fon lieu. 


C’eft une conféquence manifefte de la Liberté & de l’in- and, + Na. 
dépendance des Nations, que toutes font en droit de fe gou- tion n'eft en 


it de fe 
verner comme elles le jugent à propos, & qu'aucune n’a mêler da 


le moindre droit de fe mêler du Gouvernement d’une autre. Ce" 
De tous les Droits qui peuvent appartenir à une Nation, la autre. 
Souveraineté eft fans-doute le plus précieux, & celui queles 
autres doivent refpecter le plus {crupuleufement, fi elles ne 
veulent pas lui faire injure. 

Le Souverain eft celui à qui la Nation a confié Empire SE 
& le foin du Gouvernement: Elle l’a revêtu de fes droits : : rain ne peut 
Elle feule eft intéreflée directement dans la manière dont le ali la 
Conducteur qu’elle s’eft donné ufe de fon pouvoir. Il n’ap- conduite 


, d’un autre. 
partient donc à aucune Puiflance étrangère de prendre con- 
noiffance de l’adminiftration de ce Souverain, de s’ériger en 
Juge de fa conduite & de l’obliger à y rien changer. S'il ac. 
cable fes fujets d'impôts , s’il les traite durement , c’eft Paf- 
faire de la Nation ; nul autre n’eft appellé à le redreffer , a 
l’obliger de fuivre des maximes plus équitables & plus fages. 
C’eft à la prudence de marquer les occafions où l’on peut lui 
faire des répréfentations officieufes & amicales. Les Efpa- 
gnols violèrent toutes les règles, quand ils s’érigérent en 
Juges de l’Ynca ATHuaLPA. Si ce Prince eût violé le Droit 
des Gens à leur égard, ils auroient été en droit de le punir. 
Mais ils Paccuférent d’avoir fait mourir quelques-uns de fes 

Pp fujets, 
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fujets, d’avoir ef plufieurs femmes &c. chofes dont il n’a- 
voit aucun compte à leur rendre; & ce qui met le comble 
à leur extravagante injuftice, ils le condamnèrent par les 
Loix d’Efpagne (4). 

$ 56 Mais fi le Prince, attaquant les Loix fondamentales, 


Comment il 


eft permis donne à fon peuple un légitime fujet de lui réfifter; fr la 
d'entrer . | . . 
dans la que- T'yrannie, devenué infupportable, foulève la Nation; toute 
Souvenin Puiffance étrangère eft en droit de fécourir un peuple oppri- 
ayes fon mé, qui luidemande fon affiftance. La Nation Angloife fe 
plaignoit avec juftice de Jaques II. Les Grands, les meil- 
leurs patriotes, réfolus de mettre un frein à des entreprifes, 
qui tendoient manifeftement à renverfer la Conftitution, à 
opprimer la Liberté publique & la Religion, fe ménagèrent 
le fécours des Provinces-Unies. L’Autorité du Prince d’O- 
range influa fans-doute dans les délibérations des Etats-Géné- 
raux ; mais elle ne leur fit point commettre une injuftice. 
Quand un peuple prend avec raifon les armes contre un op- 
prefleur , il n’y a que juftice & générofité à fécourir de 
braves gens, qui défendent leur Liberté. Toutes les fois 
donc que les chofes en viennent à une Guerre Civile, les 
Puiffances étrangères peuvent aflifter celui des deux partis, 
qui leur paroît fondé en juftice. Celle qui affifte un Tyran 
odieux, celle qui fe déclare pour un peuple injufte & rebelle, 
péche fans doute contre fon devoir. Mais les liens de la So- 
ciété Politique font rompus, ou au moins fufpendus, entre 
le Souverain & fon peuple, on peut les confidérer comme 
deux Puiffances diftinétes; & puisque Pune &l’autre fontin- 
dépen- 
(a) Garcillaffo de la Vega. 
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dépendantes de toute Autorité étrangère, perfonne n’eft en 
droit de les juger. Chacune d'elles peut avoir raifon , & cha- 
cun de ceux qui les afliftent peut croire qu’il foutient la bon- 
ne Caufe. Il faut donc, en vertu du Droit des Gens Volon- 
taire (voyez Prélim. §. 21.), que les deux Partis puiffent 
agir comme ayantun droit égal, & qu'ils fe traitent en con- 
féquence, jufqu’a la décifion. 


Mais on ne doit point abufer de cette maxime, pour 
autorifer d’odieufes manœuvres contre la tranquillité des 
Etats. C’eft violer le Droit des Gens que d’inviter à la ré- 
volte des fujets , qui obéiffent actuellement à leur Souverain, 
quoiqu'ils fe plaignent de fon gouvernement. 


La pratique des Nations eft conforme à nos maximes. 
Lorsque les Proteftans d’Allemagne venoient au {€cours des 
Réformés de France, la Cour n’entreprit jamais de les trai. 
ter autrement que comme des ennemis en règle, & fuivant 
les Loix de la Guerre. La France, dans le même téms, 
afiftoit les Pays-bas, foulevés contre l'Efpagne ; & ne pré- 
tendoit pas que fes Troupes fuffent confidérées fur un autre 
pied, que comme ‘Auxiliaires, dans une Guerre en forme. 
Mais aucune Puiffance ne manque de fe plaindre, comme 
d'une injure atroce, fi quelqu'un tente, par des émiffaires , 
@exciter fes fujets à la révolte. 


Pour ce qui eft de ces Monftres, qui fous le titre de 
Souverain, fe rendent les fléaux & Phorreur de l'humanité 5 
ce font des bétes féroces, dont tout homme de cœur peut 

Pp2 avec 
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avec juftice purger laterre. ‘Toute l’Antiquité a loné Her- 
CULE, de ce qu’il délivra le Monde d’un ANTY’E, d’un Busr- 
RIS, dun DIomMEDE. 


Dron acne Après avoir établi que les Nations étrangères n’ont au- 
pas fouffrir cun droit de s’ingérer dans le Gouvernement d’un Etat in- 


gr dépendant, il n’eft pas difficile de prouver, que celui- ci eft 


gere fe me- fondé à ne le point fouffrir. Se gouverner foi- même a fon 
pires du gré,c’elt "appanage de l'indépendance. Un Etat fouverain ne 
ment. peut être gêné à cet égard, fi ce n’eft par des droits parti- 
culiers, qu’il aura lui-même donnés à d’autres dans {es 
Traités, & qui, par la nature même d’une matière aufli ja- 
loufe que le Gouvernement, ne peuvent s’étendre au-delà 
des termes clairs & formels des Traités. Hors ce cas, un 
Souverain eft en droit de traiter en ennemis ceux qui entre- 
prennent de fe mêler autrement que par leurs bons offices, 

de fes affaires domeftiques. 
¢. 58. La Religion eft, danstous lesfens, un objet trés- inté- 
De ces mé. _reffant pour une Nation ; c’eft Pune des matières les plus im- 
AVSigon” Portantes qui puiffent occuper le Gquvernement. Un Peuple 
indépendant n’a de compte à rendre qu’à Dieu , au fujet de fa 
Religion; il eft en droit de fe conduire, à cet égard comme en 
toute autre chofe, fuivant les lumières de fa Confcience , & de 
ne point fouffrir qu’aucun étranger s’ingère dans une affaire 
fidélicate. L’ufage long-tems maintenu dans la Chrétienté, 
de faire jnger & règler dans un Concile Général toutes les 
affaires de Religion, n’avoit pu s’introduire que par la cir. 
conftance finguliére de la foumiffion de l'Eglife entière au 
même 
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même Gouvernement Civil, à PEmpire Romain. Lorsque 


l'Empire renverfé eût fait place à plufieurs Royaumes indé. 
pendans, ce même ufage fe trouva contraire aux prémiers 
élémens du Gouvernement, à l’idée même d'Etat, de So- 
ciété Politique. Long-.tems foutenu cependant par le pré- 
jugé, l'ignorance & la fuperitition, par l'autorité des Papes 
& la puiflance du Clergé, il étoit refpetté encore dans les 
tems dela Réformation. Les Etats qui Pavoient embraflée, 
offroient de fe foumettre aux décifions d’un Concile impar- 
tial & légitimement affemblé. Aujourd'hui, ils éferoient 
dire nettement , qu’ils ne dépendent d’aucun pouvoir fur la 
terre, _non plus en fait de Religion, qu’en matière de Gou- 
vernement Civil. L'autorité générale & abfolué du Pape & 
du Concile eft abfurde dans tout autre fyftême que celui de 
ces Papes, qui vouloient faire de toute la Chrétienté un feul 
Corps, dont ils fe difoient les Monarques fuprémes (4). 
Auffi les Souverains même Catholiques ont-ils cherché à ref. 
ferrer cette Autorité dans des limites compatibles avec leur 
Pouvoir fuprême: Ils ne reçoivent les Decrets des Conciles & 
les Bulles des Papes, qu'après les avoir fait examiner; & 
ces Loix Eccléfiaftiques n’ont force dans leurs Etats, que par 
Pattache du Prince. Nous avons fuffifamment établi, dans 
le I. Livre de cet Ouvrage, Chap. XII. les Droits de lEtat 
en matiere de Religion, & nous ne les rappellons ici que 
pour en tirer de juftes conféquences, dans la conduite que _ 
les Nations doivent tenir entr’elles. 


Pp 3 In 


(a) Voyez ci- deflus & 146. & Bonnv, De la République Lig. L Ch. IX. avec fes 
Citations, p. m 139. 
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$. 59. I eft donc certain que l’on ne peut fe mêler malgré une 

don ne est Nation , de fes affaires de Religion, fans bleffer fes droits 

are. & lui faire injure. Beaucoup moins eft-il permis d'employer _ 

ia, de Ja la force des Armes, pour l’obliger à recevoir une Doctrine 
& un Culte, que l’on regarde comme Divins. De quel droit 
des hommes s’érigent-ils en défenféurs, en protecteurs de la 
Caufe de Dieu ? Il aura toûjours, quand il lui plaira, ame. 
ner les peuples à fa connoiflance, par des moyens plus firs 
que la violence. Les Perfécuteurs ne font point de vraies 
converfions. La monftrueufe maxime, d’étendre la Reli. 
gion par l'épée, eft un renverfement du Droit des Gens, & 
le fléau le plusterrible des Nations. Chaque furieux croira 
combattre pour la Caufe de Dieu, chaque Ambitieux fe cou. 
vrira de ce prétexte. Tandis que CHARLEMAGNE mettoit la 
Saxe à feu & à fang, pour y planter le Chriftianifme, les 
Succefleurs de Manomer ravageoient l’Afie &l’Affrique, 
pour y établir P Alcoran, 


§. 60. Mais c’eft un Office d'humanité, de travailler, par des 
Ds On moyens doux & légitimes, à perfuader une Nation de re- 
Gite, des ma cevoir la Religion, que l’on croit feule véritable & falutaire. 
Mifionoa On peut lui envoyer des gens pour linftruire, des Mif- 

fionnaires; & ce foin eft tout-à-fait conforme à attention 
que tout Peuple doit à la perfection & au bonheur des autres. 
Mais il faut obferver, que pour ne point donrier atteinte aux 
droits du Souverain, les Miffionnaires doivent s’abftenir de 
précher, clandeftinement & fans fa permiflion, une Doctrine 
nouvelle à fes peuples. Il peut refufer leurs offices; & s’il 
les renvoye , ils doivent obéir. On a befoin d’un ordre bien 

exprès 
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exprés du Roi des Rois, pour défobéir légitimement a un 
Souverain , qui commande fuivant Pétenduë de fon pou- 
voir: Et le Souverain, qui ne fera point convaincu de cet 
ordre extraordinaire de la Divinité, ne fera qu’ufer de fes 
droits, en puniffant le Miffionnaire défobéiffant. Mais fi 
la Nation , ou une partie confidérable du peuple veut rete- 
nir le Miflionnaire & fuivre fa Doctrine? Nous avons éta- 
bli ailleurs les droits de la Nation & ceux des Citoyens 
(Liv. I. §. §. 128-136.) : On trouvera là dequoi répondre à 
cette queftion. | | 

La matière eff très-délicate, & lon ne peut antori- > So 
fer un zéle inconfidéré de faire des profélytes, fans mettre tion dont on 
en danger la tranquillité de toutes-les Nations , fans expofer “"" pee 
même les Convertifleurs à pécher contre leur devoir , dans 
le tems qu’ils croiront faire l’œuvre la plus méritoire. Car 
enfin, c’eftaffurément rendre un mauvais office à une Na- 
tion, ceft lui nuire effentiellement , que de répandre dans 
fon fein une Religion fauffe & dangereufe. Or il n’eft per- 
fonne qui ne croye la fienne feule véritable & falutaire. 
Recommandez, allumez dans tous les cœurs le zèle ar- 
dent des Miffionnaires, & vous verrez l'Europe inondée 
de Lamas, de Bonaes & de Derviches, taridis que des Moines 
de toute efpèce parcoureront l’Afie & PAffrique; Les Mi- 
mifires iront braver l’Inquifition en Efpagne & en Italie, - 
pendant que les Jéuites fe répandront chez les Proteftans , 
pour les ramener dans le giron de PEglife. Que les Ca- 
tholiques reprochent tant qu’ils voudront aux Proteftans- 
leur tiédeur; la conduite de ceux-ci eft affurément plus 

confor- 
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conforme au Droit des Gens & à la Raïfon. Le véritable zèle 

s'applique à faire fleurir une Religion fainte, dans les 

pays où elle eft reçuë, à la rendre utile aux mœurs & 

à l'Etat ; & en attendant les difpofitions de la Providence, 

une invitation des peuples étrangers, ou une Miffion Di. 

vine bien certaine, pour la prêcher au déhors, il trou- 

ve affez d’occupation dans la Patrie. Ajotitons enfin, que 

pour entreprendre légitimement d’annoncer une Religion 

aux divers peuples du Monde, il faut prémièrement s’étre 

afluré de fa vérité, par le plus férieux examen. Mais 

quoi! Des Chrétiens douteront - ils de leur Religion? Hé. 

bien! un Mahométan ne doute pas d’avantage de la fienne. 

Soyez toûjours prêt à faire part de vos lumières, expo- 

{ez nuément, avec fincérité, les principes de votre Créance, 

à ceux qui défirent de vous entendre; inftruifez , per- 

fuadez par l'évidence; mais ne cherchez point à entraîner 

par le feu de lEnthoufiasme : C’eft affez pour chacun de 

nous d’avoir à répondre de fa propre Confcience: La lu- 

mière ne fera refufée à perfonne, & un zèle turbulent ne 
troublera point la paix des Nations. 

Ce À à Peut Lorsqu'une Religion eft perfécutée dans un pays, les 

faire un Sov- Nations étrangères qui la profeflent peuvent intercéder 

Verdin ceux pour leurs frères: Mais c’eft là tout ce qu’elles peuvent 

qui prof. faire légitimement, à moins que la perfécution ne foit 

gion dans un portée jusqu’à des excès intolérables s alors elle tombe 

autre Etat. dans le cas de la Tyrannie manifefte, contre laquelle il eft 

permis à toutes les Nations de fécourir un peuple malheu- 

reux (§. 56.). L'intérêt de leur propre füreté peut en- 

core 
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core les autorifer à prendre la défenfe des perfécutés. Un 
Roi de France répondit aux Ambaffadeurs qui le follicitoient 
de laiffer en paix fes fajets Réformés, qu’il étoit le Mai. 
tre dans fon Royaume. Mais les Spuverains Protef- 
tans, qui voyoient une Conjuration de tous les Catholi- 
ques acharnés à leur perte, étoient les maîtres aufli de fé. 
courir des gens, qui pouvoient fortifier leur parti & leur 
aider à fe garentir de la ruine dont ils étoient menacés. 
Il n’eft plus queftion de diftinétion d'Etat & de Nation, 
quand il s’agit de fe réunir contre des furieux , qui veu. 
lent exterminer tout ce qui ne reçoit pas aveuglément leur 
Doctrine. | 


Qq CHA. 
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CHAPITRE V.. 


De tobfervation de la Juftice entre les Nations. 


nn de L_ juftice eft la bâfe de toute Société, le lien affüré de 
dete ohn tout commerce. La Société humaine, bien loin d’é- 
or h %- tre une communication de fécours.& de bons offices, ne fera 
maine. plus qu’un vafte brigandage, fi l’on n’y refpecte pas cette 
vertu qui rend à chacun le fien. Elle eft plus néceflaire 
encore entre les Nations, qu’entre les particuliers ; parce- 
que linjuflice a des füites plus terribles, dans les démélés de 
ces puiflans Corps Politiques, & qu’il eft plus difficile d’en 
avoir raifon. L'obligation impofée a tous les hommes d’é- 
tre juftes, fe démontre aifément en Droit Naturel : Nous la 
fèppofons ici comme aflez connuë, & nous nous conten- 
tons d’obferver, que non-feulement les Nations n’en peu- 
vent être exemptes (Prélim. §. 5.), mais qu’elle eft plus 
facrée encore pour elles, par l’importance de fes fuites. 
Obiies c+ Toutes les Nations font donc étroitement obligées à 
de toutes les cultiver la Juftice entr’elles, à l’obferver {crupuleufement , 
ations de . . 
cultiver & à s’abftenir avec foin de tout ce qui peut y donner atteinte. 
je & Chacune doit rendre aux autres ce qui leur appartient, 
refpecter leurs droits & leur en laiffer la paifible joüiflance. 


pré, sone De cette obligation indifpenfable, que la Nature impole 
pas fouffrir aux Nations, aufli bien que de celles dont chacuneeft liée 


l'injuftic 
n= envers elle-même, il réfulte pour tout Etat le droit de ne 
pas 
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pas fouffrir qu’on lui enlève aucun de fes Droits, rien de ce 
qui lui appartient légitimement; car en s’y oppofant, il ne 
fait rien que de conforme à tous fes devoirs; & c’eft en quoi 
confifte le Droit ($: 49.) 


Ce droit eft parfait, c’eft-a-dire accompagné de celui. +e 8 
dufer de force pour le faire valoir. Envain la Nature nous parfait 
donneroit-elle le droit de ne pas fouffrir l’injuftice, envain 
obligeroit-elle les autres à être juftes à notre égard, fi nous 
ne pouvions légitimement ufer de contrainte, quand ils re- 
fufent de s’acquitter de ce devoir. Le jufte fe verroit à la 
merci de la cupidité & de l’injuftice ; tous fes droits lui devien- 
droient bien-tôt inutiles. 


De Ia naiflent, comme autant de branches, 1°. Le §. 67. 
Il produit 1° 
droit d’une jufte défenfe, qui appartient à toute Nation, ou Le droit de 
le droit d’oppofer, la force à quiconque l'attaque elle & fes * 


droits. Ceft le fondement de la Guerre défenfive. 


2°. Le droit de fe faire rendre juftice par la force, fion ,$ 68. 
ne peut l'obtenir autrement, ou de pourfuivre fon droit à fe faire ren. 
€ ju 
main armée. C’eft le fondement de la Guerre offenfive. 


Liinjuftice faite fciemment eft fans - doute une efpèce, SS am 
de Iézion. On eft donc en droit de la punir, comme nous mir un in 
l'avons fait voir ci-deflus en parlant de la lézion en général julke. 

(§. s2.). Le droit de ne pas fouffrir Pinjuftice eft une bran- 
che du Droit de füreté. 


Appliquons encore aux injuftes, ce que nous avons dit »_* 7° 
ci-deflus (§. 3.) d’une Nation malfaifante. S'il en étoit & tes | les Na 
Qq 2 une” 
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cellequimé- une , qui fit ouvertement profeflion de fouler aux pieds la 


prife ouver- 
tement la 
Juitice. 


Juftice, méprifant & violant les droits d'autrui, toutes les 
fois qu’elle en trouveroit Poccafñon, l'intérêt de la fociété 
humaine autoriferoit toutes les autres à s’unir, pour la ré- 
primer & la châtier. Nous n'oublions point ici la maxime 
établie dans nos Préliminaires, qu’il n’appartient pas aux 
Nations de s’ériger en Juges les unes des autres. Dans les 
cas particuliers & fufceptibles du moindre doute, on doit 
fuppofer que chacune des parties peut avoir quelque droit ; 
l'injuftice de celle qui atort peut venir de fon erreur, & 
non d’un mépris général pour la Juftice. Mais fi par des 
maximes conftantes, par une conduite foutenué, une Na- 
tion fe montre évidemment dans cette difpofition pernicieufe, 
fi aucun droit n’eft facré pour elle ; le falut du Genre-humain 
exige qu’elle foit réprimée. Former & foutenir une pré- 
tention injufte, c’eft faire tort feulement a’celui que cette 
prétention intéreffe, fe moquer en général de la Juftice, 
eft bleffer toutes les Nations. 


CHA- 
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CHAPITRE VI 


De la part que la Nation peut avoir aux attions 
de fes Citoyens. 


Ous avons vii dans les Chapitres précédens , quels 
Le FALL 
font les Devoirs communs des Nations les unes en- rain doit 
vers les autres, comment elles doivent fe refpeCter jee Ks 
mutuellement & s’abftenir de toute injure, de toute offenfe ; l'Etat, & 
NA: 54. . 5 ? protéger les 
comment la juftice & l’équité doivent régner entr’elles, dans Citoyens, 
toute leur conduite. Mais nous n’avons confidéré jufques 
ici que les actions du Corps même de la Nation, de PEtat, 
du Souverain. Les particuliers , membres d’une Nation, 
peuvent offenfer & maltraiter les Citoyens d’une autre, ils 
peuvent faire injure à un Souverain étranger : Il nous refte 
à examiner quelle part PEtat peut avoir aux actions des Ci- 
toyens, quels font les droits & les obligations des Souve- 
rains à cet égard, 





Quiconque offenfe l'Etat, bleffe fes droits, trouble fa 
tranquillité, ou lui fait injure en quelque maniére que ce 
foit , fe déclare fon Ennemi, & fe met dans le cas d’en être 
juftement puni. Quiconque maltraite un Citoyen offenfe in- 
direCtement PEtat, qui doit protéger ce Citoyen. Le Sou- 
verain de celui - ci doit venger fon injure, obliger, s’il le 
peut, Paggreffeur à une entière réparation,ou le punir ; puis- 
qu’autrement le Citoyen n’obtiendroit point la grande fin de 
l'aflociation Civile, qui eft la füreté. 

Qq 3 Mais 


§. 72. 

Tl ne doit 
point fouf. 
frie que {es 
Sujets offen- 
fent les av- 
tres Nations 
ou leurs Ci- 
toyens, 


§. 7} 
Onne © peur 
imputer 
Nation an 


actio 
particuliers. 
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Mais d’un autre côté, la Nation, où le Souverain, ne 
doit point fouffrir que les Citoyens faffent injure aux fujets 
d'un autre Etat, moins encore qu'ils offenfent cet Etat lui. 
même. Et cela, non feulement parce qu’aucun Souverain 
ne doit permettre que ceux qui font fous fes ordres violent 
les préceptes de la Loi Naturelle, qui interdit toute injure ; 
mais encore parce que les Nations doivent fe refpecter mu. 
tuellement, s’ab{tenir de toute offenfe, de toute lézion, de 


toute injure, enun mot, de tout ce qui peut faire tort aux 


autres. Si un Souverain, qui pourroit retenir fes Sujets 
dans les règles de la juftice & de la paix, fouffre qu’ils mal. 
traitent une Nation étrangère, dans fon Corps ou dans fes 
membres, il ne fait pas moins de tort à cette Nation que s’il 
la maltraitoit luimême. Enfin le falut même de l'Etat, & 
celui de la fociété humaine, exige cette attention de tout 
Souverain. Si vous lâchez la bride à vos Sujets contre les 
Nations étrangères, celles - ci en uferont de même envers 
vous; & au lieu de cette fociété fraternelle, que la Nature 
a établie entre tous les hommes, on ne verra plus qu’un af 
freux brigandage de Nation à Nation. 


Cependant, comme il eft impoffible à l'Etat le mieux 
règlé, au Souverain le plus vigilant & le plus abfolu , de mo- 
dérer à fa volonté toutes les actions de fes Sujets, de les cone 
tenit en toute occafion dans la plus exaéte obéiffance ; il fe. 
roit injufte d’imputer à Ja Nation, ou au Souverain, toutes 
les fautes des Citoyens. On ne peut donc dire en général, 
que l’on a rec une injure d’une Nation, parce qu'on laura 


reçuë de quelqu’un de fes membres. 
Mais 
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Mais fi la Nation, ou fon Conducteur, approuve & ra- ah La 
tifie le fait du Citoyen, elle en fait fa propre affaire: L’offen- À qu’elle ne les 
{6 doit alors regarder la Nation comme le véritable auteur Pelle 
de l’injure, dent peut-être le Citoyen n’a été que Pinftru- ne les ratifie. 
ment. 


Si l'Etat offenfé tient en fa main le coupable; il peut, £,75- 
fans difficulté, en faire juftice & le punir. Si le coupable eft que doit te- 
échappé & retourné dans fa patrie, on doit demander juftice ”” nir 'ofene: 
à fon Souverain. 


Et puifque celui-ci ne doit point fouffrir que fes Sujets ¢ +6. 
moleftent les Sujets d’autrui , ou leur faffent injure, beau. Devoir du 
coup moins qu’ils offenfent audacieufement les Puiffances de Fesses 
étrangères ; il doit obliger le coupable à réparer le domma 
ge, ficela fe peut, ou le punir exemplairement, ou enfin, 
felon le cas & les circonftances, le livrer à l'Etat offenfé, 
pour en faire juftice. C’eft ce qui s’obferve aflez générale- 
ment à l'égard des grands crimes, qui font également con- 
traires aux Loix & à la füreté de toutes les Nations. Les Af 
faffins, les Incendiaires, les Voleurs font faifis par tout, a 
la réquifition du Souverain, dans les terres de qui le crime a 
été commis, & livrés à fa juftice. On va plus loin dans les 
Etats qui ont des rélations plus étroites d’amitié & de bon 
voifinage : Dans les cas même de délits communs, qui font 
pourfuivis civilement, foit en réparation du dommage, {oit 
pour une peine légère & civile; les fujets de deux Etats voi. 
fins font réciproquement obligés de paroitre devant le Ma. 


giftrat du lieu, où ils font acculés d’avoir failli. Sur une 
requi- 


$ 77: 
S'il refute 
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réquifition de ce Magiftrat, que l’on appelle Lettre Roga- 
toire, ils font cités juridiquement , & contraints 4 compa- 
roître par leur propre Magiftrat. Admirable inftitution, 
par laquelle plufieurs Etats voifins vivent enfemble en paix, 
& femblent ne former qu’une méme République! Elle eft 
en vigueur dans toute la Suifle. Dès que les Lettres Roga- 


 toires font adreffées en forme, le Supérieur de l’accufé doit y 


donner effet. Ce n’eft point à lui de connoitre fi Paccufa- 
tion eft vraie ou faufle ; il doit bien préfumer de la juftice de 
fon Voifin, & ne point rompre par fa défiance, une inftitu- 


tion fi propre à conferver la bonne harmonie. (Cependant, 


fi une expérience foutenué lui fafoit voir que fes Sujets font 
véxés par les Magiftrats voifins qui les appellent devant leur 
Tribunal ; il lui feroit permis, fans-doute, de penfer à la 
protection qu'il doit à fon peuple, & de refufer les Rogatoi- 
res, jufques à ce qu’on lui eût fait raifon de Pabus, & qu’on 
y eût mis ordre.” Mais ce feroit à lui d’alléguer fes raifons 
& de les mettre dans tout leur jour. 


Le Souverain qui refufe de faire réparer le dommage 


juftice, 1 Caufé par fon Sujet, ou de punir le coupable, ou enfin de 


prend part à 


Ja faute & à 
Poffenfe. 


le livrer, fe rend en quelque façon complice de l’injure, & 
il en devient refponfable. Mais s’il livre, ou les bien du 
coupable, en dédommagement, dans les cas fufceptibles de 
cette réparation, ou la perfonne pour lui faire fubir la peine 
de fon crime; l’offenfé n’a plus rien à lui demander. Le Roi 
Demerrius ayant livré aux Romains ceux qui avoient tué 
leur Ambafladeur ; le Sénat les renvoya, voulant fe réfer- 
ver la liberté de punir dans loccafion un pareil attentat, en 


le 
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le vengeant fur le Roi lui-même, ou fur fes Etats (+). Sila 
chofe étoit ainfi, fi le Roi n’avoit aucune part à l’affaffinat 
de l’Ambaffadeur Romain , la conduite du Sénat étoit trés- 
injufte, & digne de gens, quine cherchent qu’un prétexte 
à leurs entreprifes ambitieufes. 

Enfin il eft un autre cas, où la Nation eft coupable en, 57%. 
général des attentats de {es membres. C’eft lorsque par fes (2 Nation ef 
mœurs, par les maximes de fon Gouvernement , elle accoû- faite des Ci- 
tume & autorife les Citoyens à piller & maltraiter indifférem. ‘7 
ment les étrangers, à faire des courfes dans les pays voi- 
fins &c. Ainfi la Nation des Usbecks eft coupable de tous les 
brigandages des individus qui la compofent. Les Princes dont 
les fujets font volés & maflacrés, dont les terres font infeftées 
par ces brigands, peuvent s’en prendre juftement à la Nation 
entière. Que dis-je? Toutes les Nations ont droit de fe 
liguer contre elle, de la réprimer , de la traiter en ennemie 
commune du Genre-humain. Les Nations Chrétiennes ne 
feroient pas moins fondées à fe réunir contre les Républiques 
Barbaresques, pour détruire ces repaires d’écumeurs de 
mer, chez qui l'amour du pillage , ou la crainte d’un jufte 
châtiment font les feules règles de la paix ou de la guerre. 

Mais les Corfaires ont la prudence de refpecter ceux qui fe- 
roient le plus en état de les châtier ; & les Nations qui favent 
fe conferver libres les routes d’un riche Commerce, ne font 
point fâchées que ces routes demeurent fermées pour les 
autres. 

Re CH A- 


(a) Voyez Porysx, cité par Barnssyxac, dans fes notes fur Gzorius Liv. IIL 
. XXIV. §. VIL 


À 19. 


Effet général 
de Domaine 


§. go. 


De ce qui eft 


em )314( & 
4430-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-00-0000-0-0f+ 
CHAPITRE VIL 


Des effets.du Domaine entre les Nations. 


Ous avons expliqué dans le Chapitre XVIII. du Li- 
vre I. comment une Nation s’empare d’un pays & y 
occupe le Domaine & l'Empire. Ce pays, avec 
tout ce qu’il renferme, devient le bien propre de la Nation 
en général. Voyons quels font les effets de cette Propriété 
envers les autres Nations. Le Domaine plein eft néceflaire- 
ment un droit propre & exclufif. Car-de cela même que j'ai 
un plein droit de difpoer d’une chofe à ma volonté, il s’en- 
fuit que les autres n’y ont abfolument aucun droit; s’ils yen 
avoient quelqu’an , je ne pourrois plus difpofer librement 
de cette chofe-là. Le Domaine particulier des Citoyens peut 
être limité & reftreint en diverfes manières par les Loix de 
PEtat, & il l’eft toûjours par le Domaine éminent du Souve- 
rain; mais le Domaine général de la Nation eft plein & 
abfolu, puisqu'il n’exifte aucune Autorité fur la terre, de 
laquelle il puiffe recevoir des limitations : Il exclut donc tout 
droit de la part des Etrangers. Et comme les Droits d’une 
Nation doivent être refpectés de toutes les autres (§. 64.), 
aucune ne peut rien prétendre fur le pays qui appartient à 
cette Nation, nine doit en difpofer fans fon aveu, non plus 
que de tout ce que le pays contient. 


Le Domaine de la Nation s’étend à tout ce qu’elle poffe- 


comprisdans de à jufte titre: Il comprend fes pofleflions anciennes & 


originaires q 
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originaires, & toutes fes acquifitions, faites par des moyens le Domaine 


juftes en eux-mêmes, ou reçus comme tels entre les Na- tion 
tions ; conceflions, achapts, conquêtes dans une Guerre 
en forme &c. Et par fes poffeflions, il ne faut pas feulement 


entendre fes terres , mais tous les droits dont elle joûit. 


Les biens mêmes des particuliers, dans leur totalité, 
doivent être regardés comme les biens de la Nation, à l’é- 
gard des autres Etats. Ils lui appartiennent réellement en 


quelque forte, par les droits qu’elle a fur les biens de fes Ci- k 


toyens, parce qu’ils font partie de fes richeffes totales & aug- 
mentent fa puiflance. Ils l’intéreflent par la protection 
qu’elle doit à fes membres. Enfin fa chofe ne peut pas être 
autrement, puisque les Nations agiflent &traitent enfemble 
en Corps, dans leur qualité de Sociétés Politiques, & font 
regardées comme autant de perfonnes morales. Tous ceux 
qui forment une Société, une Nation, étant confidérés par 
les Nations étrangères comme ne faifant qu'un tout, comme 
une feule perfonne; tous leurs biens enfemble ne peuvent 
être envifagés que comme les biens de cette même perfonne. 
Et cela eft fi vrai, qu’il dépend de chaque Société Politique 
d'établir chez elle la communauté des biens, ainfi que‘ l’a la fait 
CaMPANELLA dans fà République du Soleil. Les autres ne 
s’enquiérent point de cé qu’elle fait à cet égard; fes règle. 
mens: domeftiques ne changent rien au droit envers les 
Etrangers, ni à la manière dont ils doivent envifager la to- 
talité de fes biens, de quelque façon qu'ils foient poflédés. 


Rr2 . Par 


’une Na 


Les ¥ sr. 


des Citoyens 
font biens de 
la Nation , à 
des 
Nations 
étrang 





§. 82. 
Conféqnen- 
ce de ce 
principe. 


§. 83. 
Connexion 
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Par une conféquence immédiate de ce principe, fi une 
Nation a droit à quelque partie des biens d’une autre , ellea 
droit indifféremment aux biens des Citoyens de celle-ci, jus. 


‘qu'à concurrence de la dette. Cette maxime eft d’un grand 


ufage, comme on le verra dans la fuite. 


Le Domaine général de la Nation fur les terres qu’elle 


da Domaine habite eft naturellement lié avec l'Empire; car en s’établiffant 


de la Nation 


avec PEm- 
pire. 


dans un pays. vacant, la Nation ne prétend pas fans-doute 
y dépendre d’aucune autre Puiflance; & comment une Na. 
tion indépendante ne commanderoit-elle pas chez elle? Auffi 
avons-nous déja obfervé (L.I. 6.205.) qu’en occupant un 
pays, la Nation eft préfumée y occuper en même-tems PEm- 
pire. Nous allons plus loin ici, & nous faifons voir la con. 
néxion naturelle de ces deux droits, pour une Nation indé. 
pendante. Comment fe gouverneroit-elle à fon gré, dansle 
pays qu’elle habite, fi elle ne pouvoit en difpofer pleine- 
ment & abfolument? Et comment auroit- elle le Domaine 
plein & abfolu d’un lieu, dans lequel elle ne commanderoit 
pas? L'Empire d'autrui & les droits qu’il comprend, lui en 
ôteroient la libre difpofition. Joignez à cela le Domaine 
éminent, qui fait partie de la Souveraineté (L.I. §. 244.) 
& vous fentirez d'autant mieux lintime liaifon du Domaine 
de la Nation avec l’Empire. Auffi ce qu’on appelle le’ base 
Domaine , qui n’eft autre chofe que le Domaine du Corps de 
Ja Nation, ou du Souverain qui la répréfente, eft-il confi- 
déré par-tout comme inféparable de la Souveraineté. Le 
Domaine utile, ou le Domaine réduit aux droits qui peuvent 
appartenir à un particulier dans l'Etat, peut être féparé de 

l'Empire 3 
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Empire; & rien n'empêche qu’il n’appartienne à une Na- 
tion, dans des lieux qui ne font pas de fon obéiffance. Ainfi 
plufieurs Souverains ont des Fiefs & d’autres biens, dans les 
Terres d’un autre Prince: Ils les poflèdent alors à la manière 
des particuliers. 


L'Empire uni au Domaine établit la Jurisdiéfion de la 6 84. 
Nation dans le pays qui lui appartient, dans fon Territoire. ™°"™ 
Ceftaelle, ou à fon Souverain, de rendre la Juftice dans 
tous les lieux de fon obéiffance, de prendre connoiflance 
des crimes qui fe commettent & des différends qui s’éle- 
vent dans le pays. 


Les autres Nations doivent refpecter ce droit. Et com- 
me l’adminiftration de la Juftice exige néceflairement que 
toute fentence définitive, prononcée réguliérement, foit 
tenuë pour jufte & exécutée comme telle ; dès qu’une Caufe 
dans laquelle des Etrangers fe trouvent intéreflés a été jugée. 
dans les formes, le Souverain de ces plaideurs ne peut écou- 
ter leurs plaintes. Entreprendre d’examiner la juftice d’une 
Sentence définitive, c’eft attaquer la Jurisdiction de celui 
qui Parenduë. Le Prince ne doit donc intervenir dans les 
Caufes de fes fujets en pays étranger, & leur accorder fa pro- 
tection, que dans les cas d’un déni de juftice, ou d’une in- 
juftice évidente & palpable, ou d’une violation manifefte 
des règles & des formes, ou enfin d’une diftinétion odieule, 
faite au préjudice de fes fujets, ou des Etrangers en général. 
La Cour d'Angleterre a établi cette maxime avec beaucoup 
d'évidence, à l’occafon des Vaifleaux Prajfiens, frilis & dé. 

Rr 3 clarés , 
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clarés de bonne prife , pendant la derniere Guerre (+). Ce 
qui Toit dit fans toucher au mérite de la Caule particulière, 
entant qu’il dépend des faits. 


§. 85. En conféquence de ces droits dela Jurisdiction , ‘les 
ae D difpofitions faites par le Juge du Domicile, dans l’étenduë 
nd de fon pouvoir, doivent être reipettées & obtenir leur effet 

même chez l'étranger. C’clt, par exemple, au Juge du 
Domicile de nommer les Tuteurs & les Curateurs des mi- 
neurs & des imbécilles. Le Droit des Gens, qui veille au 
commun avantage & à la bonne-harmonie des Nations, veut 
donc que cette nomination d’un Tuteur, ou d’un Curateur, 
foit valable & reconnué dans tous les pays, où le Pupille peut 
avoir des affaires. On fit ufage de cette maxime, en l’année 
1672. même à l'égard d’un Souverain. L’Abbé d'Orléans, 
Prince fouverain de Neufchatel en Suifle, étant incapable de 
gérer fes propres affaires, le Roi de France lui donna pour 
Curatrice la Duchefle Doüairiére de Longueville, fa Mére, 
La Duchellede Nemours, fœur de ce Prince, prétendit à la 
Curatelle pour la Principauté de Neufchatel; mais la qualité 
de la Duchelle de Longueville fut reconnuë par les Trois- 
Etats du pays. Son Avocat fe fondoit fur ce que la Princefle 
étoit établie Curatrice par le Juge du Domicile (4). C'étoit 
appliquer fort mal un principe trés-folide; le Domicile du 
Prince ne pouvant être que dans fon Etat. L’Autorité de la 
Ducheffe de Longueville ne devint légitime & ferme à Neuf- 
chatel 

(a) Voyez le Rapport fait au Roi de la Grande-Bretagne, par le Chev. Lex, le 


Dr Pat » le Chev.Rypsx, &M.Murzay. C’eft un excellent morceau de Droit 
es Gens. 


(6) Mémoires pour Mad. la Duchefle de Longueville, 1672. 
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chatel, que par l’Arrét des Trois-Etats, à qui feuls il ap- 
partenoit de donner un Curateur à leur Souverain. 


De même, la validité d’un Teftament, quant à la 
forme, ne peut être jugée que par le Juge du Domicile, 
dont la Sentence » rendué dans les formes, doit être recon. 
nué par-tout. Mais fans toucher à la validité du Teftament 
en lui-même, les difpofitions qu’il renferme peuvent être 
conteftées devant le Juge du lieu, où les biens font fitués, 
parce qu’on ne peut difpofer de ces biens que conformément 
aux Loix du pays. C’eft ainfi que le même Abbé d’Orléans , 
dont nous venons de parler , ayantinftitué le Prince de Conti 
pour fon Légataire univerfel, les Trois- Etats de Neufcha- 
tel donnérent I’Inveltiture de la Principauté à la Duchefle de 
Nemours, fans attendre que le Parlement de Paris eût pro- 
noncé fur la queftion des deux Teftamens oppofés de l’Abbé 
@Orléans ; déclarant que la Souveraineté étoit inaliénable. 
D'ailleurs, on pouvoit dire encore en cette occafion , que le 
Domicile du Prince ne peut être ailleurs que dans l'Etat. 

Tout ce que le pays renferme appartenant à la Nation, De s. 86. 
& perfonne autre qu’elle-méme, ou celui à qui elle a remis déferts & in. 
fon droit, ne pouvant en difpofer (§.79.)3 fi elle a laiflé “"™* 
dans le pays des lieux incultes & déferts, qui que ce foit n’eft 
en droit de s’en emparer, fans fon aveu. Quoiqu’elle n’en 
fañle pas actuellement ufage, ces lieux lui appartiennent, 
elle a intérêt à les conferver, pour des ufages à venir; & 
elle ne doit compte à perfonne de Ja manière dont elle ufe 
de fon bien. Toutefois il faut rappeller ici ce que nous avons 

obferve 


§. 87. 
Devoir de la 
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obfervé ci-deflus (L. I. $. 81.): Aucune Nation ne peut 
légitimement s'approprier une étendué de pays trop difpro- 
portionnée , & réduire ainfi les autres peuples à manquer de 
demeure & de fubfiftance. Un Chef Germain, du tems de 
NERON , difoit aux Romains: Comme le Ciel appartient aux 
Dieux, ainfi la Terre eft donnée au Genre -bumaing les pays 
déferts font communs à tous (a); voulant donner à entendre 
à ces fiers Conquérans , qu’ils n’avoient aucun droit de retenir 
& de s'approprier un pays, qu’ils laifloient défert. Les 
Romains avoient dévafté une lifière le long du Rhin, pour 
couvrir leurs Provinces contre les incurfions des Barbares. 
La remontrance du Germain eût été fondée, fi les Romains 
avoient prétendu retenir fans raifon un vafte pays, inutile 
pour eux. Mais ces terres, qu’ils ne vouloient pas laiffer 
habiter, fervant de rempart contre des peuples féroces , 
étoient très-utiles à l’Empire. 


Hors cette circonftance fingulière, il convient égale- 


Nation à cet ment aux devoirs de l’humanité & à Pavantage particulier 


égard. 


de l'Etat, de donner ces lieux déferts à des étrangers, qui 
veulent les défricher & les mettre en valeur. La bénéficence 
de l'Etat tourne ainfi à fon profits il acquiert de nouveaux 
fujets , ilaugmente fes richefles & fa puiffance. Ceft ainfi 
que l’on en ule en Amérique ; par une méthode fi fage, les 
Anglois ont porté leurs: Etabliffemens dans le Nouveau 
Monde à un dégré de puiflance, qui augmente confidérable. 

ment 


(a) Sicut Cœlum Diis, ite terras generimortalium datas: quaque vatha, eas 
publicas effe. Tacrr. ; 
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ment celle de la Nation. Ainfi encore le Roi de Prufle 
travaille à repeupler fes Etats, dévaftés par les calamités des 
anciennes Guerres. 


Ix eft libre à la Nation qui pofléde un pays, d'y laiffer., . #5 
dans la communion primitive, certaines chofes, qui n’ont d'occuper 
point encore de maitre, ou de s’approprier le droit de s’em- qui n'appar- 
parer de ces chofes-la , auffi bien que tout autre ufage , auquel perfonne,. 
ce pays eft propre. Et comme un pareil droit eft utile; on 
préfume, dans ledoute, que la Nation fe Peft réfervé. Il 
lui appartient donc à l’exclufion des étrangers, à moins que 
fes Loix n’y dérogent expreflément, comme celles des Ro. 
mains , qui laifloient dans la communion primitive les bêtes 
fauvages , les poiffons &c. Nul étranger n’a donc naturelle- 
ment le droit de chafler, ou de pêcher dans le territoire d’un 


Etat, de s'approprier un tréfor qu’il y trouve &c. 


Rien n’empéche que la Nation, ou le Souverain, files §. 89. 

. ° . ‘ . Droits accor- 
Loix le lui permettent, ne puiffe accorder divers droits dans dés à une au. 
fon territoire à une autre Nation, ou en général à des étran. “* Nation. 
gers 3 chacun pouvant difpofer de fon bien comme il le juge 
à propos. Ceft ainfi que divers Souverains des Indes ont 
accordé aux Nations commerçantes de l’Europe , le droit d’a- 
voir des Comptoirs, des Ports, des Forterefles même & des 
Garnifons, dans certains lieux de leurs Etats. On peut 
donner de même le droit de pêche dans une riviére, ou fur 
les côtes, celui de chaffe dans les forêts &c. Et quand une 
fois ces droits ont été validement cédés, ils font partie des 

SS biens 
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biens de Pacquereur, & doivent être refpectés, de même que 
fes anciennes poffeffions. 


it 7¥ A quiconque conviendra que le vol eft un crime, qu'il 
permis de n’eft pas permis de ravir le bien d’autrui, nous dirons fans 
sr autre preuve, qu'aucune Nation n’eft en droit d’en chafler 
pays quelle une autre du pays qu’elle habite, pour s’y établir elle. méme. 
Malgré l’extréme inégalité du Climat & du terroir, chacune 

doit fe contenter de ce qui lui eft échû en partage. Les 
Conduéteurs des Nations mépriferont-ils une règle, qui fait 

toute leur füreté dans la Société Civile? Faites-là tomber 

dans loubli cette règle facrée ; le payfan quittera fa Chau- 

miére, pour envahir le Palais du Grand, ou les poffeffions 
délicieufes du Riche. Les anciens Helvétiens , mécontens 

de leur fol natal, brulèrent toutes leurs habitations, & fe 

mirent en marche, pour aller s’établir l’épée à lamain, dans 

les fertiles Contrées de la Gaule méridionale, Mais ils re- 

çurent une terrible leçon, d’un Conquérant plus habile 

“qu'eux , & moins jufte encore; Cesar les battit, & les 
renvoya dans leur pays. Leur poftérité, plus fage, fe borne 

à conferver les terres & l’indépendance, qu’elle tient de la 

Nature, & vit contente; le travail de mains libres fupplée 

à ingratitude du terroir. 


NT Il eft des Conquérants, qui n’afpirant qu’à reculer les 


dre par a bornes de leur Empire; fans chaffer les habitans d’un pays, 
violence les’ 


bornes de fe contentent de les foumettre. Violence moins barbare , 
mais non plus jufte: En épargnant les biens des particuliers, 
elle ravit tous les droits de la Nation & du Souverain. 

Puisque 
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Puisque la moindre ufurpation fur le territoire d'autrui So. 

eft une injuftice; pour éviter d’y tomber, & pour éloigner miter (ol. 
tout fujet de difcorde , toute secafion de querelle, on doit f,, euement 
marquer avec clarté & précifion les limites des Territoires. tren. | 
Si ceux qui dreflèrent le Traité d’Utrechs avoient donné à 
une matière fi importante toute Pattention qu’elle mérite , 
nous ne verrions pas la France & l’Angleterre en armes, pour 
décider par une Guerre fanglante, quelles feront les bornes 
de leurs Poffeffions en Amérique. Mais fouvent on laiffe à 
deffein quelque obfcurité, quelque incertitude dans les Con- 
ventions, pour fe ménager un fujet de rupture. Indigne 
artifice, dans une opération, où la bonne - foi doit règner! 
On avi aufli des Commiffäires travailler à furprendre, ou à 
corrompre ceux d’un Etat voifin, pour faire injuftement 
gagner à leur Maître quelques lieües de terrein. Comment 
des Princes, ou leurs Miniftres, fe permettent- ils des ma- 
nœuvres, qui deshonoreroient un particulier? 

Non -feulement on ne doit point ufurper le territoire $ 95 
d'autrui, il faut encore le refpécter & s’abftenir de tout tion du Tere 
acte contraire aux droits du Souverain; car une Nation nto 
étrangère ne peut s’y attribuer aucun droit (§. 79.). On 
ne peut donc, fans faire injure à l'Etat, entrer à main ar. 
mée dans fon territoire, pour y pouriuivre un coupable & 
l'enlever. Ceft en méme-tems donner atteinte à la füreté 
de PEtat, & bleffer le droit d’Empire, ou de Commande. | 
ment fuprème , qui appartient au Souverain. C’eft ce qu’on 
appelle violer le territoire; & rien n’eft plus généralement 
reconnu entre les Nations, pour une injure, qui doit étre 

Ss 2 repoulfée 


§ 94. 


De la defen- 


fe d’ ue. 


ritoire. 


- 95 
D’ une terre 
occupée en 
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repouflée avec vigueur, par tout Etat, qui ne voudra pas 
fe laiffer opprimer. Nous ferons ufage de ce principe en 
parlant de la Guerre, qui donne lieu à plufieurs queftions 
fur les droits du territoire. 


Le Souverain peut défendre l’entrée de fon territoire, 
foit en général à tout étranger, foit en certain cas, ou à cer- 
“ taines perfonnes , ou pour quelques affaires en particulier , 
felon qu’il le trouve convenable au bien de l'Etat. Il n’y a 
rien là qui ne découle des droits de Domaine & d’Empire; 
tout le monde eft obligé de refpecter la défenfe, & celui 
qui ofe la violer, encourt la peine décernée pour la rendre 
efficace. Mais la défenfe doit être connuë, de même que 
la peine attachée à la défobéiffance ; ceux qui lignorent 
doivent être avertis, lorsqu'ils fe préfentent pour entrer 
dans le pays. Autrefois les Chinois, craignant que le 
commerce des étrangers ne corrompit les mœurs de la 
Nation & n’altérât les maximes d’un Gouvernement fage 
mais fingulier , interdifoient 4 tous les peuples l'entrée de 
l'Empire. Et cette défenfe n’avoit rien que de jufte, 
pourvû que Pon ne refufat point les fécours de lhuma. 
nité à ceux que la tempête, ou quelque néceffité contrai- 
gnoit de fe préfenter à la frontière. Elle étoit falutaire à 
la Nation, fans bleffer les droits de perfonne, ni même 
les devoirs de l'humanité, qui permettent, en cas de colli- 
fion, de fe préférer foi- même aux autres. 


Si deux ou plufieurs Nations découvrent & occupent 


méme-tems en même tems une Isle, ou toute autre terre déferte & fans 
par plufieurs 


Nations. 


maitre , 
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maître » elles doivent convenir entr’elles & faire un partage 
équitable. Mais fi elles ne peuvent convenir, chacun aura 
de droit l'Empire & le Domaine des portions » dans lef. 
quelles elle fe fera établie la prémiére. 


Un particulier indépendant , foit qu'il ait été chafTé de pre tre 
fa Patrie , foit qu’il lait quittée de lui-même légitimement, ce pce par 
peut s'établir dans un Pays, qu’il trouve fans maître, & y lies. 
occuper un domaine indépendant. Quiconque voudra en- 
fuite s'emparer de ce pays entier, ne pourra le faire avec 
juftice, fans refpecter les droits & l’indépendance de ce 
particulier. Que fi lui-même trouve un nombre @hommes 
fuffifant , qui veuillent vivre fous fes Loix; il pourra fonder 
un nouvel Etat dans {a découverte, y occuper le Domaine 
& PEmpire. Mais fi ce particulier prétendoit feul s’arroger 
un droit exclufif fur un pays, pour y étre Monarque fans 
fujets ; on fe moqueroit avec juftice de fes vaines préten- 
tions: une occupation téméraire & ridicule ne produit aucun 


effet en droit. 


Il eft encore d’autres moyens, par lefquels un particu- 
lier peut fonder un nouvel Etat. Ainfi, dans l’onzième 
fiécle, des Gentilshommes Normands fondérent un nouvel 
Empire dans la Sicile, après en avoir fait la conquête fur 
les Ennemis communs des Chrétiens. L/’ufage de la Nation 
permettoit aux Citoyens de quitter la Patrie, pour chercher 
fortune ailleurs. 


Lorsque plufieurs Familles indépendantes font établies Facile ine 


dépendante 
dans une Contrée, elles en occupent le Domaine libre, 9% sun pays 


Ss 3 mais 
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mais fans Empire, puis qu’elles ne forment point une So- 
ciété Politique. Perfonne ne peut s'emparer de l’Empire 
dans ce pays-la; ce feroit affujettir ces familles malgré elles, 
& nul homme n’eft en droit de comander à des gens nés 
libres, s’ils ne fe foumettent volontairement à lui. 


Si ces Familles ont des établiffemens fixes; le lieu que 
chacune occupe lui appartient en propre ; le refte du pays, 
dont elles ne font point ufage, luiflé dans la communion 
primitive, eft au prémier occupant. Quiconque voudra 
s’y établir, peut s’en emparer légitimement. 


Des Familles errantes dans un pays, comme les peu- 
ples pafteurs, & qui le parcourrent fuivant leurs befoins, 
le poffédent en commun. Il leur appartient exclufivément 
aux autres peuples; & on ne peut fans injuftice les priver 
des Contrées qui font à leur ufage. Mais rappellons encore 
ici ce que nous avons dit plus d’une fois (L. I. §§. 81. 209. 
L. IL. $.36. ): Les Sauvages de l’Amérique feptentrionale 
n’avoient point droit de s'approprier tout ce vafte Conti. 
nent; & pourvû qu’on ne les réduisit pas à manquer de 
terres, on pouvoit fans injuftice, s’établir dans quelques 
parties d’une région, qu’ils n’étoient pas en état d’habiter 
toute entiére. Si les Arabes pafteurs vouloient cultiver foi. 
gneufement la terre, un moindre efpace pourroit leur fuffire.: 
Cependant aucune autre Nation n’eft en droit de les reffer- 
rer, à moins qu’elle ne manquat abfolument de terres. Car 
enfin, ils poflèdent leur pays, ils s’en fervent à leur ma- 
niére, ils en tirent un ulage convenable à leur genre de vie, 

| fur 
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für lequel ils ne reçoivent la Loi de perfonne. Dans un 
cas de néceffité preffante, je penfe que l’on pourroit fans 
injuftice , s'établir dans une partie de ce pays, en enfeignant 
aux Arabes les moyens de le rendre, par la culture des 
terres, fuffifant à leurs befoins & à ceux des nouveaux 
venus. 

Il peut arriver qu’une Nation fe contente d'occuper Ockureeion 
feulement certains lieux, ou de s'approprier certains droits decerains 
dans un pays qui n’a point de maître, peu curieufe de s’em- ment, ou de 
parer du pays tout entier. Une autre pourra fe faifir de ce Sn dans 
qu’elle a négligé; mais elle ne pourra le faire, qu’en laiffant un pays ve 
fubfifter dans leur entier & dans leur abfolué indépendance, 
tous les droits, qui font déja acquis à la prémiére. Dans 
ces cas-là, il convient de fe mettre en règle, par une Con- 
vention ; & on n’y manque guères entre Nations policées. 


CHA: 


& »)328( & 








CHAPITRE VIIL 
Règles a l'égard des Etrangers. 


Ous avons parlé ailleurs (L.1.§.213. ) des baditans, 
ou des gens qui ont leur domicile dans un pays, 
dont ils ne font pas Citoyens. Il n’eft queftion ici 





ae que des Etrangers qui paflent, ou féjournent dans le pays, 


foit pour leurs affaires, {oit en qualité de fimples voyageurs. 
Les rélations qu’ils foutiennent avec la Société, dans le 
fein de laquelle ils fe trouvent, le but de leur voyage & 
de leur féjour, les devoirs de l'humanité, les droits, l’in- 
térét & le falut de l'Etat qui les reçoit, les droits de celui 
auquel ils appartiennent ; tous ces principes, combinés & 
appliqués fuivant les cas & les-circonftances, fervent a dé. 
terminer la conduite que lon doit tenir avec eux, ce qui 
eft de droit & de devoir à leur égard. Mais le but de ce 
Chapitre n'eft pas tant de faire voir ce que l'humanité & 
la juftice prefcrivent envers les étrangers, que d'établir les 
règles du Droit des Gens fur cette matière, règles tendantes 
à aflûrer les droits d’un chacun, & à empêcher que le 
repos des Nations ne foit troublé par les différends des 
particuliers. 


Puisque le Seigneur du Territoire peut en défendre 
entrée quand il le juge à propos ( $.94.), il eft fans-doute 
le maître des Conditions auxquelles il veut la permettre. 
C’eft, comme nous l'avons déja dit, une Conféquence du 

droit 
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droit de Domaine. Eft-il néceffaire d’avertir, quele maitre 
du territoire doit refpecter ici les devoirs de l'humanité? II 
en eft de mémé de tous les droits; le propriétaire peut en 
ufer librement, & il ne’ fait injuré 4 perfonne en ufant de 
fon droit; mais s’il veut être exempt de faute & garder fa 
confcience pure, il n’en fera jamais que l’ufage le plus con- 
forme à fes devoirs. Nous parlons ici en général du droit 
qui appartient au Seigneur du pays; réfervant au Chapitre 
fuivant l’examen des cas dans lesquels il ne peut refufer l’en- 
trée de fes terres; & nous verrons dans le Chapitre X. com. 
ment fes devoirs envers tous les hommes l’obligent , en d’au- 
tres occafions, à permettre le paflage & le féjour dans fes 
Etats. 


Si le Souverain attache quelque condition particulière à 
la permiffion d’entrer dans fes terres, il doit faire enforte 
que les étrangers en foient avertis, lorsqu'ils fe préfentent à 
la frontière. Il eft des Etats, commie la Chine & le Japon, 
dans lesquels il eft défendu à tout étranger de pénétrer, fans 
une permiflion exprefle. En Europe, l’accès eft libre par 
tout, à quiconque n’eft point ennemi de l'Etat, fi ce n’elt, 
en quelques pays, aux vagabonds & gens fans aveu. 


Mais dans les pays même où tout Etranger entre libre- | § tor. 
ment, le Souverain eft fuppofé ne lui donner accès que fous gers font 


cette condition tacite, qu’il fera foumis aux Loix ; j'entens 
aux Loix générales, faites pour maintenir le bon ordre, & 
qui ne fe rapportent pas à la qualité de Citoyen, ou de fujet 
de l'Etat, La füreté publique, les droits de la Nation & 

Tt du 
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du Prince exigent néceflairement cette conditions & l'E. 
tranger s’y foumet tacitement dès qu’il entre dans le pays, 
ne pouvant préfumer d’y avoir accès fur un autre pied. 
L'empire eft le droit de commander dans tout le pays, 
& les Loix ne fe bornent pas à régler la conduite des Ci- 
toyens entr’eux, elles déterminent ce qui doit étre ob- 


fervé dans toute l’étendué du Territoire, par tout ordre de 
perfonnes. 


4. 102. En vertu de cette foumiffion, les étrangers qui tombent 
Be punifla en faute doivent être punis fuivant les Loix du pays. Le but 
ksLoix des peines eft de faire refpe@er les Loix & de maintenir 

Pordre & la füreté. 
où 10 Par la même raifon , les différends qui peuvent s'élever 
Juge de leurs Entre les étrangers, ou entre un étranger & un Citoyen, 
ends. doivent être terminés par le Juge du lieu, & fuivant les Loix 
du lieu. Et comme le différend naît proprement par le refus 
du Défendeur, qui prétend ne point devoir ce qu’on lui 
demande; il fuit du même principe, que tout Défendeur 
doit être pourfuivi par devant fon Juge, qui feul a le droit 
de le condamner & de le contraindre. Les Suiffes ont fage- 
ment fait de cette règle, un des Articles de leur Alliance, 
pour prévenir les quereHes, qui pouvoient naître des abus , 
trés-fréquens autrefois fur cette matière. Le Juge du 
Défendeur eft le Juge du lieu où ce Défendeur a fon Do- 
micile, ou celui du lieu où le Défendeur fe trouve à la 
naiffance d’une difficulté foudaine , pourvû qu’il ne s’agiffe 
point d’un fonds de terre, ou d’un droit attaché à un fonds. 
En 
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En ce dernier cas , comme ces fortes de biens doivent étre 
poflédés fuivant les Loix du pays où ils font fitués, & 
comme c’eft au Supérieur du pays qu'il appartient d’en ac- 
corder la poffeffion ; les différends qui les concernent ne 
peuvent être jugés ailleurs que dans l'Etat dont ils dépen- 
dent. 


Nous avons déja fait voir ($. 84.) comment la Juris- 
dition d’une Nation doit être refpectée par les autres Sou- 
verains, & en quels cas féulement ils peuvent intervenir 
dans les Caufes de leur fujets en pays étrangers. 


Le Souverain ne peut accorder l'entrée de fes Etats , § 104 
pour faire tomber les étrangers dans un piége: Des qu’il duë aux 
les reçoit, il s’engage à les protéger comme fes propres fujets, "5" 
à les faire jouir , autant qu’il dépend de lui, d’une entière 
{üreté.  Aufli voyons-nous que tout Souverain, quia donné 
afyle à un étranger, ne fe tient pas moins offenfé du mal 
qu’on peut lui faire, qu’il le feroit d’une violence faite à fes 
fujets. L’hofpitalité étoit en grand honneur chezles An- 
ciens, & même chez des peuples barbares, tels que les 
Germains. Ces Nations féroces, qui maltraitoient les 
étrangers; ce peuple Scythe, qui les immoloit à Diane (a), 
étoient en horreur à toutes les Nations, & Grotius (b) 
dit avec raifon, que leur extréme férocité les retranchoit 
de la Société humaine. Tous les autres peuples étoient en 
droit de s’unir pour les châtier. 


Tt 2 En 
(a) Les Tasriens; voyez la note 7. fur le §. XL. Chap. XX. Liv. IL de 


Grorius Droit de la Gugraz & de la Paix. 
(6) Ibid. 
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§. ros. En reconnoiffance de la protection qui lui eft accordée, 

teur de- & des autres avantages dont il joûit, I’étranger ne doit point 
fe borner à refpecter les Loix du pays, il doit laffifter dans 
Foccafion, & contribuer à fa défenfe, autant que fa qualité 
de Citoyen d’un autre Etat peut le lui permettre. Nous ver- 
rons ailleurs ce qu’il peut & doit faire, quand le pays fe 
trouve engagé dans une Guerre. Mais rien ne l'empêche 
de le défendre contre des Pirates ou des Brigands, contre 
les ravages d’une inondation , ou d’un incendie: Et pré- 
tendroit-il vivre fous la protection d’un Etat, y participer à 
une multitude d'avantages, fans rien faire pour fa défenfe, 
tranquille fpectateur du péril des Citoyens ? 

§. 106. A la vérité, il ne peut être aflujetti aux charges, qui 
sae “ig ont uniquement rapport à la qualité de Citoyen; mais il 
font fujets. doit fupporter fa part de toutes les autres. Exempt de la 

Milice & des tributs deftinés 4 foutenir les droits de la 
Nation, il payera les droits impofés fur les vivres, fur les 
marchandifes &c. En un mot, tout ce qui a rapport feule- 
ment au féjour dans le pays , ou aux affaires qui l’y amènent, 

. 107. Le Citoyen, ou le fujet d’un Etat, qui s’abfente pour 
Le eme. un tems, fans intention d'abandonner la Société dont il eft 
rent men membre, ne perd point fa qualité par fon abfence; il con- 
Nation. ferve; fes droits, & demeure lié des mêmes obligations. 

Reçu dans un pays étranger, en vertu de la fociété natu- 
relle, de la communication & du commerce, que les Na. 
tions font obligées de cultiver entr’elles ( Prélim. §§. 11. & 
12. Liv. II. §.21.), il doit y être confidéré comme un mem- 
bre de fa Nation, & traité comme tel. 


L’Etat 
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L'Etat, qui doit refpecter les droits des autres Nations $ 108 
L'État 
& généralement ceux de tout homme, quel qu'il foit, ne aucun droit 
peut donc s’arroger aucun droit fur la perfonne d’un étran- fonne d'u ‘un 
ger, qui, pour être entré dans fon territoire, nes’eft point “"*™ 
rendu fon fujet. L’Etranger ne peut prétendre la liberté 
de vivre dans le pays fans en refpecter les Loix; s’il les 
viole , il eft puniffable, comme perturbateur du repos pu- 
blic & coupable envers la Société: Mais il n’eft point fou- 
mis comme les fujets, à tous les Commandemens du Sou. 
verain; & fi Pon éxige de lui des chofes, qu’il ne veut point _ 
faire , il peut quitter le pays. Libre en tout tems de s’en 
aller, on n’eft point en droit de le retenir, fi ce n’eft pour 
un tems, & pour des raifons très-particulières, comme 
feroit, en tems de guerre, la crainte, qu’inftruit de l’état 
du pays & des places fortes, un étranger ne portât fes lu- 
mières à ennemi. Les Voyages des Hollandois aux Indes 
Orientales nous apprennent, que les Rois de la Corée re- 
tiennent par force les étrangers, qui font naufrage fur leurs 
côtes; & Bobin (a) aflüre, qu’un ufage fi contraire au 
Droit des Gens fe pratiquoit de fon tems en Ethiopie & 
même en Mofcovie. C’eft bleffer tout enfemble les droits 
du particulier & ceux de l’Etat auquel il appartient. Les 
chofes ont bien changé en Ruffie; un feul règne, le règne 
de PIERRE LE GRAND, a mis ce vafte Empire au rang des 
Etats civilifés. 
Les biens d’un particulier ne ceflent pas d’être à lui ,,%, 1° es 
parce qu’il fe trouve en pays étranger, & ils font encore biens. 
Tt 3 partie 
(a) Dela République , Liv. L Ch. VL 
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partie de la totalité des biens de fa Nation ($.8r.). Les 
prétentions que le Seigneur du territoire voudroit former 
fur les biens d’un étranger, feroient donc également con. 
traires aux droits du Propriétaire & à ceux de la Nation dont 
il eft membre. 
où 10. Puisque l’étranger demeure Citoyen de fon pays, & 
les héritiers membre de fa Nation (§.107.)3 les biens qu’il delaifle, en 
dun eam mourrant dans un pays étranger ; doivent naturellement 


~ paffer à ceux qui font fes héritiers fuivant les Loix de l'Etat 
dont il eft membre. Mais cette règle générale n’empéche 
point que les biens immeubles ne doivent fuivre les difpo- 

fitions des Loix du pays où ils font fitués ( Voyez §.103.) 
{ tn. Comme le droit de tefter, ou de difpofer de fes biens 
Do To A çaufe de mort, eft un droit réfultant de la propriété; il 


Etranger. ne peut fans injuftice être 6té à un étranger. L’étranger a 
donc de Droit naturel, la liberté de faire un Teftament. 
Mais on demande, à quelles Loix il eft obligé de fe con. 
former , foit dans la forme de fon Teftament, {oit dans fes 
difpofitions mêmes ? 19. Quant à la forme, ou aux folem- 
nités deftinées à conftater la vérité d’un Teftament, il pa- 
roît que le Teftateur doit obferver celles qui font établies 
dans le pays où iltefte, à moins que la Loi de l'Etat dont 
il eft membre n’en ordonne autrement ; auquel” cas , il fera 
obligé de fuivre les formalités qu’elle lui prefcrit, s’il veut 
difpofer validement des biens qu’il poflède dans fa Patrie. 
Je parle d’un Teftament qui doit être ouvert dans le lieu 
du décès; car fi un Voyageur fait fon Teftament & l'envoie 

cacheté 
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cacheté dans fon pays, c’eft la même chofe que fice Tefta- 
ment eût été écrit dans le pays même ; ilen doit fuivre les 
Loix. 2°. Pour ce qui eft des difpofitions en elles-mêmes, 
nous avons déja obfervé que celles qui concernent les Im- 
meubles doivent fe conformer aux Loix des pays, où ces 
Immeubles font fitués. Le Teftateur étranger ne peut point 
non plus difpofer des biens, mobiliaires ou immeubles, 
qu’il poflède dans fa Patrie, autrement que d’une maniére 
conforme aux Loix de cette même Patrie. Mais quant aux 
biens mobiliaires, argent & autres effets, qu’il pofléde ail. 
leurs, qu’il a auprès de lui, ou qui fuivent {a perfonne; il 
faut diftinguer entre les Loix locales, dont l'effet ne peut 
s'étendre au déhors du Territoire, & les Loix qui affectent 
proprement la qualité de Citoyen. L’Etranger demeurant 
Citoyen de fa Patrie, il eft toûjours lié par ces derniéres 
Loix, en quelque lieu qu’il fe trouve, & il doit s’y confor- 
mer dans la difpofition de fes biens libres, de fes biens 
mobiliaires quelconques. Les Loix de cette efpèce, du 
- pays où il fe trouve, & dont il n’eft pas Citoyen, ne l’o- 
bligent point. Ainfi un homme qui tefte & meurt en pays 
étranger, ne peut dter à fa Veuve la portion de fes biens 
mobiliaires aflignée à cette Veuve par les Loix de la Patrie. 
Ainfi un Genevois, obligé par la Loi de Genève à laifler une 
Légitime à fes fréres, ou à fes Coufins, s’ils font fes plus 
proches héritiers, ne peut les en priver en teftant dans un 
pays étranger, tant qu’il demeure Citoyen de Genève: Et 
un étranger mourrant à Genève, n’eft point tenu de fe 
conformer à cet égard aux Loix de la République. C’eft 

tout 


0 


§. 212. 
Du Droit 
d’Aubaine. 
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tout le contraire pour les Loix locales: Elles réglent ce qui 
peut fe faire dans le Territoire, & ne s’étendent point au 
déhors. Le Teftateur n’y eft plus foumis, dès qu'il eft 
hors du Territoire, & elles n’affeétent point ceux de fes 
biens qui en font pareillement déhors. L’Etranger fe trouve 
obligé d’oblerver ces Loix dans le pays où il tefte, pour 
les biens qu’il y poflède. Ainfi un Nez/fchatelois, à qui les 
fubftitutions font interdites dans fa Patrie, pour les biens 
qu’il y pofféde, fubftitué librement aux biens qu'il a auprès 
de lui, qui ne font pas fous la Jurifdiétion de fa Patrie, 
s’il meurt dans un pays où les fubftitutions font permifes; 
& un étranger teftant à Nesfchatel, n’y pourra fubftituer 
aux biens, même mobiliaires, qu’il y pofféde; fi toutefois 
on ne peut pas dire, que fes biens mobiliaires font exceptés 
par lefprit de la Loi. 


Ce que nous avons établi dans les trois paragraphes 
précédens, fuffit pour faire voir avec combien peu de juftice 
le Fifc s’attribué, dans quelques Etats, les biens qu’un 
étranger y délaifle en mourrant. Cette pratique eft fondée 
fur ce qu’on appelle le Droit d'Aubaine, par lequel les étran- 
gers font exclus de toute fucceffion dans PEtat, foit aux 
biens d’un Citoyen, foit à ceux d’un étranger, & par con- 
féquent ne peuvent être inftitués héritiers par Teftament, 
ni recevoir aucun Legs. GroTius dit avec raifon, que cette 
Loi vient des Sidcles oh les Etrangers étoient prefque regardés 
comme Ennemis(a). Lors même que les Romains furent — 
devenus un peuple très-poli & trés-éclairé, ils ne pouvoient 


s’accoû- 
(a) Droit de la G. & de la P. Liv. IL Chap, VI §. 14. 
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s’accoûtumer À regarder les étrangers comme des hommes 
avec lesquels ils euffent un Droitcommun. ,, Les peuples, 
dit le Jurisconfulte Pomponrus, ,, avec lesquels nous n’a- 
sy vons ni amitié, nihofpitalité, ni alliance , ne font point 
» Nos ennemis ; cependant fi une chofe qui nous appartient 
# tombe entre leurs mains, ils en font propriétaires; les 
» hommes libres deviennent leurs efclaves ; & ils font dans 
» les mêmes termes à notre égard («).” Il faut croire 
qu'un Peuple fi fage ne retenoit des Loix fi inhumaines, que 
par une rétorfion néceflaire, ne pouvant avoir autrement 
raifon des Nations Barbares avec lesquelles il n’avoit aucune 
liaifon, niaucun Traité. Bonin (4) fait voir que le Droit 
d Aubaine eft dérivé de ces dignes fources. Il a été fuccefi. 
vement adouci, ou même aboli, dans la plipart des Etats 
civilifés. L'Empereur Friperic IT. y dérogea le prémier 
par un Edit , qui permet à tous Etrangers mourrans aux encle- 
ves de l'Empire, de difpofer de leurs biens par teflament | ou S'ils 
meurent fans tefier, de laiffer leurs proches parens béritiers (c). 
Mais Boni fe plaint que cet Edit eft bien mal éxécuté. 
Comment refte-t-il quelque chofe d’un Droit fi barbare , dans 
notre Europe, fi éclairée , fi pleine d'humanité? La Loi 
Naturelle ne peut en fouffrir l'exercice, que par manière 
de rétorfion. C’eftainfi qu’en ufele Rot de Pologne, dans 
{es Etats héréditaires : Le Droit d’Aubaine eft établi en Saxes 
mais le Souverain jufte & équitable, n’en fait ufage que 
contre fes Nations qui y aflujettiffent les Saxons. 

Uu Le 
(a) Diousr. Lib. XLIX. Tit. XV. De Captivis &f Poslimin. Je me fers de la 
Traduction de M. le Préfident de Mon resqutau , dans I Efprit des Loix. 


(6) Dela République, Liv. L.Chap. VL 
(c) Bonin. sbid. 
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§. 113. Le Droit de Traite-Foraine eft plus conforme à la Juftice 
Thain Foe * & aux devoirs mutuels des Nations. On appelle ainfi le 
rate. droit en vertu duquel le Souverain retient une portion mo- 

dique des hiens, fit de Citoyens, foit d’Etrangers, qui 
fortent defon Territoire , pour paffer en des mains étrangé- 
res. Comme la fortie de ces biens eft une perte pour 
l'Etat, il peut bien en recevoir un équitable dédomma- 
gement. 


6. 314 Tout Etat eft le maitre d’accorder ou de refulér aux 
Des I poids étrangers la faculté de pofléder des terres, ou d’autres 
al un étran- biens immeubles dans fon territoire. Sil la leur accorde, 

ces biens des étrangers demeurent foumis à la Jurisdiction 
& aux Loix du pays, & fujets aux taxes comme les autres. 
L’Empire du Souverain s’étend dans tout Je Territoire; 
& il feroit abfurde d’en excepter quelques parties, par la 
raifon qu’elles font poflédées par des étrangers. Si le 
Souverain ne permet point aux étrangers de pofléder des 
Immeubles ; perfonne n’eft en droit de s’en plaindre ; car 
il peut avoir de trés-bonnes raifons d’en agir ainfi, & 
les étrangers ne pouvant s’attribuer aucun droit dans fon 
Territoire (§. 79.), ils ne doivent pas même trouver 
mauvais, qu’il ufe de fon pouvoir & de fes droits, de 
Ja manicre-qu’il croit la plus. falutaire à l'Etat. Et puis- 
que Je Souverain peut refufer aux étrangers la faculté de 
pofléder des Immeubles, il eft le maitre fans doute de ne 
Paccorder qu’à certaines conditions. 


Rien 
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Rien n'empêche naturellement que des étrangers ne (sr: 
puiffent contracter mariage dans l'Etat. Mais s’il fe trouve Marisges | 
que ces mariages font nuifibles ou dangereux à une Na- 8 
tion, elle eft en droit, & même dans lobligation de les 
défendre, ou d'en attacher la permiffion à certaines con- 
ditions. Et comme c’eft à elle, ou à fon Souverain de 
déterminer ce qu'il croit être du bien de l'Etat ; les autres 
Nations doivent acquiefter à ce qui eft flatué à cet égard 
dans un Etat fouverain. Il eft défendu presque partout 
aux Citoyens d’époufer des étrangères de Religion diffé. 
rente. En plufieurs lieux de la Suiffe, un Citoyen ne 
peut époufer une étrangère, s’il ne fournit la preuve, 
qu'elle lui apporte en mariage une fomme déterminée par 
la Loi 


Uu2 CHA. 
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Re À à à 
CHAPITRE IX 


Des Droits qui refient a toutes les Nations, apres 
l'introduction du Domaine €§ de la Propriété. 


5. 116. I PObligation, comme nous l'avons obfervé, donne 
Ie Droits, le droit aux chofes fans lesquelles elle ne peut étre rem- 


dont +. plie; toute obligation abfolué, néceflaire & indifpen- 
peuvent être fable , produit de cette manière des droits également abfolus, 
™ néceflaires , & que rien ne peut dter. La Nature n’impofe- 
point aux hommes des obligations, fans leur donner les 
moyens d’y fatisfaire. Ils ont un droit abfolu à Pufage né- 
ceflaire de ces moyens: Rien ne peut les priver de ce droit, 
comme rien ne peut les difpenfer de leurs obligations natu- 


relles. 


6. 117. Dans la Communion primitive, les hommes avoient 
Du droit ™ droit indiftin@ement a Pufage de toutes chofes , autant qu'il 
same leur étoit néceflaire pour fatisfaire à leurs obligations natu- 

relles. Et comme rien ne peut les priver de ce droit, l'in. 
troduction du Domaine & dela Propriété n’a pû fe faire , qu’en 
laiffant à tout homme Fufage néceflaire des chofes , c’eft-à- 
dire l’ufage abfolument requis pour l’accompliflement de fes 
obligations naturelles. On ne peut donc les fuppofer intro. 
duits qu’avec cette reftriction tacite, que tout homme con. 
ferve quelque droit fur les chofes foumifes à la propriété, 
dans les cas où, fans ce droit il demeureroit abfolument 


privé 
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privé de lufage néceflaire des-chofes de cette nature. Ce 
droit eftun refte néceflaire de la Communion primitive. 


Le Domaine des Nations n’empéche donc point que £ r1s- 
u Droit qui 
chacune n'ait encore quelque droit fur ce qui appartient reftea cha: 
aux autres, dans les cas où elle {€ trouveroit privée de l'u- fr ce qui. 
fage néceflaire de certaines chofes, fi la propriété d'autrui Patient aux 
Pen excluoit abfolument. Il faut pefer foigneufement tou- 
tes les circonftances, pour faire une jufte application de ce 
Principe. 

Jen dis autant du Droit de néceffité. On appelle ainft Du ov on be 
le Droit que la néceflité feule donne à certains actes, Wail- néceñité. 
leurs. illicites, lorsque fans ces actes il eft impoffible de fa- 
tisfaire à une obligation indifpenfable. Il faut bien pren- 
dre garde que l'obligation doit être véritablement indifpen- 
fable dans le cas, & l’a&te dont il s’agit, Punique moyen 
de fatisfaire à cette obligation. Si l’une ou l’autre de ces 
deux conditions manque, il n’y a point de Droit de né- 
ceffité. On peut voir ces matières développées dans les 
Traités de Droit Naturel, & particuliérement dans celui de 
M.:Wotr. Je me borne à rappeller ici en peu de mots 
les principes dont nous avons befoin pour expliquer les 
droits des Nations. 


La terre doit nourrir fes habitans; la propriété des, 5,12. 


uns ne peut réduire celui qui manque de tout à mourir de fe procurer 
des vivres 


faim. Lors donc qu’une Nation manque abfolument de parla force. - 
vivres, elle peut contraindre fes voifins, qui en ont de 


Un 3 | refte, 
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refte, à lui en céder à jufte prix, ou même en enlever de 
force, fi on ne veut pas lui en vendre. L’extréme nécef- 
fité fait renaître la Communion primitive, dont l'abolition 
ne doit priver perfonne du néceffaire ($. 117.). Le même 
droit appartient à des particuliers , quand une Nation étran- 
gère leur refufe une jufte affiftance. Le Capitaine Bontekoe, 
Hollandois, ayant perdu fon Vaifleau en pleine mer, il fe 
fauva dans la Chaloupe avec une partie de l'Equipage, & 
aborda à une côte Indienne, dont les barbares habitans lui 
refuférent des vivres : Les Hollandois s'en procurérent 
l'épée à la main (e). 


§. 121. De même, fi une Nation aun befoin preffant de vaif- 
fear de feaux , de chariôts, de chevaux, ou du travail même des 
chofes ap- 


ane, Etrangers , elle peut s’en fervir, de gré ou de force; pourvû 
autrui que les ptopriétaires ne foient pas dans la même néceflité 
qu’elle, Mais comme elle n’a pas plus de droit à ces chofes 
que la néceflité ne lui en donne, elle doit payer l’ufage 
qu'elle en fait, fi elle a dequoi le payer. La pratique de 
l'Europe eft conforme a cette maxime. On retient, dans 
un befoin, les Vailleaux étrangers qui fe trouvent dans le 

port; mais ou paye le fervice que l’on en tire. 
De ace Difons un mot d’un cas plus fingulier, puisque les 
d'enlever Auteurs en ont parlé, d’un cas où il n'arrive plus aujour- 
“cs Femmes. shui que Pon foit réduit à employer la force. Une Nation 
ne peut fe conferver & fe perpétuer que par la propagation. 
Un Peuple d'hommes eft donc en.droit de fe procurer des 
| femmes, 

(a) Voyages des Hollandois aux Indes Orientales, Voyage de Boxtekos. 
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femmes, abfolument néceffaires à fa confervation ; & fi fes 
Voifins qui en ont de refte lui en refufent, il peut juftement 
recourir à la force. Nous en avons un exemple fameux 
dans l'enlévement des Sabines (a). Mais s’il eft permis à 
une Nation de fe procurer, même à main armée, la li- 
berté de rechercher des filles en mariage; aucune fille en 
particulier ne peut être contrainte dans fon choix, ni de- 
venir de droit la femme d’un raviffeur. Ceft à quoi n'ont 
pas fait attention ceux qui ont décidé fans reftriétion, que 
les Romains ne firent rien d’injufte dans cette occafion (4). 
Il eft vrai que les Sabines fe foumirent de bonne grace à leur 
fort; & quand leur Nation prit les armes pour les venger, 
il parut affez au zèle avec lequel elles fe précipitèrent entre 
les Combattans , qu’elles reconnoiffoient volontiers dans les 
"Romains de légitimes Epoux. 


Difons encore que fi les Romains, comme plufieurs le. 
prétendent, n’étoient au commencement qu’un amas de Bri. 
gands réunis fous RomuLus, ils ne formoient point une 
vraie Nation, un jufte Etat; les Peuples voifins étoient fort 
en droit de leur refufes des femmes ; & la Loi Naturelle, qui 
n’approuve que les juftes Sociétés Civiles, n’exigeoit point 
que l’on fournit à cette fociété de Vagabonds & de Voleurs 
les moyens de fe perpétuer. Bien moins l’antorifoit-elle à 
fe procurer ces moyens par la force, De même, aucune 
Nation n’étoit obligée de fournir des Males aux Araazones. 

Ce 


(a) Ter, Livivs, Lib. L 
@) Vide Wourir Jus Gent. §. 345. 


Q 123. 
Du Droit de 


paflage. 
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Ce Peuple de femmes , fi jamais ilaexifté, fe mettoit par fa 
faute hors d’état de fe foutenir fans fécours étrangers. 


Le droit de paffage eft encore un refte de la Communion 
primitive, dans laquelle la terre entièré étoitcommune aux 
hommes, & laccès libre par-tout à chacun, fuivant fes 
befoins. Perfonne ne peut être entiérement privé de ce droit 
($: 117.)3 mais Pexercice en eft reftreint par lintroduétion 


du Domaine & de la Propriété: Depuis cette introduction, on 


ne peut en faire ufage qu’en refpectant les droits propres d’au- 
trui, L'effet de la Propriété eft de faire prévaloir l'utilité du 
Propriétaire fur celle de tout autre. Lors donc que le Maître 
d’un Territoire juge à propos de vous en refufer l'accès, il 
faut que vous ayez quelque raifon, plus forte que toutes les 
fiennes, pour y entrer malgré lui. Tel eftle Droit de né. 
cefité: I vous permet une action, illicite en d’autres rencontres, 


celle de ne pas refpecter le Droit de Domaine. Quand une 


vraie néceffité vous oblige à entrer dans le pays d’autrui ; par 


exemple, fi vous ne pouvez autrement vous. fouftraire à un 


péril imminent, fi vous n’avez point d’autre paflage pour 
vous procurer les moyens de vivre, ou ceux de fatisfaire à 
quelqu’autre obligation indifpenfable ; vous pouvez forcer 
le paflage qu’on vous refufe injuftement. Mais fi une égale 
nécellité oblige le Propriétaire à vous refufer acces; il le 
refule juftement; & fon droit prévaut fur fe vôtre. Ain 
un Vaiffeau battu de la tempéte a droit d'entrer, même de 
force, dans un port étranger. Mais fi ce Vaifleau eft infe@té 
de la pefte, le Maitre du port I’éloignera à coups -de canon, 
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& ne péchera ni contre la juftice, ni méme contre la charité, 
laquelle , en pareil cas, doit fans-doute commencer par {oi- 
même. 

Le droit de paflage dans un pays feroit le plus fouvent _ §. 24. 
inutile, fi Pon n’avoit celui de fe procurer à jufte prix les cure neti 
chofes dont ona befoin: Et nous avons déja fait voir (§.120.) Sims dont 
que l’on peut, dans la néceflité, prendre des vivres, même 


par force. 


En parlant des exilés & des bannis, nous avons obfervé 4:24. 

(L. L §. §. 229-231.) que tout homme a droit d’habiter quel. Pr di 
que part fur la terre. Ce que nous avons démontré à lé: dans un pays 
gard des particuliers, peut s'appliquer aux Nations entières. FREE 
Si un peuple fe trouve chaflé de fa demeure, il eft en droit 
de chercher une retraite. La Nation a laquelle il s’adrefle, 
doit donc lui accorder l’habitation, au moins pour un tems, 
fi elle n’a des raifons très-graves de la refufer. Mais fi le 
pays qu’elle habite eft à-peine fuffifant pour elle-même, rien 
ne peut l’obliger à y admettre pour toûjours des étrangers. 
Et même, lorsqu'il ne lui convient pas de leur accorder l’ha- 
bitation perpétuelle, ellepeutlesrenvoyer. Comme ils ont 
la reffource de chercher un Etabliflement ailleurs, ils ne 
peuvent s’autorifer du Droit de néceffité, pour demeurer mal- 
gré le Maître du pays. Mais il faut enfin que ces fugitifs 
trouvent une retraite, & fi tout le monde les refufe, ils 
pourront avec juftice fe fixer dans le prémier pays, où ils 
trouveront aflez de terres, fans en priver les habitans. Tou- 
tefois, en ce cas même, la néceflité ne leur donne que le 
droit d'habitation , & ils devront fe foumettre à toutes les con- 

Xx ditions 


6 126. 
Des chofes 
d'un ufage 
inépuifible. 
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ditions fupportables, qui leur feront impofées par le Maître 
du pays ; comme de lui payer un Tribut, de devenir fes 
fujets , ou au moins de vivre fous fa Protection & de dépen- 
dre de lui à certains égards. Ce droit, auffi bien que les 
deux précédens , eftun refte de la Communion primitive. 


Nous avons été quelquefois obligés d’anticiper fur le 
préfent Chapitre, pour fuivre Pordre des matières. Ceftainfi 
qu’en parlant de la pleine mer, nous avons remarqué (L. I. 
6. 281.) que les chofes d’un ufage inépuifable n’ont pi tom- 
ber dans le Domaine, ou la Propriété de perfonne; parce 
qu’en cet état libre & indépendant où la Nature les a pro- 
duites, elles peuvent être également utiles à tous les hom- 
mes. Les chofes mêmes qui, à d’autres égards, font affu- 
jetties au Domaine; fi elles ont un ufage inépuifable, elles 
demeurent communes, quant à cet ufage. Ainfi un fleuve 
peut être foumis au Domaine & à PEmpire; mais dans fa 
qualité d’eau courrante, il demeure commun; c’eft-à-dire, 
que le Maître du fleuve ne peut empêcher perfonne d’y boire 
& d'y puifer de l’eau. Ainfi lamer, même dans fes parties 
occupées, fuffit à la navigation de tout le monde; celui qui 
en a le Domaine, ne peut donc y refufer paffage à un Vaif- 
{eau dont il n’a rien à craindre. Mais il peut arriver par ac- 
cident que cet ufage inépuifable fera refufé avec juftice par 
le Maître de la chofe, & c’eft lorsqu'on ne pourroit en pro- 
fitter, fans l’incommoder , ou lui porter du préjudice. Par 
exemple, fi vous ne pouvez parvenir à ma rivière pour y 
puifer de l’eau, fans paffer fur mes terres & nuire aux fruits 

qu’elles 
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qu’elles portent, je vous exclus, par cette raifon, de lu. 
fage inépuifable de l’eau courrante; vous le perdez par ac- 
cident. Ceci nous conduit à parler d’un autre droit, qui a 
beaucoup de connéxion avec celui-ci, & même qui en déri- 
ve; c’eft le droit d’ufage innocent. 

On appelle ufage innocent , ou utilité innocente , celle que , 5,127. 
Pon peut tirer d’une chofe, fans caufer ni perte, ni incom. d'ufige in. 
modité au Propriétaires & le Droit d’ufage innocent eft celui ROSERE 
que l'on a à cette utilité, ou à cet ulage, que l’on peut tirer 
des chofes appartenantes à autrui, fans lui caufer ni perte, 
niincommodité. J'ai dit que ce Droit dérive du Droit aux 
chofes d’un ufige inépuifable. En effet, une chofe qui 
peut étre utile à quelqu'un, fans perte ni incommodité pour 
le Maitre, eft à cet égard d’un ufage inépuifable ; & c’eft 
pour cette raifon que la Loi Naturelle y réferve un droit à 
tous les hommes, malgré l'introduction du Domaine & de 
la Propriété. La Nature, qui deftine fes préfens à l'avantage 
commun des hommes, ne fouffre point qu’on les fouftraife 
à unufage, qu'ils peuvent fournir fans aucun préjudice du 
Propriétaire & en laiffant fubfifter toute Putilité & les avanta- 
ges qu’il peut retirer de fes droits. 

Ce Droit d’ufage innocent n’eft point un droit parfait, 5128. 
comme celui de néceflité ; car c’eftau Maître de juger fi l’u- de = droit 
fige que l’on veut faire d’une chofe qui lui appartient ne lui 
caufera ni dommage ni incommodité. Si d’autres prétendent 
en juger & contraindre le Propriétaire, en cas de refus ; il 
ne fera plus le maître de fon bien. Souvent lufage d’une 

XX 2 chofe 


¢. ne 
Et dans 
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chofe. paroitra innocent à celui qui veut en profitter, quoi 
qu’en effet il ne le foit point : Entreprendre de forcerle Pro- 
priétaire, c’eft s’expofer à commettre une injuftice, ouplû- 
tôt c’eft la commettre a@tuellement, puisque c’eft violer le 
droit qui lui appartient de juger de ce qu Pilaa faire. Dans 
tous les cas fufceptibles de doute, lon n’a donc qu’un droit 
impatfait à l’ufage innocent des chofes qui appartiennent à 
autrui, 


Mais lorsque linnocence de Pufage eft évidente & abfo- 


cas non dow lument indubitable, lerefus eft une injure. Car outre qu'il 


§ 130. 
De lexerci- 
ce de ce 
Droit entre 
les Nations. 


prive manifeftement de fon droit celui qui demande l’ufage 
innocent , il témoigne envers lui d’injurieufes difpofitions 
de haine ou de mépris. Refufer à un Vaifleau marchand. le 
paflage dans un Détroit, à des pêcheurs la liberté de fécher 
leurs filets fur le rivage de lamer, ou celle de puifer de l’eau 
dans une rivière ; c’eft vifiblement bleffer leur droit à une 
utilité inndcente. Mais dans tous les cas, fi l’on n’eft preflé 
d’aucune néceffité , on peut demander au Maître les raifons 
de fonrefus ; & s’il n’en rend aucune, le regarder comme un 
injufte, ou comme un Ennemi, avec lequel on agira fuivant 
les règles de la prudence. En général on réglera fes fenti- 
mens & fa conduite envers-lui, fur le plus ou le moins de 
poids des raifons dont il s’autorifera. 


It refte donc à toutes les Nations un droit général à 
lufage innocent des chofes qui font du Domaine de quelqu’u- 
ne. Mais dans l'application particulière de ce droit, c’eft à 
la Nation propriétaire de voir, fi l’ufage que l’on veut faire 

de 
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de ce qui lui appartient, eft véritablement innocent; & fi 
elle le refufe, elle doit alléguer fes raifons, ne pouvant pri- 
ver les autres de leur droit par pur caprice. Tout cela 
eft de droits car’ it faut bien fe fouvenir, que. l'utilité 
innocente des choles n’eft point comprife dans le Do- 
maine, ou la Propriété exclufive. | Le Domaine donne 
feulement le droit de juger, dans le cas particulier, fi Puti- 
lité eft véritablement innocente. Or celui qui juge doit 
avoir des raifons; & il faut qu’il les dife , s’il veut parof- 
tre juger, & non point agir par caprice, ou par mauvaile 
volonté. Toutcela, dis-je, eft de droit; nousallons voir, 
dans le Chapitre fuivant, ce que prefcrivent à la Nation 
fes Devoirs envers les autres, dans lufage qu’elle fait de. 
fes droits. 


Xx 3 CHA- 


§. 131, 
Devoir génc- 
ral du Pro. 


prictaire, 


H D350( 








CHAPITRE X. 


Comment une Nation doit ufer de fon Droit de Do- 
maine, pour s'acquitter de fes Devoirs envers | 
les autres, à l'égard de l'utilité innocente. 


Uisque le Droit des Gens traite aufli bien des Devoirs 

des Nations que de leurs Droits, il ne fuffit pas d’a- 

voir expofé fur lamati¢rede V’ufage innocent, ce que 
toutes les Nations font en droit d’exiger du Propriétaire ; 
nous devons confidérer maintenant l’influence des Devoirs 
envers les autres dans la conduite de ce même Propriétaire. 
Comme il lui appartient de juger fi Pufage eft véritablement 
innocent, s’il ne lui caufe ni dommage , ni incommodité; 
non-feulement il ne doit fonder un refus que fur des raifons 
vraies & folides ; c’eft une maxime d'équité : Il ne doit pas 
même s’arréter à des minuties, à une perte légère, à quel. 
que petite incommodité ; l'humanité le lui défend , & l'amour 
mutuel que les hommes fe doivent exige de plus grands fa. 
crifices. Certes ce feroit trop s’écarter de cette bienveillance 
univerfelle, qui doit unir le Genre-humain, que de refufer 
un avantage confidérable à un particulier, ou à toute une 
Nation, dés qu’il en peut réfulter une perte minime, ou la 
moindre incommodité pour nous. Une Nation doit donc, 
à cet égard, fe règler en toute reneontre fur des raifons 
proportionnées aux avantages & aux befoins des autres, & 
compter pour rien une petite dépenfe, une incommodité fup- 
porta- 
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portable, quand il en réfulte un grand bien pour quelqu’au- 
tre. Mais rien ne l’oblige à fe mettre en fraix, ou dans l’em- 
barras, pour accorder à d’autres un ufage, qui ne leur fera 
ni néceffaire , nifortutile. Le facrifice que nous exigeons 
ici, n’eft point contraire aux intéréts de la Nation. Il eft 
naturel de penfer que les autres uferont du réciproque; & 
quels avantages n’en rélultera-t-il pas pourtous les Etats? 


La propriété n’a pi ôter aux Nations le droit général 


§. 132. 


Du paflage 


de parcourrir la terre, pour communiquer enfemble , pour innocent. 


commercer entr’elles, & pour d’autres juftes raifons. Le 
Maitre-d’un pays peut feulement refufer le paffage, dans les 
occafions particulières, où il fetrouve préjudiciable ou dan- 
gereux. Il doit donc Paccorder, pour des caufes légitimes, 
toutes les fois qu’il eft fans inconvénient pour lui. Et il ne 
peut légitimement attacher des conditions onéreufes à une 
conceflion, qui eft d’obligation pour lui, qu’il ne peut re- 
fufer, s’il veut remplir fes devoirs & ne point abufer de fon 
droit de Propriété. Le Comte de Lepfen ayant arrêté mal. 
à-propos quelques marchandifes en Alface; fur les plaintes 
qui en furent portées à l'Empereur Stcismonp, qui fe trou- 
voit pour lors au Concile de Conftance, ce Prince affembla 
les Electeurs, les Princes & les Députés des Villes, pour 
examiner l’affaire. L'opinion du Bourgrave de Nuremberg 
mérite d’être rapportée: Dieu, dit-il, à créé le Ciel pour lui 
ES fes Saints, EP il a donné la serre aux bommes , afin qu'elle fus 
stile au pauvre €ÿ as riche. Les chemins font pour leur ufage, 
Ef Dieu ne les 4 affisjettis à aucun impôt. Il condamna le 

Comte 
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Gomte de Lupfen à reftituer les marchandifes , & à payer les 
fraix & le dommage ; parce qu'il ne pouvoit juftifier fa failie 
par aucun droit particulier. L'Empereur approuva cette 
opinion, & prononça en conféquence (a). 
NU Mais fi le paflage menace de quelque danger, l'Etat eft 
-que l'on en droit d'exiger des füretés ; celui qui veut pafler ne peut les 
pew ems" refufer, le paflagene lui étant dû qu’autant qu’il eft fans in- 
convénient. 


Dw tue: On doit de même accorder le paffage pour les marchan- 

u paffage . 9. ys ‘ . 

des marchan- difes ; & comme il eft pour l’ordinaire fans inconvénient, le 
ae refufer fans juftes raifons, ceft bleffer une Nation & vouloir 


lui ôter les moyens de commercer avec les autres. Sice pafla- 
ge caufe quelque incommodité , quelques fraix pour l’entre- 
tien des canaux & des grands-chemins, on s’en dédomma- 
ge par les droits de péage (Liv. I. 6. 103.). 


§. 135. En expliquant les effets du Domaine, nous avons dit 
dans enays ci-deflus (§.§. 94. & 100.) quele Maitredu Territoire peut 
en défendre l'entrée, ou la permettre à telles conditions 

qu’il juge à propos : Il s’agifloit alors de fon droit externe, 

de ce droit que les étrangers font obligés de refpecter. Main- 

tenant que nous confidérons la chofe fous une autre face, & 
rélativément aux devoirs du Maitre, à fon droit interne; 

difons qu’il ne peut fans des raifons particulières & importan- 

tes, refufer ni le paflage, ni même le féjour , aux étrangers 

qui le demandent pour de juftes caufes. Car le paflage, 

ou 


(a) Srsrrces, Tom.J.p.114. Tscmupr, Tom. Il. p. 27. 28. 
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ou le féjour étant, en ce cas, d’une utilité innocente, la Loi 
Naturelle ne lui donne point le droit de lerefufer; & quoi. 
que les autres Nations, les autres hommes en général foient 
obligésde déférer à fon jugement (§.§. 128. & 130.), il n’en 
‘Péche pas moins contre fon devoir, s’il refufe mal-a-propos: 
Il agit fans aucun droit véritable, il abufe feulement de fon 
droit externe. On ne peut donc fans quelque raifon parti. 
culière & preflante , refufer le féjour à un étranger, que 
Pefpérance de recouvrer la fanté attire dans le pays, ou qui 
vient chercher des lumières dans les Ecoles & les Académies. 
La différence de Religion n’eft point une raifon de l’exclure, 
pourvû qu’il s’abflienne de dogmatifer ; cette différence ne 
lui ôtant point les droits de l’humianité, | 
Nous avons vii (§. 125.) comment le droit de néceffité co. 5 6 
peut autorifer, en certains cas, un peuple chaffé de fa de- doit agir en. 
meure, à s’établir dans le territoire d’autrui. Tout Etat erangersqut 
doit fans-doute à un peuple fi malheureux laffiftance & les demanient 
fécours, qu’il peut lui donner fans fe manquer à {oi-même. tion Perpé. 
Mais lui accorder un Etabliffement dans les Terres de la Na- 
tion, eft une démarche très - délicate » dont le Conducteur 
de l'Etat doit pefer mûrement les conféquences. ‘Les Empe- 
reurs Propus & Vauens {e trouvèrent mal d’avoir recû dans 
les Terres de l'Empire, des bandes nombreufes de Gépides, 
de Vandales, de Goths & d'autres Barbares (a). Si le Sou- 
verain y voit trop d’inconvénient & de danger ; il eft 
Yy en 


(a) Voriseus, Prob. c. XVIIL Aumran. Maacere. Lib, XXXL RAT. 
Hift. Ecclef. Lib. IV. c. 28. Soca 
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en droit de refufer un Etabliflement à ces peuples fu- 
gitifs, ou de prendre, en les recevant , toutes les précau- 
tions que lui dictera la prudence. L’une des plus fires 
fera de ne point permettre que ces étrangers habitent tous en- 
femble dans une même contrée & s’y maintiennent en forme 
de Peuple. Des gens qui n’ont point {G4 défendre leurs foyers, . 
ne peuvent prétendre aucun droit de s’établir dans le Terri- 
toire d'autrui, pour s’y maintenir en Corps de Nation (+). 
Le Souverain qui les reçoit peut les difperfer, les diftribuer 
dans les Villes & Provinces qui manquent d’habitans. De 
cette manière, fa charité tournera à fon avantage, À l'ac- 
croiffement de fa puiffance & au plus grand bien de l'Etat 
Quelle différence dans le Brandebourg depuis l’arrivée des Ré. 
fugiés François! Le Grand Ele@eur, FrIDERIC- Gui LAUME 
offrit-un afyle à ces infortunés , il fournit aux fraix de leur 
voyage , il les établit dans fes Etats avec une dépenfe royale; 
le Prince bienfaifarit & généreux, mérita le nom de fige & 
habile Politique. 


Lorfque par les Loix ou la Coutumie d’un Etat, certains 


M d'une actes font généralement permis aux étrangers > comme par 


exemple de voyager librement & fans. permiffion exprefle 
dans le pays,de s’y marier, d’y acheter ou d’y vendre certaines 
marchandifes, d’y chaffer, d’y pêcher &c. on ne peut exclure 
une Nation dela ermiffion générale , fans lui faire injure , à 
moins que l’on n’ait quelque raifon perticulicre & légitime de 

lui 


(a) Cesar répondit aux Tenéfériens & aux Ufipétes, qui vouloient garder les 
Terres dontils s’ètoient emparés >» qu'il n’étoit pas jufte qu’ils envahiffent te bien d’au- 
trui, après qu’ils n’avoient pi defendre le leur: Neque verum elle, IL fes fes 
tucri nop potucrint , alienos occupare. De Bello Gallico, Lib. IV. ca 
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lui refufer ce que l’on accorde aux autres indifféremment. i 
s’agit ici, comme on voit d’actes-qui peuvent être d’une uti- 
lité innocente: Et par cela même que la Nation les permet 
indiftin@ement aux étrangers, elle fait affez connoitre qu’el- 
le les juge en effet innocens par rapport à elle ; c’eft déclarer 
que les Etrangers y ont droit ($. 127.): L’innocence eft ma- 
nifefte , par l’aveu de PEtat ; & le refus d’une utilité mani. 
feltement innocente, eft une injure($. 129.). D'ailleurs, 
défendre fans aucun fujet à un Peuple, ce que lon permet 
indifféremment à tous, c’eft une diftinction injurieufe , puis. 
qu’elle ne peut procéder que de haine, ou de mépris. Si 
lon a quelque raifon particulière & bien fondée de l’excep- 
ter, la chofe n’eft plus d’une utilité innocente par rapport 
à ce Peuple, & on ne lui faitaucune injure. L'Etat peut 
cncoré, par forme de punition, excepter de la permiffion 
générale un Peuple qui loi aura donné de juftes fujets de 


plainte. 
Quant aux droits de cette nature, accordés à une ou F pea 138. 


droit ac- 


plufieurs Nations , pour des raifons particulières; ils leur cordé en for 
font donnés en forme de bienfait, ou par convention, ouen fi 
reconnpiflance de quelquefervice: Ceux à qui on refufe les 

mémes droits, ne peuvent fe tenir offenfés. La Nation ne 

juge pas que les actes dont il s’agit foient d’un utilité inno- 

centé, puisqu’elle ne les permet pas à tout le monde indiffé- 
remment; & elle peut, felon fon bon plaifir, céder des 

droits fur ce qui lui appartient en propre, fans que perfonne 

foit fondé à s’en plaindre, ou à prétendre la même faveur. 


Yy2 L’hu- 
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west, L'humanité ne fe borne pas à permettre aux Nations 
doit exe of. étrangères l'utilité innocente qu’elles peuvent tirer de ce qui 
if nous appartient; elle exige que nous leur facilitions même 
les moyens d’en profitter, ‘autant que nous pouvons le faire 
fans nous nuire à nous-mêmes. Ainfi il eft d’un Etat bien 
policé de faire en forte qu’il y ait par-tout des Hôtelleries ; 
ou les Voyageurs puiflent être logés & nourris à un jufte 
prix, de veiller à leur füreté, à ce qu’ils foient traités avec 
équité & avec humanité. Il eft d’une Nation polie de bien 
accueillir les étrangers, de les recevoir avec politefle, de 
leur montrer entoutes chofes un caractére officieux. Par là, 
chaque Citoyen , en s’acquittant de fes devoirs envers tous 
Jes hommes, fervira utilement fa Patrie, La Gloire eft la 
récompenfe affurée de la Vertu ; & la bienveillance que s’at- 
tire un caractère aimable, a fouvent des fuites trés-impor- 
tantes pour PEtat. Nul Peuple n’eft plus digne de lotiange 
à cet égard, que la Nation Françoife: Les étrangers ne re- 
çoivent point ailleurs un accueil plus gracieux, plus propre 
à les empêcher de regretter les fommes immenfes, qu'ils 
verfent chaque année dans Paris. 


CHA. 
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HICO02N2020002%002020227 
CHAPITRE XL 


De F'Ufucapion @§ de la Prefcription entre les 
Nations. 


Intssons ce qui regarde le Domaine & la Propriété, par Dé & 140. 
examen d’une Queftion célébre, fur laquelle les Sa- de Ufc, 
vans fe font fort partagés. - On demande fil’ Ufsecapion Profeription. 


& la Prefcriptien peuvent avoir lieu entre les Peuples ou les 
Etats indépendans ? 


L'Ufucapion eft Pacquifition du Domaine, fondée fur 
une longue poffeffion, non-interrompué & non-conteftées 
ceft-a-dire une acquifition qui fe prouve par cette feule pof- 
feffion. M. Wotr la définit, une acquifition de Domaine 
fondée fur l’abandonnement ptéfumé. Sa Définition expli- 
que la manière dont une longue & paifible poffeffion peut 
fervir à établir l’acquifition du Domaine. Monesrinus, 
Digeft. L. 3. de ufurp. & ufucap. dit conformément aux Prin- 
cipes du Droit Romain, que I Uf«capion eft Pacquifition du 
Domaine par une poffeffion contätuée pendant un tems défi. 
ni par la Loi. Ces trois Définitions n’ont rien d’incompatible., 

& il eft aifé de les concilier, en faifant abftraction de ce qui 
fe rapporte au Droit Civil dans la dernière : Nous avons 
cherché à exprimer clairement dans la prémière, l’idée que 
Yon attache communément au terme d’Ufucapion. 


Yy 3 La. 
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La Prefcription eft Pexclufion de toute prétention à quel- 
que droit, fondée fur la longueur du tems pendant lequel 
on l'a négligé: ou, comme la définit M. Wozr, ceft la 
perte d’un droit propre, en vertu d’un confentement pré. 
fumé. Cette Définition encore eft réelle, ceft-d-dire qu’elle 
explique comment une longue négligence d’un droit , en 
opère la perte, & elle s'accorde avec la Définition nominale 
que nous donnons de la Prefcription, & dans laquelle nous 
nous bornons à expofer ce que l’on entend communément 
par ceterme. Au refte le terme d’Ufscapion eft peu ulité en 
Francois , & dans cette Langue, celuide Prefcription réunit 
tout ce que défignent en Latin les mots Ujicapio & Prafcrip- 
sia. Nous nous fervirons donc du terme de Prefcription, 
toutes les fois que nous n’aurons point de raifon particulière 
d’employer l’autre. 


_§. 141. - Pour décider maintenant la Queftion que nous nous 
pare fommes propofée, il faut voir d’abord fi PUfucapion 
ann, & la Prefcription font de Droit Naturel. Plofieurs illuftres 
Naturel. Auteurs l’ont dit & prouvé (4). Quoique dans ce Traité 
nous fuppofions fouvent au Lecteur la connoiffance du Droit 
Naturel, il convient d’en établir ici la décifion, puisque la 


matière eft controverfée. 


La Nature n’a point elle-même établi la -propriété des 
biens & en particulier celle des terres ; elle approuve feule- 
ment cette introduction , pour Pavantage du Genre-humain. 
Dés- lors, il feroit abfurde de dire, que le Domaine & la 

Propriété 


(a) Voyez Grorrus de Jare B. 69 P. Lib. IL cap. IV. Purenwpone, Jas Nat. 
& Gent. L. IV. C. XIL & fur tout Wozr Jus Nas. Part. il. C. VIL 








LIV. IL CHAP. XL 359 
Propriétéune fois établis , la Loi Naturelle puiffe afforer au 
Propriétaire quelque droit capable de porter le trouble dans _ 
Ja Société humaine. Tel feroit le droit de négliger entiére- 
ment une chofe qui lui appartient, de la laiffer, pendant un 
long efpace de tems, fous toutes les apparences d’un bien 
abandonné, ou qui n’eft point à lui, & d’en venir enfin dé- 
pouiller un Poffeffeur de bonne-foi, qui laura peut-être ac- 
quife a titre onéreux, qui l’aura reçuë en héritage de fes 
pères ,. où comme la dot de fon Epoufe , & qui auroit fait 
d’autres acquifitions, s’il eût pd connoître que celle-là n’é- 
toit ni légitime, ni folide. Loin de donner un pareil droit ; 
la Loi Naturelle prefcrit au Propriétaire le foin de ce qui lui 
appartient, & fui impofe l'obligation de faire connoître fes 
droits , pour ne point induire les autres en erreur : Elle n’ap- 
prouve fa Propriété, elle ne la lui affüre ‘qu’à ces condi. 
tions. Sil la néglige pendant un tems affez long pour qu'il 
ne puiffe être admis à lareclamer, fans mettre en péril les 
droits d’autrui ; la Loi Naturelle ne l’admet point à la reven. 
diquer. Il nefaut donc point concevoir la Propriété comme 
un droit fiétendu, &tellement inamiffible , qu’on puiffe le 
négliger abfolument pendant long-tems, au risque de tous 
les inconvéniens qui en pourrent réfulter dans la Société hu. 
maine, pour le faire valoir enfüite, fuivant fon caprice. 
Pourquoi la Loi Naturelle ordonne-t-etle à tous de refpeGer 
ce droit de Propriété dans celui qui s’en fert,. fi ce n’eft pour 
le repos, le falut & l’avaritage de la Société humaine ? Elle 
veut donc, par la même raifon , que tout Propriétaire qui 
néglige fon droit pendantlong-tems & fans aucune jufte rat. 
fon, 
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fon, foit préfumé labandonner entiérement & y renoncer; 
Voilà ce qui forme la préfomption abfolué, ou Juris €? 
de Jure, de l’abandonnement, & fur laquelle un autre fe 
fonde légitimement, pour s'approprier la chefe abandonnée, 
La préfomption abfolué ne fignifie pas ici une conjecture de 
la volonté fécrette du Propriétaire ; mais une pofition, que 
la Loi Naturelle ordonne de prendre pour vraie & ftable , & 
cela en vuë de maintenir l’ordre & la paix parmi les hom. 
mes: Elle fait donc un titre aufli ferme & auffi-jufte que celui 
de la propriété même, établi & foutenu par les mêmes rai. 
fons. Le poffefleur de bonne-foi, fondé fur une préfomp- 
tion de cette nature, a donc un droit approuvé de la Loi 
Naturelle ; & cette même Loi, qui veut que les droits d’un 
chacun foient fermes & certains, ne permet point qu’on le 
trouble dans fa poffeffion. | 


Le Droit d’Ufscapion fignifie proprement , que le Pof- 
feffeur de bonne-foi n’eft point obligé, après une longue & 
paifible poffeffion, de mettre fa Propriété en compromis ; il 
la prouve par fa poffeffion même, & il repouffe la Demande 
du prétendu Propriétaire, par la Prefcription. Rien n’eft 
plus équitable que cette règle. Si le Demandeur étoitadmis 
à prouver fa Propriété, il pourroit arriver qu’il adminiftre. — 
roit des preuves très-évidentes en apparence, mais qui ne 
feroient telles que par la perte de’ quelque Document, de 
quelque témoignage, qui eût fait voir comment il avoit 
perdu outransporté fon Droit. Seroit-il raifonnable qu'il pit 
mettre les droits du Pofleffeur en compromis, lorsque par fa 
faute, ila laiffé venir les chofes en tel état, que la vérité 


coud 


LIV. IL CHAP. XI. 361 
coureroit rifque d’être méconnuë ? S'il faut que l’un des deux 
foit expoféa perdre le fien, il eft jufte que ce foit celui qui eft 
en faute. | 


Ileft vrai que fi le Poffeffeur de bonne-foi vient à dé. 
couvrir avec une entière certitude , que le Demandeur 
eft vrai Propriétaire, & qu’il n’a jamais abandonné fon 
droit, il doit alors en Confcience , & par le Droit interne, 
reftituer tout ce dont il fe trouvera plus riche du bien du De. 
mandeur. Mais cette eftimation n’eft pas aifée à faire, & 
elle dépend des circonftances. 


La Prefcription ne pouvant être fondéé que fur une .$ 1. 

préfomption abfolué, ou fur une préfomption légitime, elle AE 
n’a point lieu fi le Propriétaire n’a pas véritablement négligé Pon ption 
fon Droit. Cette condition emporte trois chofes: 1°. Que ordinaire. 
le Propriétaire n’ait point à alléguer une ignorance invincible, 
foit de fa part, foit de celle de fes Auteurs. 2°. Qu'ilne — 
puiffe juftifier fon filence par des raifons légitimes & folides. 
3°. Qu'il ait négligé fon droit, ou gardé le filence , pendant 
un nombre confidérable d’années ; car une négligence de peu 
d'années , incapable de produire la confufion & de mettre 
dans l'incertitude les droits refpectifs des parties, ne fuffit pas 
pour fonder ou autorifer une préfomption d’abandonnement. 
Il eft impoffible de déterminer en Droit Naturel, le nombre 
dannées requis pour fonder la Prefcription. Cela dépend 
de Ja nature de la chofe, dont la proprieté eft difputée , & 
des circonftances.° 


ZZ Ce 
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Se Ce’que nous venons de remarquer dans le paragraphe 
cription im. précédent, regarde la Prefcription ordinaire. Il en eftune 
menorale autre, que l’on appelle ivssdmoriale , parce qu’elle eft fondée 

fur une pofleflion immémoriale : c’eft-a-dire , fur une poffel- 

fion dont Porigine eft inconnuë , ou tellement chargée 
d'obfcurité , que Ponne {cauroit prouver fi le Poffeffeur tient 
véritablement fon Droit du Propriétaire , ou s’ila reçu la 
poffeffion d’un autre. Cette Prelcription Inmémoriale met 

Je droit du Poffeffeur à couvert de toute éviction; car il 

‘eft de droit préfumé Propriétaire, tant qu’on n’a point de 

raifons folides à lui oppofer ; & où prendroit - on ces raifons, 

lorsque l'origine de fa poffeffion fe perd dans lobfcurité des 
tems? Elle doit même le mettre À couvert de toute préten- 
tion contraire à fon droit. Où en feroit-on, s’il étoit permis 

de révoquer en doute un droit reconnu pendant un tems im- 

mémorial, & lorsqueles moyens de le prouver font détruits 

par le tems? La poffeffion immémoriale eft donc un Titre 
inexpugnable, & la Prefcription immémoriale un moyen qui 
ne fouffre aucune exception : E’une & l’autre eft fondée fur 
une préfomption, que la Loi Naturelle nous prefcrit de 
prendre pour une vérité inconteftable. 

§. 144. Dans les cas de Prefcription ordinaire, on ne peut op- 


Pie ke pofer ce moyen à celui qui allégue de juftes raifons de fon 


fins de de filence, comme l’impofñlibilité de parler, une crainte bien 
fondée &c. parce qu’alors il n’y a plus de lieu à la préfomp- 

tion qu’ila abandonné fon droit. Ce n’eft pas fa faute, fion 
a cru pouvoir le préfumer ; & il n’en doit pas fouffrir. On 
ne 
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ne peut refufer de l’admettre à prouver clairement {fa Pro- 
priété. Ce moyen de défenfe contre la Prefcription, a été 
fouvent employé contre des Princes, dont les forces redou- 
tables avoient long-tems réduit au filence les foibles, vi@i- 
mes de leurs ufurpations. : 


Il eft bien évident auffi, que Pon ne peut oppofer la Deal qui 
Preftription au Propriétaire, qui, ne pouvant pourfuivre moine 
aQuellement fon droit, fe borne à marquer fuffifamment , av'il ne veut: 
par quelque figne que ce foit , qu’il ne veut pas l’abandonner. donner fin 
C’eft à quoi fervent les Proteftations. Entre Souverains, droit. 
on conferve le Titre & les Armes d’une Souveraineté, d’une 
Province, pour marquer que l’on n’abandonne pas fes droits. 


Tout Propriétaire qui fait, ou qui omet expreflément , À 544, 
des chofes, qu'il ne peut faire, ou omettre, s’il ne renonce fondée. fur 
à fon droit; indique fufifamment par là qu’il ne veut pas du du Proprié- 
le conferver, à moins qu’il n’en fafle la réferveexprelle. On 
eft fans-doute en droit de prendre pour vraï ce qu'il indique 
fuffifâmment , dans les occafions où il doit dire la vérité; 
par conféquent on préfume légitimement qu’il abandonne 
fon droit, & s’il veut un jour y revenir, on eft fondé à lui 
oppofer la prefcription. 


Apres avoir démontré que r Ufucapion & la Prefcription _ 5 141: 





L’Ufucapion .- 


font de Droit Naturel, il eft aifé de prouver qu’elles font pa- 6 JaPre(cp- 
reillement de Droit des Gens & qu’elles doivent avoir lieu entre entre Na- 
Nations. Car le Droit des Gens n’eft autre chofe que lapplica- none 

tion du Droit de la Nature aux Nations , faite d’une manière 
convenable aux fujets (Prélim. §.6.). Et bien loin que la 


LZ 2 nature 


f. 148. 
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natute des fujets apporte ici quelque exception, l’Üfucapion 
& la Prefcription font d’un ufage beaucoup plus néceflaire 
‘entre les Etats fouverains , qu’entre les particuliers. Leurs 
querelles font d’une toute autre conféquence, leurs diffé. 
rends ne fe terminent d'ordinaire que par des Guerres 
fanglantes; &- par conféquent la paix & le bonheur du 
Genre-humain exigent bien plus fortement encore, que 
Ja poffeffion des Souverains ne foit pas troublée facilement, 
& qu’aprés un grand nombre d’années, fi elle n’a point 
été conteftée, elle foit réputée jufte & inébranlable. S'il 
étoit permis de remonter toüjours aux tems anciens, il 
eft peu de Souverains qui fuffent affürés de leurs droits ; 
il n'y auroit point de paix à efpérer fur la terre. 


Il faut avoüer cependant que l’Ufucapion & la Prefcrip- 


difficile de fion font fouvent d’une application plus difficile entre | 


lés fonder 
entre Na- 
tions fur 


un abandon- 


Nations , entant que ces droits font fondés fur une pré- 


fomption tirée d’un long filence. Perfonne n’ignore com- 


nement pré- bien il eft dangereux pour lordinaire à un Etat foible, 


fumé. 


de laiffer entrevoir feulement quelque prétention fur les 
poffeffions d’on Monarque puiffant. Il eft donc difficile 
de fonder une légitime préfomption d’abandonnement far 
un long filence. Ajoûtez que le Conducteur de la So- 
ciété n’ayant pas ordinairement le pouvoir d’aliéner ce qui 
appartient à PEtat, fon filence ne peut faire préjudice à 
la Nation, ou à fes Succefleurs, quand même il foffi. 
roit à faire préfumer un abandonnement de fa part. Il 
fera queftion alors de voir, fi la Nation a négligé de 

fuppléer 
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fuppléer au filence de fon Conducteur, fi elle y a participé, 
par une approbation tacite, 

Mais il eft d’autres principes, qui établiffent l'ufage , F749, 
& la force de la Prefcription entre Nations. La tranquil. cipes qui en 
lité des Peuples, le falut des Etats, le bonheur du Genre- font ia free 
humain ne fouffrent point que les Poffeffions, l’Empire 
& les autres Droits des Nations demeurent incertains, 
fujets à conteftation, & toûjours en état d’exciter des 
Guerres fanglantes. Il faut donc admettre entre les Peu. 
ples la Prefcription fondée fur un long efpace de tems, 
comme un moyen folide & inconteftable. Si quelqu'un 
a gardé le filence par crainte, par une efpèce de nécef 
fité ; la perte de fon droit eft un malheur, qu'il doit 
fouffrir patiemment , puisqu'il n’a pi léviter. Et pour- 
quoi ne le fupporteroit il pas aufli bien que celui de fe 
voir enlever des Villes & des Provinces, par un Con- 
quérant injuite, & forcé de les lui céder par un Traité? 
Ces raifons au refte n’établiffent lufage de la Prefcription 
que dans le cas d’une très- longue pofleffion, non-con- 
teftée &non-interrompuë, parce qu’il faut bien enfin que 
_ les affaires fe terminent & prennent uneaffiéte ferme & {ta- 
ble. Tout cela n’a point lieu quand il s’agit d’une pof- 
feffion de peu d'années, pendant lesquelles la prudence 
peut engager à garder le filence , fans que lon puiffe être 
accufé de laiffer tomber les chofes dans Pincertitude, & 
de renouveller des querelles fans fin. 


LZ 3 Quant 
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Quant à la Prefcription immémoriale , ce que nous en 
avons dit (§. 143.) fuffit pour convaincre tout le monde 
qu’elle doit néceflairement avoir lieu entre Nations. 


grs  L'Ufucapion & la Prefcription étant d’un ufage fi né. 

Biets du ceffaire à la tranquillité & au bonheur de la Société hu. 

Gens Vo. maine, on préfume de droit que toutes les Nations ont 

cette matie. COnfenti à en admettre lufage légitime & raifonnable, en 

Fe vué du bien commun & même de l'avantage particulier 
de chaque Nation. 


La Prefcription de longues années, de même que 
PUfucapion, font donc établies encore par le Droit des 
Gens Volontaire (Prélim. $. 21.). 


Bien plus; comme en vertu de ce même Droit, les 
Nations, dans tous les cas fufceptibles de doute , font ré- 
putées agir entr’elles avec un droit égal (¢id.); la Pref: 
cription doit avoir fon effet entre Nations , dès qu’elle eft 
fondée fur une longue poffeffion non - conteftée, fans qu’il 
foit permis, à moins d’une évidence palpable, d’oppofer 
que la poffeffion eft de mauvaife- foi. Car hors ce cas 
de l'évidence, toute Nation eft cenfée pofléder' de bonne 
foi. Tel eft le droit qu’un Etat fouverain doit accorder 
aux autres; mais il ne peut fe permettre 4 lui-méme que 
l’ufage du Droit interne & néceffaire (Prélim. $. 28.). La 
Prefcription n’eft légitime, au Tribunal de la confcience, 
que pour le Poflefleur de bonne - foi, 


Puis- 
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Puisque la Prefcription eft fujette à tant de difficultés, ni 15 

il {eroit trés-convenable que les Nations voifines fe mif. De roi des 
fent en règle à cet égard, par des Traités, principale. de @ Cotton 
ment für le nombre d’années requis pour fonder une Ié- & maitre 
gitime Prefcription; puisque ce dernier point ne peut être 
déterminé en général par le Droit Naturel feul. Si, au 
défaut de Traités, la Coûtume a déterminé quelque chofe 
en cette matière, les Nations entre lesquelles cette Coûtu- 
me eften vigueur, doivent s’y conformer (Prélim. §. 26.) 


CHA- 


& )368( & 





“45 a 





CHAPITRE XII. 
Des Trattes d Alliance ¢§ autres Traités Publics, 


§. 152. A matiére des Traités eft fans-doute Pune des plus im- 
quan Tate portantes que les rélations mutuelles & les affaires 


des Nations puiflent nous préfenter. Trop convain- 
cués du peu de fonds qu’il y a à faire fur les obligations na. 
turelles des Corps Politiques, fur les Devoirs réciproques 
que l’humanité leur impofe ; les plus prudentes cherchent à 
{e procurer par des Traités , les fécours & les avantages, 
que la Loi Naturelle leur affüreroit , fi les pernicieux con- 
feils d’une faufle Politique ne la rendoient inefficace. 


Un Traité, en Latin Fœdss, eft un Pacte fait en vue 
du bien public, par les Puiffances fupérieures, {oit a per- 
pétuité, foit pour un tems confidérable. 

6. 153. Les Pactes qui ont pour objet des affaires tranfitoires , 
Eee. s'appellent Accords, Conventions, Pactions. Ils s’accom. 
corde, ou pliffent par un acte unique, & non point par des preftations 

réitérées. Ces Pactes fe confomment, dans leur exécution, 
une fois pour toutes : Les Traités recoivent une exécution 


fucceffive , dont la durée égale celle du Traité. 


os 154 Les Traités Publics ne. peuvent fe faire que par les Puif- 
on go e e 

ceux qui _fances fupérieures, par les Souverains, qui contractent au 

font les Tra nom de l'Etat. Ainfi les Conventions que les Souverains 


font entr’eux, pour leurs affaires particulières, & celles 
d’un 
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d’un Souverain avec un particulier ne font pas des Trai- 
tés Publics. 


Le Souverain qui poflède l’Empire plein & abfoiu , eft 
fans-doute en droit de traiter au nom de l'Etat , qu’il répré- 
fente, & fes engagemens lient toute la Nation. Mais tous 
les Conducteurs des Peuples n’ont pas le pouvoir de faire 
feuls des Traités Publics : Quelques-uns font aftreints à 
prendre l'avis d’un Sénat, ou des Répréfentans de la Na- 
tion. C’eft dans les Loix fondamentales de chaque Etat, 
qu’il faut voir quelle eft la Puiffance capable de contracter 
validement au nom de PEtat. 


Ce que nous difons ici, que les Traités Publics ne fe 
font que par les Puiffances fupérieures , n’empéche point 
que des Traités de cette nature ne puiffent étre faits par des 
Princes, oudesCommunautés, qui en auront le droit, foit 
par la conceflion du Souverain, foit par la Loi fondamentale 
de PEtat, par des réferves, ou par la Coûtume. C’eft ainfi 
que les Princes & les Villes libres d'Allemagne ont le droit 
de faire des Alliances avec les Puiffances Etrangéres, quoi- 
qu'ils relèvent de l'Empereur & de l'Empire. Les Confti- 
tutions de l'Empire leur donnent, à cet égard comme à 
plufieurs autres , les Droits de la Souveraineté. Quelques 
Villes de Suifle, quoique fujettes d’un Prince, ont fait 
des Alliances avec les Cantons: La permiflion , ou la tole- 
rance du Souverain a donné naiffancea ces Traités, & un 
long ufage en a établi le Droit. 


Aaa Un 


§. 55. 
Si un E 
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Un Etat qui s’eft mis fous la Proteétion d’un autre , ne 


protégé eut perdant pas pour cela fa qualité d’Etat fouverain (L.I. 6.192.) + 


faire des 
Traités. 


6. I 66. 
Traités con. 
clus par les 
Mandatai- 


res ou Pléni. 


potentiaires 
~ des Souve- 
sains, ! 


il peut faire des Traités & contracter des Alliances, à moins 
qu’il n’ait expreflément renoncé à ce droit dans le Traité de 
Protection. Mais ce même Traité de Protection le lie pour 
toute la fuite des tems, enforte qu’ilne peut prendre aucun 
engagement qui y foit contraire, c’eftà-dire, qui donne 
atteinte aux Conditions exprefles de la Protection , ou qui 


répugne en foi à tout Traité de ProteGtion. Ainfi le Pro- 


tégé ne peut promettre du fécours aux Ennemis de fon Pro. 
tecteur, ni leur accorder le paflage. 


Les Souverains traitent enfemble par le miniftère de 
leurs Procureurs, ou Mandataires, revétus de pouvoirs 
fuffifans, & que l’on appelle communément Plénipotentiai- 
res. On peut appliquer ici toutes les règles du Droit Naturel 
fur les chofes qui fe font par Commiffion. Les droits du 
Mandataire fe définiflent parle Mandement qui lui eft donné. 
Il ne doit point s’en écarter ; mais tout ce qu’il promet dans. 
les termes de fa Commiffion & fuivant létenduë de fes Pou- 
voirs , lie fon Conftituant. 


Aujourd’hui, pour éviter tout danger & toute difficulté, 
les Princes fe réfervent de ratifier ce qui a été conclu en leur 
nom par leurs Miniftres. Le Pleinporsvoir n’eft autre chofe 
qu'une Procuration cum libera Si cette Procuration devoit 
avoir fon plein-effet , on ne fçauroit être trop circonfpett a 
la donner. Mais les Princes ne pouvant être contraints, 
autrement que par les armes, à remplir leurs engagemens » 

on 
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on s’eft accoûütumé a ne faire fonds fur leurs Traités,qu’autant 
qu’ils les ontagréés & ratifiés. Tout ce qu’a conclule Miniftre 
demeurant donc fans force, jufqu’à la ratification du Prince, 
il y a moins de danger à lui donner un Pleinpouvoir. Mais 
pour refufer avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en 
vertu d’un Pleinpouvoir, ilfaut que le Souverain en ait de 
fortes & folides raifons, & qu’il fafle voir en particulier, que 
fon Miniftre s’eft écarté defes Inftructions. 

Un Traité eft valide, s’il n’y a point de vice dans la ma- De st ST 
nière en laquelle il a été conclu: Et pour cela, on ne peut té des Trai- 
exiger autre chofe qu’un Pouvoir fuffifant dans les Parties té. 
contractantes, & leur Confentement mutuel, fuffifamment 
déclaré. 

La lézion ne peut donc rendre un Traitéinvalide, C’eft 5.5. 
à celui qui prend des engagemens, de bien pefer toutes les rend pas 
chofes, avant que de conclure; il peut faire de fon bien ce nul. 
qu'il lui plaît, relâcher de fes draits, renoncer a fes avanta- 
ges, comme il le juge à propos; l’acceptant n’eft point obligé 
de s'informer de fes motifs & d’en pefer la jufte valeur. Si 
l’on pouvoit revenir d’un Traité parce qu’on s’y trouveroit 
lézé, il n’y auroit rien de {table dans les Contrats des Na- 
tions. Les Loix Civiles peuvent bien mettre des bornes à 
la lézion, & en déterminer le point capable d’opérer la 
nullité d’un Contrat, Mais les Souverains ne reconnoiffent 
point de Juge. Comment faire confter entr’eux de la lé- 
zion? Qui en déterminera le degre fuffifant pour invalider 
un Traité? Le bonheur &la paix des Nations exigent ma- 

Aaa 2 nifefte. 
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nifeftement que leurs Traités ne dépendent point d’un mo- 
yen de nullité fi vague & fi dangereux. 


§. 159. Mais un Souverain n’en eft pas moins obligé en Con- 
Nations co {cience de refpecter l'équité, de Pobferver autant qu’il eft 
cette maté. noffible dans tous fes Traités. Et s’il arrive qu'un Traité, 

conclu de bonne-foi, fans y appercevoir aucune iniquité, 
tourne par la fuite au dommage d’un Allié; rien n’eft plus 
beau, plus louable, plus conforme aux devoirs réciproques 
des Nations, que de s’en relâcher, autant qu’on peut le fai- 
re fans fe manquer à foi-méme, fans fe mettre en danger, 
ou fans fouffrir une perte confidérable. 

§. 160. Si la fimple lézion, ou quelque défavantage da . un 
lar el Traité ne fuffit pas pour le rendre invalide ; il n’en e pas 
nicieux à de même des inconvéniens qui iroient a la ruine de |. Na 

tion. Puisque tout Traité doit être fait avec un pouvou iut: 
fifant, un Traité pernicieux à Etat eft nul & point du tout 
obligatoire ; aucun Conducteur de Nation n’ayant le pouvoir 
de s’engager à des chofes capables de détruire l’Etat, pour 
le falut duquel PEmpire lui eft confié. La Nation elle-mé. 
me , obligée néceflairement à tout ce qu’exigent f# confer- 
vation & fon falut (L. I. $. $. 16. & fuiv.) » ne peut prendre 
des engagemens . contraires à fes obligations indifpenfables. 
L’an 1506. les Etats-Généraux du Royaume de France, af 
femblés à Tours, engagèrent Louis XII. à rompre le Traité 
qu’il avoit fait avec L’Empereur Maximivien & PArchiduc 
Puitipre fon fils, parceque ce Traité étoit pernicieux au 
Royaume. On trouva auffi que ni le Traité, nile ferment 
qui Pavoit accompagné ne pouvoit obliger le Roi, qui n’é- 

toit 
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toit pas en droit d’aliéner le bien de la Couronne (+). Nous 
avons parlé de ce dernier moyen de nullité, dans le Chapi- 
tre XXI. du Livre E 

Par la même raifon, par le défaut de pouvoir, un Trai. £'167. 

té fait pour caufe injufte ou déshonnéte eft abfolument nul; , Nollie’ oe 
perfonne ne pouvant s’engager a faire des chofes contraires bbe 
à la Loi Naturelle. Ainfi une Ligue offenfive , faite pour 
dépouiller une Nation , de qui on n’a recu aucune injure, 


peut, ou plitét doit être rompué. 


On demande s’il eft permis de faire Alliance avec une :6 ic. 
Nation, quine profeffe pas la vraie Religion? Si les Traités nis det pee 
faits avec les Ennemis de la Foi font valides? Grorius (2) Alan 
a traité la Queftion aflez au long. Cette difcuffion pouvoit quine pro- 
être néceflaire dans un tems où la fureur des partis obfcur- ls lle 
cifloit encore des principes, qu’elle avoit long-tems fait ou- 
blier = Olons croire qu’elle feroit fuperfluë dans notre Siécle. 

La Loi Naturelle feule régit les Traités des Nations: La dif 
férence de Religion y eft abfolument étrangère. Les Peuples 
traitent enfemble en qualité d’hommes,, & non en qualité de 
Chrétiens, ou de Mufalmans. Leur falut commun éxige | 
qu’ils puiffent traiter entr'eux, & traiter avec füreté. Toute 
Religion qui heurteroit en ceci la Loi Naturelle, porteroit un 


caractère de réprobation ; elle.ne {Cauroit venir de l’Auteur 


de la Nature, todjours conftant , toujours fidèle a lui-même. 

Mais fi les maximes d’une Religion vont à s'établir par la vio- 
lence, à opprimer tous ceux qui ne la revoivent pas; la Loi 
Naturelle défend de favorifer cette Religion, de s’unir fans 


Aaa 3 niécef- 
(a) Vo oyez les Hiftoriens d 
(6) Droit de la G. & dela P. Le D Chap, XV: §, VUL & für. 


2 _ . a. _ 








4. 163. 
Obligation 
d'obferver 
les Traités. 
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néceflité à fes inhumains feGtateurs ; & le falut commun des 
Peuples les invite plitét à fe liguer contre des furieux, à 
réprimer des fanatiques, qui troublent le repos public & me- 
nacent toutes les Nations. 


On démontre en Droit Naturel, que celui qui promet 
à quelqu'un lui confére un véritable droit d’exiger la chofe 
promife, & que par conféquent, ne point garder une pro- 
meffe parfaite, c’eft violer le droit d'autrui; c’eft une injuf- 
tice auffi manifefte que celle de dépouiller quelqu'un de fon 
bien. Toute la tranquillité, le bonheur & la fireté du Genre- 
humain repofent fur la Juftice, fur l'obligation de refpecter 
les droits d’autrui. Le refpect des autres pour nos droits de 
domaine & de propriété, fait la fireté de nos poffeflions ac- 
tuelles ; la foi des promefles eft notre garent pour les chofes 
qui ne peuvent être livrées ou exécutées fur le champ. Plus 
de fûreté, plus de commerce entre les hommes, s'ils ne fe 


croient point obligés de garder la foi, de tenir leur parole. 


Cette obligation eft donc aufli néceffaire qu’elle eft naturelle 
& indubitable, entre les Nations, qui vivent enfemble dans 
l’état de Nature, & qui ne reconnoiffent point de Supérieur 
fur la terre, pour maintenir l’ordre & la paix dans leur So- 
ciété. Les Nations & leurs Conducteurs doivent donc garder 
inviolablement leurs promeffes & leurs Traités. Cette grande 
vérité, quoique trop fouvent négligée dans la pratique, eft 
généralement reconnué de toutes les Nations (4): Le repro- 
che de perfidie eft une injure atroce parmi les Souverains ; or 
celui qui n’obferve pas un Traité eft affurément perfide, puis. 
qu'il 
_ (a) Manomer recommandoit fortement à fes Difciples l’obfervation des Traie 
tés. Ocxcrey Hiftoire des Sarrafins T. L 
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qu’il viole fa foi. Au contraire, rien n’eft fi glorieux à un 
Prince & à fa Nation, que la réputation d’une fidélité invio- 
lable à fa parole. Par là, autant & plus encore que par fa 
bravoure, la Nation Suiffe s’eft renduë refpectable dans l’Eu- 
rope, & a mérité d'être recherchée des plus grands Monar- 
ques, qui lui confient même la garde de leur perfonne. Le 
Parlement d'Angleterre a plus d’une fois remercié le Roi, de 
fa fidélité & de fon zèle à fécourir les Alliés de Ja Couronne. 
Cette grandeur d’ame nationale eft la fource d’une Gloire im- 
mortelle ; elle fonde la confiance des Nations, & devient ainfi 
un für inftrument de puiffance & de fplendeur. 

Si Jes engagemens d’un Traité impofent d’un côté une ¢ 64. 
obligation parfaite, ils produifent de l’autre un droit parfait. 12 voter 
Violer un Traité, c’eft donc violer le droit parfait de celui eft une in 
avec qui on a contractés c’eft lui faire injure. 

Un Souverain déja lié par un Traité, ne peut en faire 6 165. 
d’autres, contraires au prémier. Les chofes fur lesquelles il ee ian 
a pris des engagemens, ne font plus en fa difpofition. Sil ar. Tris com 
rive qu’un Traité poftérieur fe trouve, dans quelque point, coax qui 
en contradiction avec un Traité plus ancien, le nouveau eft 
nul quant à ce point là, comme difpofant d’une chofe qui 
n’eft plus au pouvoir de celui qui paroit en difpofer: (Il s’a- 
git ici de Traités faits avec différentes Puiflances). Si l’ancien 
Traité eft fécret, il y auroit une infigne mauvaife-foi à en 
conclure un contraire, qui fe trouveroit nul au befoin; & 
même il n’eft pas permis de prendre des engagemens ,. qui 
dans les occurrences, pourroient fe trouver en oppofition 
avec ce Traité fécret, & nuls par cela même; a moins que 


Pon 
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l’on ne {oit en état de dédommager pleinement fon nouvel Al. 
lié: Autrement, ce feroit l’abufer que de lui promettre quel- 
que chofe , fans Pavertir qu’il pourra fe préfenter des eas, 
dans lesquels on n’aura pas la liberté de réalifer cette promef- 
fe. L7Allié ainfi abufé, eft fans-doute le maître de renon- 
cer au Traités mais s’il aime mieux le conferver , le Traité 
{ubfifte dans tous les points, qui ne font pas en contradiction 
avec un Traité plus ancien. 
oo 156: Rien n’empéche qu’un Souverain ne puiffe prendre des 
on peut con- ENgagemens de même nature, avec deux ou plufieurs Na- 
Shi tions, s’il eft en état de les remplir en méme-tems envers 
me oh; mé tous fes Alliés. Par exemple, un Traité de Commerce avec 
une Nation n’empéche point que dans la fuite on ne puifle 
en faire de pareils avec d’autres, à moins que lon n’ait pro- 
mis dans le prémier Traité, de n’accorder à perfonne les mé. 
mes avantages. On peut de même promettre des fécours de 
Troupes à deux Alliés différens, fi l’on eft en état de les four- 
nir, ou sil n’y a pas d’apparence qu’ils en ayent befoin Pun 
& l’autre dans le même tems. 
§. 167. Si néanmoins Je contraire arrive, le plus ancien Allié 
plus an- | , 
cien Alli doit être préféré; car "engagement étoit pur & abfolu envers 
préféré, Jui, au lieu qu’il n’a pé fe contratter avec le fécond, qu’en 
réfervant le droit du prémier. La réferve eft de droit, & 
tacite, fi on ne l’a pas faite expreflément. 


ont: La juftice de la Caufe eft une autre raifon de préférence 
mount. entre deux Alliés. Et même on ne doit point affifter celui 
cours pour dont la Caufe eft injufte, foit qu’il ait guerre avec un de nos 


une guerre 
injufte. Alliés 9 
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Alliés, foit qu'il la fafle à un autre Etat. Car ce feroit la 
même chofe que fi lon contraétoit une Alliance pour une 
caufe injufte ; ce qui n’eft point permis (§.161.). Nulne 
peut êtré validement engagé à foutenir l’injuftice. 


Grorius divife d'abord les Traités en deux Claffes géné. 4. 169. 
rales; la prémière, de ceux qui roulent fimplements fur des chofes Dirifo né 
auxquelles on étoit déja tenu par le Droit Naturel, & la féconde, De cen Qui 
de ceux par lesquels on s'engage à quelque chofe de plus (a). Les concernent 

des chofes. 
premiers fervent a fe procurer un droit parfait à des chofes , déja dues 
auxquelles on n’avoit qu’un droit imparfait, enforte qu'on: D 
peut exiger déformais ce qu'auparavant on étoit feulement 
fondé à demander comme un office d'humanité. De pareils 
Traités devenoient fort nécefläires parmi les anciens peuples, 
lesquels, comme nous lavons obfervé , ne fe croyoient te- 
nus à rien envers les Nations qui n’étoient pas au nombre 
de leurs Alliés. Ils font utiles: méme entre les Nations les 
plus polies, pour affirer d’autant mieux les fécours qu’elles 
peuventattendre, pour déterminer ces fécours & favoir fur 
quoi compter; pour règler ce qui ne peut être déterminé en 
général par le Droit Naturel, & aller ainfi au-devant des 
difficultés, & des diverfes interprétations de la Loi Natu- 
relle. Enfin, comme le fonds d’affiftance n’eft inépuifable 
chez aucune Nation, il eft prudent de fe ménager un droit 
propre à des fécours, qui ne pourroient fuffire à tout le 
monde. 

De cette prémière Claffe font tous les Traités fimples de 

paix & d’Amitié, lorsque les engagemens que l’on y contracte 
. Bbb n’ajoû- 
(a) Droit de la G. & de la P. Liv. IL Chap. XV. §. V. 
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n’ajoûtent rien 4 ce que les hommes fe doivent comme frères 
& comme membres de la Société humaine; ceux qui per- 
mettent le Commerce, le paflage &c. 


Dein ai Si Paffiftance & les offices, qui font dûs en vertu d’un 
e la Coli. . . x 
fion de cas pareil Traité, fe trouvent, dans quelque rencontre, in- 
fee ee compatibles avec les Devoirs d’une Nation envers elle-même, 
cavers RE ou avec ce que le Souverain doit à fa propre Nation, le cas 
eft tacitement & néceflairement excepté dans le Traité. Car 
ni la Nation, ni le Souverain, n’ont pi s'engager à aban- 
donner le foin de leur propre falut, du falut de Etat, pour 


contribuer à celui de leur Allié. Si le Souverain a befoin, 


pour la confervation de {a Nation, des chofes qu'il a promi- 
des par le Traité ; fi, parexemple, il s’eft engagé à fournir 


des bleds , & qu’en un tems de difette , il en ait à-peine: 


pour la nourriture dg fon peuple; il doit fans difficulté pré. 
rer fa Nation. Car il ne doit naturellement Paffiftance à un 
peuple étranger, qu’autant que cette affiftance eft en fon 
pouvoir; & il n’a pila promettre par un Traité que fur le 
même pied. Or il n’eft pas en fon pouvoir d’ôter la fubfif. 
tance à fa Nation, pour en affifter une autre. La néceffité 


forme ici une exception, & il ne viole point le Traité parce 


qu’il ne peut y fatisfaire. 


avr. Les Traités par lesquels on s'engage fimplement à ne 


D Fon ee point faire de mal à fon Allié, à s’abftenir envers lui de toute 
mar Jéfion, de toute offenfe, de toute injure, ne font pas né- 
pointlézer. ceflaires & ne produifent aucun nouveau droit; chacun ayant 

déja naturellement le droit parfait de ne fouffrir ni léfion, 


nl 
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ni injure, ni véritable offenfe. (Cependant ces Traités de- 
viennent très-utiles, & accidentellement néceflaires, parmi 
ces Nations barbares, qui fe croient en droit de tout ofer 
contre les étrangers. Ils ne font pas inutiles avec des Peu- 
ples moins féroces , qui fans dépouiller à ce point l'humanité, 
font cependant beaucoup moins touchés d’une obligation na- 
turelle, que de celle qu'ils ont eux-mêmes contractée, par 
des engagemens folemnels: Et plût au Ciel que cette façon 
de penfer fût abfolument reléguée chez les Barbares! Onen 
voit des effets trop fréquens, parmi ceux qui fe vantent d’u- 
ne perfection bien fupérieure à la Loi Naturelle. Mais le 
nom de perfide eft nuifible aux Conducteurs des peuples, & 
il devient par R redoutable à ceux-là même , qui font peu cu- 
rieux de mériter celui d'hommes vertueux, & qui favent fe 
débaraffer des reproches de la Confcience. 


Les Traités dans lesquels on s’engage à des chofes, auxe . ç. 172. 
quellés on n’étoit pas tenu par la Loi Naturelle, font ou Traités con- 


chofes qui 
égaux à OU imépaux, nef font ps 
Les Traités égaux font ceux dans lesquels les Contrac- rellement 


tans fe promettent les mémes chofes, ou des chofes équiva- rfl ratés 


lentes, ou enfin des chofes équitablement proportionnées ; 
enforte que leur condition eft égale. Telle eft, par exem- 
ple, une Alliance défenfive, dans laquelle on ftipule les 
mêmes fécours'réciproques. Telle eft une Alliance offenfive, 
dans laquelle on convient que chacun des Alliés fournira le 
même nombre de Vaifleaux, de Troupes de Cavalerie & 
d'Infanterie , ou l’équivalent en Vaifleaux, en Troupes , en 

Bbb 2 Artil- 
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Artillerie, en argent. Telle eft encore une Ligue, dans 
laquelle le contingent de chacun des Alliés eft règlé à propor. 
tion de l'intérêt qu’il prend, ou qu’il peut avoir au but de la 
Ligue. Creft ainfi que l'Empereur & le Roi d'Angleterre, 
pour engager les Etats-Généraux des Provinces-Unies à ac- 
céder au Traité de Vienne du 16. Mars 173 r. confentirent à 
ce que la République ne promit à fes Alliés qu’un fécours de 
4000. Fantaflins & 1000: Chévaux, quoiqu’ils s’engageaflent 
à lui fournir, au cas qu’elle fit attaquée, chacun 8000. 
hommes de pied & 4000.Chevaux. On doit mettre enfin 
au nombre des Traités égaux ceux qui portent , que les Alliés 
feront caufe commune & agiront de toutes leurs forces. 
Quoiqu’en effet leurs forces ne foient pas égales, ils veulent. 
bien les confidérer comme égales. 


Les Traités égaux peuvent fefubdivifer en autant d’ef- 
pèces, que les Souverains ont de différentes affaires eritr’eux. 
Ainfi ils traitent des conditions du Commerce, de leur dé. 
fenfe mutuelle, d’une Société de Guerre, du paflage qu'ils 
s’accordent réciproquement, ou qu’ils refufent aux ennemis 
de leur Allié; ils s’engagent à ne point bâtir de Fortereffe: 
en certains lieux &c. Mais il feroit inutile d’entrer dans ce 
détail. Les généralités fuffifent, & s’appliquent aifément 
aux efpèces particulières. 


Les Nations n’étant pas moins obligées que les particu- 
liers de refpeéter l'équité, elles doivent garder l'égalité dans 
leurs Traités, autant qu’il eft poffible. Lors donc que les 
Parties font en état de fe faire les mêmes avantages récipro- 

ques , 
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ques, la Loi Naturelle demande que leur Traité foit égal, à 
moins qu’il n’y ait quelque raifon particulière de s’écarter de 
l'égalité; telle feroit, par exemple, la reconnoiffance d’un 
bienfait précédent, l’efpérance de s’attacher inviolablement 
une Nation, quelque motif particulier, qui feroit finguliè. 
rement défirer à lun des Contractans de conclure le Trai- 
té &c. Et même, à le bien prendre, la confidération de 
cette raifon particulière remet dans le Traité l'égalité, qui 
femble en êtreôtée par la différence des chofes promifes. 


Je vois rire de prétendus grands Politiques, qui mettent 
toute teur fubtilité à circonvenir ceux avec qui ils traitent, à. 
_ ménager de telle forte les conditions du Traité, que tout l’a- 
vantage en revienne à leur Maître. Loin de rougir d’une 
conduite fi contraire à l'équité, à la droiture, 4 honnêteté 
naturelle , ils en font gloire & prétendent mériter le nom de 
grands Négociateurs. Jusques-a-quand les hommes publics 
fe glorifieront-ils de ce qui deshonoreroit un particulier ? 
L'homme privé, s’il eft fansConfcience, rit auffi des re. 
gles de la Morale & du Droit; mais ilen rit fous cape; il lui 
feroit dangereux & préjudiciable de paroitre s’en moquer : 
Les puiffans abandonnent plus ouvertement Phonnéte pour 
Putile. Mais ilarrive fouvent, pour le bonheur du Genre- 
humain, que cette prétenduë utilité leur devient funefte ; 
&, même entre Souverains, la Candeur & la Droiture fe 
trouvent être la Politique la plus fire. Toutes les fubtili- 
tés, toutes les tergiverfations d’un fameux Miniftre, à l’oc- 
cafion d’un Traité fort intéreffant pour l'Efpagne, tourné. 
Bbb 3 ‘ rent 


des Traités 


égaux & de 
Alliances 
égales. 


. 176. 
Des Traités 
inégaux & 
des Allian- 


ces inézules. 
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rent enfin à fa confufion & au dommage de fon Maitre; 
tandis que la bonne-foi, la générofité de l’Angleterre en- 
vers fes Alliés lui a procuré un Crédit immenfe, & l’a élevée 
au plus haut état d'influence & de confidération. 


Lorsqu’on parle de Traités égaux, on a ordinairement 
, dans Vefprit une double idée d’égalité dans les engagemens, 
"& d'égalité dans la Dignité des Contractans. Il eft nécefaire 
d'ôter toute équivoque, & pour cet effet on peut diftinguer 
entre les Traités égaux & les Alliances égales. Les Traités 
égaux feront ceux où l'égalité eft gardée dans les promelles, 
comme nous venons de expliquer ($. 172.) & les Allian- 
ces égales, celles où lon traite d’égal à égal, ne mettant au- 
cune différence dans la Dignité des ContraCtans, ou au 
moins n’admettant aucune fupériorité trop marquée, mais 
feulement quelque prééminence d’honneurs & de rang. 
Ainfi les Rois traitent avec l'Empereur d’égal à égal, quoi- 
qu'ils Jui cèdent le pas fans difficulté. Ainfi les grandes Ré- 
publiques traitent avec les Rois d’égal à égal , malgré la préé. 
minence qu’elles leur cédent aujourd’hui. Ainfi tout vrai 
Souverain devroit-il traiter avec le plus puiffant Monarque, 
puisqu'il eft aufli bien fouverain & indépendant que lui; 
(voyez ci-deflus le §. 37. de ce Livre). 


Les Traités inégaux font ceux dans lesquels les Alliés ne 
fe promettent pas les mêmes chofes , ou l'équivalent; & 
l'Alliance eft inégale, entant qu’elle met de la différence dans 
la Dignité des Parties contractantes. Il eft vrai que le plus 
fouvent un Traité inégal fera en méme-tems une Alliance 


inégale 
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inégale ; les grands Potentats n'ayant guéres accoütumé de 
donner plus qu’on ne leur donne, de promettre plus qu’on 
ne leur promet, s’ils n’en font récompenfés du côté de la 
Gloire & des honneurs ; ou au contraire, un Etat plus foible 
ne fe foumettant point à des conditions onéreufes, fans être 
obligé de reconnoître auffi la fupériorité de fon Allié. 


Ces Traités inégaux, qui font en même-tems des Al- 
liances inégales, fe divifent en deux efpèces: La 1°, de 
ceux ot linégalise fe trowve du côté de la Puiffance la plus confidé- 
rable, la 2%, comprend les Traités dont l'inégalité eff du côté de 
La Puiffance inférieure. 


Dans la prémière efpèce, fans attribuer au plus puif- 
fant aucun droit fur le plus foible, on lui donne feulement 
une fupériorité d’honneurs & de confidération. Nous en 
avons parlé dans le Livre I. au §. 5. Souvent un grand Mo- 
Marque, voulant attacher à fes intérêts un Etat plus foible, 
lui fait des Conditions avantageufes , lui promet des fécours 
gratuits, ou plus grands que ceux qu’il ftipule pour lui-mé- 
me; mais il s’attribué en méme-tems une fupériorité de 
Dignité, il éxige des refpects de fon Allié. Ceft ce dernier 
point qui fait l'Alliance indgale. Ceft à quoi il faut bien-pren- 
dre garde; car on ne doit pas confondre avec ces Alliances , 
celles dans lesquelles on traite d’égal à égal, quoique le plus 
puiflant des Alliés, par des raifons particulières, donne plus 
qu’il ne reçoit , promette des fécours gratuits , fans les éxiger 
tels, des fécours plus confidérables , ou même laffiftance de 
toutes fes forces: Ici PAlliance elt égele, mais le Traité eft 

inégal ; 
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inégal; fi toutefois il n’eft pas vrai de dire, que celui qui 
donne le plus ayant un plus grand intérêt à conclure le Trai- 
té, cette confidération y ramène légalité. C’eft ainfi que 
Ja France fe trouvant embarraflée dans une grande Guerre 
avec la Maifon d’Autriche, & le Cardinal de RicHELIEU vou- 
lant abbaiffer cette Puiffance formidable; en Miniftre habi- 
le, il fit avec GusTave-ADOLPHE un Traité, dont tout l’a- 
vantage paroilloit être du côté de la Suéde. . A ne regarder 
qu’aux ftipulations, on eût dit le Traité inégal; mais les fruits 
qu’en tira la France compenferent largement cette inégalité. 
L’Alliance de la France avec les Suifles eft encore un Traité 
inégal , fi l’on s'arrête aux ftipulations. Mais la Valeur des 
Troupes Suifles y a remis dés-long-tems l'égalité. La diffé. 
rence des intérêts & des befoins l’y rappelle encore. La Fran- 
ce, fouvent impliquée dans des Guerres fanglantes, a reçu 
des Suiffes des fervices effentiels: Le Corps Helvétique, fans 
Ambition , fans efprit de Conquêtes , peut vivre en paix avec 
tout le monde; il n’a rien à craindre, depuis qu’il a fait fen- 
tir aux Ambitieux, que l’amour de la Liberté donne à la Na- 
tion des forces fuffifantes pour la défenfe de fes frontières. 
Cette Alliance a pô, en certains tems, paroître inégale. 
Nos Aïeux étudioient peu le Cérémonial. Mais dans la réa. 
lité, & fur-tout depuis que l’abfolué indépendance des Sui ” 
{es eft reconnuë de l’Empire même, l’Alliance eft certaine- 
ment égale ; quoique le Corps Helvétique défére fans diff. 
culté au Roi de France toute la prééminence, que lufage 
moderne de l’Europe attribuë aux Tétes Couronnées, & 
fur-tout aux grands Monarques. 
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Les Traités où l'indoalité fe tronve du côté de la Pulffance 
inférieure, Ceft-à-dire, ceux quiimpofent au plus foible des 
obligations plus étenduës, de plus grandes charges, ou 


qui Paftreignent à des chofes pefantes & défagréables ; ces 


Traités inégaux, dis-je, font toûjours en même tems des 
Alliances inégales. Car il n'arrive point que le plus foible fe 
foumette à des Conditions onéreufes , fans qu'il foit obligé 
auffi de reconnoitre la fupériorité de fon Allié. Ces Condi- 
tions font d’ordinaire impof€es par le Vainqueur, ou dictées 
par la néceffité , qui oblige un Etat foible à rechercher la 
protection ou affiftance d’un autre plus puiffant; & par là 
même, ilreconnoit fon infériorité. D’ailleurs cette inéga- 
lité forcée, dans un Traité d’Alliance, le ravalle, & dépri- 
me fa Dignité, en même-tems qu’elle relève celle de PAllié 
plus puiffant. Il arrive encore que le plus foible ne pou. . 
vant promettre les mêmes fécours que le plus puiffant , il faut 
qu’il en fafle la compenfation, par des engagemens , qui 
l'abbaiffent au-deflous de fon Allié, fouvent même qui le 
foumettent, à divers égards, à fa volonté. De cette efpèce 
font tous les Traités où le plus foible s'engage feul à ne point 
faire la Guerre fans le confentement du plus fort, à avoir les 
mêmes Amis & les mêmes Ennemis que lui, à maintenir & 
refpetter fa Majefté, à n’avoir point de Places fortes en cer- 
tains lieux, à ne point commercer ni lever des Soldats en 
certains pays libres, à livrer fes Vaifleaux de Guerre, & à 
n’en point conftruire d’autres, comme firent les Carthagi- 
nois envers les Romains; à n’entretenir qu’un certain 
nombre de Troupes &c. 

Cce Ces 
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Ces Alkances inégales fe fubdivifent encore en deux efpé- 
ces; ou elles donnent quelque atteinte à La Souveraineté, ouelles 
n’y dônnent aucune atteinte. Nous en avons touché quelque 
chofe aux Chapitres I. & XVI. du Liv. I. 


La Souveraineté fubfifte en fon entier, lors qu’aucun 
des Droits qui la conftituent n’eft transporté à PAllié fupé- 
riebr, ou rendu dépendant de fa volonté, dans l'exercice qui 
s’en peut faire. Mais la Souveraineté reçoit une atteinte , 
quand quelqu’un de fes Droits eft cédé à un Allié, ou même 
fi l'exercice en eft fimplement rendu dépendant de la volonté 
de cet Allié. Parexemple, le Traité ne donne aucune at- 
teinte à la Souveraineté , fi PEtat plus foible promet feule- 
ment de ne point attaquer une certaine Nation fans le confen- 
tement de fon Allié. Par la il ne fe dépouille point de fon 
droit, il n’en foumet pas non plus l'exercice, il confent feu- 
lement à une reftriction , en faveur de fon Allié; & de cette 
manière ,- il ne diminué pas plus fa Liberté, qu’on ne la 
diminué néceffairement dans toute forte de promefles. Tous 
les jours on’ s’engage à de pareilles réferves, dans des AL 
liances parfaitement, égales. Mais s'engager à ne faire la 
Guerre à qui que ce foit, fans le confentement, ou la per- 
miffion d’un Allié, qui, de fon côté, ne fait pas la même 
promeffe, c’eft contracter une Alliance inégale , avec dimi- 
nution de la Souveraineté; car c’eft fe priver de l’une des 
parties les plus importantes du fouverain Pouvoir, ou en 
foumettre l’exercice à la volonté d'autrui. Les Carthaginois 
ayant promis, dans le Traité qui termina la féconde Guerre 


Punique , de ne faire la Guerre à perfonne, fans le confen- 
tement 
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tement du Peuple Romain; dès-lors , & par cette raifon, 
ils furent confidérés comme dépendans des Romains. 


Lorsqu'un Peuple eft forcé de recevoir la Loi, il peut $ ré 


légitimement renoncer à fes Traités précédens, fi celui à une 1e Alliance 
qui il eft contraint de s’allier l’exige de lui. (Commeil perd ares din 


alors une partie de f Souveraineté, fes Traités anciens frame 


tombent avec la Puiffance qui les avoit conclus. Ceft une sa de : 
néceflité , qui ne peut lui être imputée; & puisqu'il auroit cédens 
bien le droit de fe foumettre abfolument lui-même, de re- 

noncer à fon Souverain, s’il le falloit, pour fe fauver ; à 

plus forte raifon atil , dans lamémenéceffité, celui d’a- 
bandonner fes Alliés. Mais un Peuple généreux épuifera 

toutes fes reflources, avant que de fubir une Loi fi dure & 

fi humiliante. 


En général, toute Nation devant être jaloufe de fa , £177. 


Gloire , foigneufe de maintenir fa dignité & de conferver ter doi vk 
fon indépendance; elle ne doit fe porter qu’à l’extrémité , de Rire de 
ou par les raifons les plus importantes, à contracter une Al- | pareils at 
liance inégale. Ceci regarde fur-tout les Traités où l’inéga- . 

lité fe trouve du côté de P'Allié le plus foible, & plus encore 

ces Alliances inégales, qui donnent atteinte à la Souverai- 

neté: Les gens de cœur ne les reçoivent que des mains de 


la néceffité. 


Quoiqu’en dife une Politique intéreffée, il faut ou Doone. 
fouftraire abfolument les Souverains à l'autorité de la Loi tls det 
Naturelle, ou convenir qu'il ne leur eft pas permis d’obli. repr des 


lances ine 


Ccc 2 ger, les 


§. 179. 
Dans celle 
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ger, fans de juftes raifons, les Etats plus foibles. àcom- 
promettre leur dignité, moins encore leur liberté, dans 
une Alliance inégale. Les Nations fe doivent les mêmes 
fécours, les mêmes égards , Ia même Amitié, que les par- 
ticuliers vivans dans l’état de Nature. Loin de chercher à 
avilir les foibles, à les dépouiller de leurs avantages les plus 
précieux ; elles refpecteront, elles maintiendront leur di- 
gnité & leur liberté, fi la vertu les infpire plütôt que lor- 
gueil, fi elles font plus touchées de Phonnéteté que d’un 
groffier intérêts que dis-je ? fi elles font affez éclairées pour 
connoître leurs véritables intérêts. Rien n’affermit plus 
frement la puiflance d’un grand Monarque, que fes égards 
pour tous les Souverains. Plus il ménage les foibles , plus 
il leur témoigne d’eftime, & plus ils lerévérent ; ils aiment 
une Puiffance , qui ne leur fait fentir fa fupériorité que” par 
fes bienfaits ; ils s’attachent à elle comme à leur fou- 
tien: Le Monarque devient l’Arbitre des Nations. Iletit 
été l’objet de leur jaloufie & de leurs craintes, s’il fe fût 
comporté orgueilleufement ; & peut-être eût-il un jour fuc- 
combé fous leurs efforts réunis. 


Mais comme le foible doit accepter avec reconnoiflance, 


qui fontine. dans le befoin , l’affiftance du plus puiffant, & ne point Mi 


gales du cô- 
té le plus 
haut. - 


refufer des honneurs des déférences , qui flattent celui qui 


les reçoit, fans avilir celui qui les rend, rien auffi n’eft plus 


conforme à la Loi Naturelle, qu’une affiftance donnée géné. 
reufement par l'Etat le plus puiffant, fans exiger de retour, 


ou au moins fans en exiger d’équivalent. Etilarrive encore 


ici 
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Ici que Putile fe trouve dans la pratique du devoir. Labonne 
Politique ne permet point qu’une grande Puiffance fouffre 
Poppreflion des petits Etats de fon voifinage. Si elle les 
abandonne à l'ambition d’un Conquérant, celui ci lui de. 
viendra bien-tôt formidable à ellemême. Aufli les Souve- 
rains, pour l'ordinaire aflez fidèles à leurs intérêts, ne man- 
quent-ils guéres à cette maxime. De la ces Ligues, tantôt con- 
tre la Maifon d'Autriche, tantôt contre fa Rivale,fuivant que la 
puiffance de Pune ou de l’autre devient prédominante. Dela 
cet Equilibre, objet perpétuel de Négociations & de Guerres. 


Lorsqu'une Nation foible & pauvrea befoin d’une autre 
efpèce d’affiftance , lorsqu'elle eft dans la difétte, nous 
avons vi (§. 5.) que celles qui ont des vivres, doivent lui en 
fournir à jufte prix. -Il fera beau de les lui donner à vil prix, 
de lui en faire préfent, fi elle n’a pas de quoi les payer. . Les 
lui faire acheter par une Alliance indoale, & fur-tout aux dé. 
pens de fa Liberté , la traiter comme Joseru traita autrefois 
les Egyptiens ; ce feroit une dureté presque aufli révoltante, 
que de Ia laiffer périr de faim. 


Mais il eft des cas, où Pinégalité des Traités & des S180. 


Alliances, ‘diétée par quelqüe raifon particulière , n’eft l'inégalité 
point contraireà ’Equité, ni par conféquent à la Loi Natu- des, Traités 
elle. Ces cas font en général tous ceux dans lesquels les Fances pent 
devoirs d’une Nation envers elle.même, ou fes devoirs en- conforme à 
vers les autres Finvitent à s’écarter de l'égalité. Par exem- Lol Mars 
ple,. un Etat foible veut, fans néceflité , conftruire une For- 

terefle, qu'il ne fera pas capable de défendre, - dans un lieu 


Cee 3 ou 


§. rr. 


De linégali- 
te impolee 
par forine de 


peine. 
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où elle deviendroit trés-dangereufe à fon voifin, fi jamais 
elle tomboit entre les mains d’un Ennemi puiffant. Ce voifin 
peut s’oppofer a la conftruction de la Fortereffe: Ets’ilne lui 
convient pas de payer la complaifance qu’il demande , il peut 
Pobtenir en menaçant de rompre de fon côté les chemins de 
communication, d'interdire tout Commerce, de bâtir des 
Forterelles, ou de tenir une armée fur la frontière, de re. 
garder ce petit Etat comme fufpect &c. Hl impofe ainfi une 
condition inégale; mais le foin de fa propre füreté Py auto- 
sife. De même, il peut s’oppofer à Ja conftruction d’un 
grand-chemin , qui ouvriroit à lEnnemi l’entrée de fes Etats. 
La Guerre pourroit nous fournir quantité d’autres exemples. 
Mais on abufe fouvent d’un droit de cette nature ; il faut au- 
tant de modération que de prudence, pour éviter de le tour- 
ner en oppreflion. 


Les devoirs envers autrui confeillent aufli quelquefois & 
autorifent l'inégalité dans un fens contraire , fans que pour 
cela le Souverain puiffe être accufé de fe manquer à foi-mé. 
me, ou à fon peuple. Ainfi la reconnoiflance, le défir de 
marquer fa fenfibilité pour un bienfait, portera un Souve- 
rain généreux à s’allier avec joie, & à donner dans le Traité 
plus qu’il ne reçoit. 


On peut encore avec jufticeimpofer les conditions d’un 
Traité inégal, ou même d’une Alliance inégale , par forme 
de peine, pour punir un injuite aggrefleur & le mettre hors 
d'état de nuire aifément dans la fuite. Tel fut le Traité, 
auquel SciPioN, le prémier Africain, força les Carthaginois, 

apres 
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aprés qu’il eût vaincu HANNIBAL. Le vainqueur donne fou- 
vent des Loix pareilles; & par là il ne bleffe ni la Juftice, 
ni l'Equité , s’il demeure dans les bornes de la modération, 
après qu’il a triomphé dans ure Guerre jufte & néceflaire. 

Les différens Traités de Protection, ceux par lesquels , $ 78 rs 
un Etat fe rend tributaire, oufeudataire d’unautre; tous ces ces, dont 
Traités, dis-je, forment autant d’efpèces d’Alliances inéga- on pal 
les. Mais nous ne répéterons point ici ce que nous en avons 
dit aux Chapitres I. & XVI. du Liv. I.. 


Par une autre divifion générale des Traités, ou des Dee ELU 
Alliances , on les diftingue en Alliances perfonnelles & Alliances perfonneis , 
réelles. Les prémières font celles qui fe rapportent a la per- tds viel, ra 
forine des ContraCtans , qui y font reftreintes & pour ainfi 
dire attachées. Les Alliances réelles fe rapportent unique- 
ment aux chofes dont ontraite, fans dépendance de Ja per- 
fonne des Contractans. 


L’ Alliance perfonnelle expire avec celui qui l'a contractée. 


L’ Alliance réelle eft attachée au Corps même de-l’Etat & 
fubfifte autant que PEtat, fi on n’a pas marqué le tems de 


fa durée. 


Il eft trés-important de nc pas confondre ces deux for- 
tes d’Alliances. Auffi les Souverains ont-ils aflez accoûtu- 
mé aujourd’hui de s’expliquer dans leurs Traités de manière 
à nelaiffer aucune incertitude à cet égard ; & c’eft fans-doute 
le meilleur & le plus fir. Au défaut de cette précaution, la 
matière même du Traité, ou les expreflions dans lesquelles 

il 
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ileftconçû, peuvent fournir les moyens de reconnoître s'il 

eft réel, où perfonnel. Donnons là- deflus quelques Règles 
générales. 


§. 184. Prémièrement, de ce que les Souverains qui contrac- 
Cent ce! tent font nommés dans le Traité, il n’en faut pas conclure 
Pie ee que le Traité foit perfonnel. Car fouvent on y infére le nom 
ar rs du Souverain qui gouverne actuellement, dans la feule vuë 

de montrer avec qui on l’a conclu, & non point pour don- 
ner à entendre qu’on ait traité avec lui perfonnellement. 
C’eft une obfervation des Jurisconfultes Pepius & ULPIEN (a) 


répétée par tous les Auteurs. 


§. 185. Toute Alliance faite par une Képublique eft réelle de fa 
Une Allian. o 9 

ce faite par Nature ; car elle fe rapporte uniquement au Corps de PEtat. 

levee Quand un Peuple libre, un Etat populaire » ou une Répu- 

réelle. blique Ariftocratique fait un Traité, c’eft PEtat même qui 

contracte; fes engagemens ne dépendent point de la vie de 

ceux qui n’en ont été que les inftruments : Les membres du 

peuple, ou de la Régence, changent & fe fuccédent; l'E- 


tat eft toñjours le même. 


Puis’ donc qu’un pareil Traité regarde directement le : 
Corps de l'Etat; il fubfifte , quoique la forme de la Répu- 
blique vienne à changer, quand- même elle fe transforme. 
roit-en Monarchie. Car l'Etat &la Nation font todjours les 
mêmes, quelque changement qui fe fafle dans la forme du 
Gouvernement ; & le Traité fait avec la Nation demeure en 

force, 


(a) Dicusr. Lib. IL Tit. XIV. De Padis, Leg. VIL §. 8. 
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force, tant que la Nation exifte. Maisil eft manifefte qu'il 
faut excepter de la Règle tous les Traités qui fe rapportent 
à la forme du Gouvernement. Ainfi deux Etats populaires, 
qui ont traité expreflément, ou qui paroïffent évidemment — 
avoir traité dans la vuë de fe maintenir de concert dans leur 
état de Liberté & de Gouvernement populaire, ceffent d’é- 
tre Alliés, au moment que l’un des deux s’eft foumis à l’em- 
pire d’un feul. 


Tout Traité public conclu par un Roi, ou partout au. 6 186. 
tre Monarque, eft un Traité de l'Etat ; il oblige l'Etat en- conclus par 
tier, la Nation, que le Roi répréfente & dont il exerce le %° 4 
pouvoir & les droits. Il femble donc d’abord quetout Trai. raravss 

té Public doive être préfumé réel, comme concernant l'Etat 
lui-même. Il n’y a pas de doute fur Pobligation d’obferver 

le Traité ; il s’agit feulement de fa durée. Or il y a fouvent 

lieu de douter fi les Contraétans ont prétendu étendre les en- 
gagemens réciproques au - delà de leurs vie & lier leurs Suc- 

ceffeurs. Les conjonctures changent; une charge, au- 
jourd’hui légère, peut devenir infupportable , ou trop 
onéreufe, en d’autres circonftances : La façon de penfer 

des Souverains ne varie pas moins; & il eft des chofes 

dont il convient que chaque Prince puiffe difpofer librement, 

fuivant fon fyftème. Ilen eft d’autres, que l’on accordera 
volontiers à un Roi, & que lon ne voudroit pas permettre 

à fon Succefleur. Il faut donc chercher dans les termes du 

Traité, ou dans la matière qui en fait l'objet, de quoi dé- 


couvrir l'intention des Contra@tans. | 
D dd Les 
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§. 187. Les Traités perpétuels, ou faits pour un tems déter- 
Traités per- e A ., ? . 
pétuels , ou Miné font des Traités réels ; puisque leur durée ne peut dé. 


ns er Pendre de la vie des Contractans. 

tain A 
TS. De même, lorsqu'un Roi déclare dans le Traité, qu’il 
pour un Roi LE fait poser lui ES [es Succeffeurs, il eft manifefte que le Traité 
Soc eftrél eft attaché à l'Etat, & fait pour durer autant que 


le Royaume même. 


RAA | Lorsqu'un Traité porte expreflément, qu’il eft fait poser 
pour Ie bien le bien du Royaume , c’eft un indice manifefte que les Contrac- 
FO tans n’ont point prétendu en faire dépendre la durée de celle 
de leur vie, mais plûtôt Pattacher à la durée du Royaume 


même : Le Traité elt donc réel, 


Indépendamment même de cette déclaration expreffe, 
lorsqu'un Traité eft fait pour procurer à l’Etat un avantage 
todjours fubfiftant; il n’y a aucune raifon de croire, que le 
Prince qui l’a conclu ait voulu en limiter la durée à celle de fh 
vie. Un pareil Traité doit donc pafler pour réel, a-moins 
que des raifons très-fortes ne faflent voir, que celuiavec qui 
on l’a conclu, n’a accordé ce même avantage dont il s’agit, 
qu’en confidération de la perfonne du Prince alors régnant, 
& commeune faveur perfonnelle ; auquel cas le Traité finit 
avec la vie de ce Prince, la raifon de la conceffion expirant 
avec lui. Mais cette réferve ne fe préfume pas aifément ; 
car il femble que fi on l’eût euë dans l'efprit , on.devoit lex. 


6 190, Primer dans le Traité. 
means  _Encas de doute, lorsque rien n’établit clairement oula _ 


Compton, perfonalité, ou la réalité d’un Traité ; on doit le préfumer réel 
douteux. | s’il 
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silroule fur des chofes favorables, & perfonnel en matières 
odieufes. Les chofes favorables font ici celles qui tendent a la 
commune utilité des Contractans & qui favorifent également 
tes deux Parties; les chofes odieufes font celles qui chargent 
une Partie feule,ou qui la chargent beaucoup plus que l’autre. 
Nous en parlerons plus au long dans le Chapitre de PInter- 
prétation des Traités. Rien n’eft plus conforme que cette 
régle à la raifon & à Péquité. Dès que la certitude manque 
dans les affaires des hommes, il faut avoir recours aux pré- 
fomptions. Or fi les Contractans ne fe font pas expliqués, 
il eft naturel, quand il s’agit de choles favorables, égale- 
ment avantageufes aux deux Alliés, de penfer que leur in- 
tention a été de faire un Traité réel , comme plus utile à leurs 
Royaumes; & fi lon fe trompeen le préfumantainfi, onne 
fait tort ni à Pun ni à Pautre. Mais fi les engagemens ont 
quelque chofe d’odieux,fi Pun des Etats contra¢tans s’en trou- 
ve furchargé ; comment prélumer que le Prince, qui a pris 
de pareils engagemens , ait voulu impofer ce fardeau a per- 
pétuité fur fon Royaume? Tout Souverain eft préfumé vou- 
loir le falut & Pavantage de PEtat qui lui eft confié ; on ne 
peut donc fuppofer qu’il ait confentiale charger pour toû- 
jours d’une obligation onéreufe. Si la néceflité lui en faifoit 
une Loi, c’étoita fon Allié de le faireexpliquer clairement ; 
& il eft probable que celui-ci n’y eût pas manqué, fachant 
que les hommes, & particulièrement les Souverains, nefe 
foumettent guéres à des charges pefantes & desagréables, 
s'ils n’y font formellement obligés. S'il arrive donc que la 
préfomption trompe & lui faffe perdre quelque chofe de fon 

D dd 2 droit 
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droit, c’eft par une fuite de fa négligence. Ajoûtons que 
fi Pun ou l’autre doit perdre de fon droit, l'équité fera moins 
bleffée par la perte que celui-ci fera d’un gain, qu’elle ne 
le feroit par le dommage que Yon cauleroit à l'autre: Ceft la 
fameufe diftinétion, de kecro captando, & de damno vitando. 


On met fans difficulté les Traités égaux de Commerce 
au nombre des matières favorables, puisqu'ils font en géné- 
ralavantageux & très-conformes à la Loi Naturelle. Pour 
ce qui eft des Alliances faites pour la Guerre, Grotrus dit 
avec raifon, que les Alliances Défenfives tiennent plus du favo- 
rable, & que les Alliances Offenfives ont quelque chofe qui 4b- 
proche d'avantage de Ponéreux on de Podieux (a). 


Nous ne pouvons nous difpenfer detoucher en peu de 
mots ces difcuffions, pour ne point laiffér ici un vuide cho 
quant. Aurefte, elles ne font plus guéres d’ufage dans la 
pratique ; les Souverains obfervant généralement aujourd’- 
hui la fage précaution de déterminer clairement la durée de 
leurs Traités. Us traitent pour eux © leurs Succeffeurs , pour 
eux €9 leurs Royaumes a perpétuité, pour un certain nombre 
d'années fc. Qu bien ils traitent pour le tems de leur règne 
feulement, pour une affaire qui leur eft propre, pour leur 


Famille &c. 

(. 107. Puisque les Traités Publics, même perfonnels, con: 
Que robe clus par un Roi, ou par toutautre Souverain qui en a le pou. 
drftréül voir, font Traités de l'Etat, & obligent la Nation entière 
Traité réel (6, 186.) 3 les Traités réels, faits pour fübfifter indépendam- 


paffent aux 
Succeffeurs. ment 


(a) Droit de la G, & de laP, Liv. IL Chap. XVI. $. XVL 
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‘ment de la perfonne qui les a conclus, obligent fans - doute 
les Succeffeurs. L'obligation qu’ils impofent à l'Etat paffe 
fucceffivement à tousfes Conducteurs, à mefure qu'ils pren- 
neñt en mains l'Autorité Publique. Ileneft de même des 
droits acquis par ces Traités : Ils font acquis à l'Etat, & paffent 
à fes Conducteurs fucceflifs, 


C’eft aujourd'hui une Codtume aflez générale, que le 
Succefleur confirme, ou renouvelle les Alliances même réel- 
les, concluës par fes Prédéceffeurs: Et la prudence veut que 
Pon ne néglige pas cette précautions puisqu’enfin les hom- 
mes font plus de cas d’une obligation qu’ils ont eux-mêmes 
contractée expreflément , que de celle qui leur eft impofée 
d’ailleurs,ou dont ils ne fe font chargés que tacitement. C'eft 
qu’ils croient leur parole engagée dans la prémière, & leur 
Confcience feulement dans les autres. 


Les Traités qui ne concernent.point des preftations L f."°2- 


réitérées, mais des actes tranfitoires, uniques & qui fe con- accomplis 
fomment tout d’un coup; ces Traités, fi toutefois on n’ai- routes, a 
me mieux les appeller d'un autre nom (voyez le §. 153.) : ‘°"ommes. 
ces Conventions, ces Pactes, qui s’accompliffent une fois 
pour toutes, & non par des actes fucceflifs; dés qu’ils ont 
reçu leur exécution, font des chofes confommées & finies. 
S'ils font valides, ils ont de leur nature un effet perpétuel 
& irrévocable ; on ne lesa point en vuë quand on recherche 
fiun Traité eft réel, ou perfonnel. PurenporF (4) nous. 
donne pour Règles dans cette recherche 1°. Que les Succef- 
Ddd 3 Jeurs 


(a) Droit de la Nature & des Gens, Liv. VOL Chap. IX. §. VIII. 


§. 193. 
Des Traites 


deja accom- 
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feurs doivent garder les Traités de Paix faits par leurs Prédécef- 
fears. 2°. Qu'un Succeffeur doit garder toutes les Conventions 
légitimes, par lesquelles fon Prédéce[feur à transféré quelque Droit 
aun tiers, Ceft vifiblement fortir de la queftion; c’eftdire 
feulement que ce qui eft fait validement par un Prince ne peut 
être annullé par fon Succefleur : Qui en doute ? Le Traité 
de Paix eft, de fa nature, fait pour durer perpétuellement ; 
dès qu’une fois il eft dûement conclu & ratifié, c’eft une af- 
faire confommée ; il faut Paccomplir de part & d’autre, & 
Pobferver felon fateneur. S'il s'exécute fur le champ , tout 
eft fini. Que fi le Traité contient des engagemens à quel- 
ques preftations fucceflives & réitérées, il fera toûjours 
queftion d’examiner, fuivant les règles que nous venons de 
donner, s'ileft, acet égard, rél ou perfonnel, fi les Con- 
tractans ont prétendu obliger leurs Succeffeurs à ces prefta- 
tions, ou s'ils ne les ont promifes que pour le tems de leur 
règne feulement. De même, aufli-tôt qu’un droit eft trans- 
féré par une Convention légitime, il n’appartient plus à l'Etat 
qui la cédé: L'affaire eft concluë & terminée. Que fi le 
Succeffeur trouve quelque vice dans l’AGe, & le prouve; 
ce n’eft pas prétendre que la Convention ne Poblige pas, & 
refufer de J’accomplir;c’eft montrer qu’elle n’a point été faite; 
car un Acte vicieux &invalide eft nul & comme non-avenu. 


La 3m Règle de Purenporr n’eft pas moins inutile à 
la queftion. Elle porte, quefi l'autre Allié ayantdéja exteuté 
quelque chofe à quoi il étoit tenu en vertu du Traité, le Roi vient 


plis d'une amourir avant que d'avoir effetlud à fon tour ce à quoi il s’étoit en. 


part. 


gage ; fon Succelfeur doit indifpenfablement y fuppléer. Car ce que 
Pau 
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j'autre Aïlié a exécuté fous condition de recevoir l'équivalent, 
ayant tourné à Pavantage de l'Etat, ou du moins ayant été fait 
dans cette vuë, il eftclair, que, filon weffedué pas ce qu'il avoit 
fipulé, il aquiert alors le même droit, qu'un bomme qui a payé 
ce qu'il ne devoit pas, 9 qu'ainfile Succeffeur eft ten, ou de le 
dédommager entièrement de ce qu'il a fait ou donné, ou de tenir lui. 
ème ce à quoi fon Prédécelfeur s’étoit engagé. ‘Tout cela, dis.je 
eft étranger à notre queftion.. Si l’Alliance eft réelle , elle 
fubfifte malgré la mort de l’un des Contractans ; fi elle eft 
perfonnelle, elleexpire avec eux, ou avec l’un des deux (§. 
183.). Mais lors qu’une Alliance perfonnelle vient à finir de 

cette maniére, de favoir ce à quoi l’un des Etats Alliés eft tenu 

au cas que l’autre ait déja exécuté quelque chofe en vertu du 
Traité, c’eft une autre queftion, & qui fe décide par d’autres 
principes. II faut diftinguerla nature de ce qui a été fait en ac- 
compliffement du Traité. Si ce font de ces preftations déter- 

minées & certaines, que l’on fe promet réciproquement, par 

manière d’échange , ou d’équivalent; il eft hors de doute 

que celui qui areçû doit donner ce qui avoit été promis en 
retour, s’il veut tenir l'accord, & s’il eft obligé a letenir ; 

s’il n’y eft pasohligé & s’il ne veut pas letenir, il doit re- 

ftituer ce qu’ilareçu, remettre les chofes dans leur prémier 

état, ou dédommager PAllié qui a donné. En agir autre. 

ment, ce feroit retenir le bien d’autrui. C’eft le cas d’un 

homme, non-qui a payé ce qu’il ne devoit pas, mais qui a 

payé d'avance une chofe, laquelle ne lui a pas été livrée. 

Mais s’il s’agifloit dans le Traité perfonnel, de preftations 


incertaines & contingentes, qui s’accompliffent dans locca- 
ion, 
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fion , de ces promefles qui n’obligent a rien fi le cas de les 
remplir ne fe préfente pass le réciproque , le retour de {em- 
blables preftations n’eft dû que pareillement aufli dans loc. 
cafion ; & le terme de l’Ailiance arrivé, perfonne n’eft plus 
tenu arien. Dans une Alliance défenfive, par exemple, 
deux Rois fe feront promis réciproquement un fécours gratuit, 
pour le tems de leur vie. L’un fe trouve attaqué ; il eft 
fécouru par fon Allié, & meurt, avant que d’avoir eû oc- 
cafion de le fécourir à fon tour: L’Alliance eft finie, & le 
Succefleur du mort n’eft tenu drien; fice n’eft qu’il doit 
affirément de la recohnoiffance au Souverain qui a donné à 
fon Etatun fécours falutaire. Et il ne faut pas croire que, de 
cette manière, l’Allié qui a donné du fécours fans en rece- 
voir, fe trouve lézé dans l’Alliance. Son Traité étoit un de 
ces Contrats avanturiers, dont les avantages, ou les dés. 
avantages dépendent de la fortune il pouvoit y gagner, 
comme iJ y a perdu. 


On pourroit faire ici une autre queftion. L’Alliance 
perfonnelle expirant à la mort de l’un des Alliés ; file furvi- 
vant, dans l'idée qu’elle doit fubfifter avec le Succefleur, 
remplit le Traité à fon égard, défend fon pays, fauve quel- 
qu’une de fes Places, ou fournit des vivres à fon Armée; 
que fera le Souverain ainfi fécouru? Il doit fans-doute, ou 
laiffer en effet fubfifter Alliance, comme l’Allié de fon Pré- 
déceffeur a cru qu’elle devoit fubfifter ; & ce fera un renou- 
vellement tacite, une extenfion du Traité; ou il doit pa- 
yer le fervice réel qu’il a reçû , fuivant urie jufte eftimation 
de fon importance, s’il ne veut pas continuer dans cette Al- 

liance. 
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liance. Ce feroit alors le cas de direavec PuFENDORF, que 
celui qui a rendu un pareil fervice acquiertle droit d’un hom- 
me qui a payé ce qu'il ne devoit pas. 


La durée d’une Alliance perfonnelle étant reftreinte à, 194 
la perfonne des Souverains contractans; fi l’un des deux. perfonnelle 
cefle derègner, par quelque caufe que ce puiffe être, PAl- Pen Con 
liance expire. Car ils ont contracté en qualité de Souve Parra 
rains, & celui qui cefle de régner, n’exifte plus comme 
Souverain, quoiqu'il vive encore en fa qualité d'homme. 

Les Rois ne traitent pas toûjours uniquement & dirette- r 5 39 5 
ment pour leur Royaume; quelquefois, en vertu du pou- fonnels de 
voir qu’ils ont en mains, ils font des Traités rélatifs à leur Near nature 
perfonne , ou à leur Famille; & ils peuvent les faire légiti- 
mement ; la fireté & Pavantage bien entendu du Souverain 
étant du bien de Etat. Ces Traités font perfonnels de leur 
nature, & s’éteignent avec le Roi’, ou avec fa famille. 

Telle eft une Alliance faite pour la céfenfe d'un Roi & de fa 
famille. 


On demande fi cette Alliance fubfifte avec le Roi & la ¢. 196. 
Famille Royale, lorsque par quelque révolution, ils font Piel 
privés de la Couronne. Nous avons remarqué tout-à. ledéfeale du 
l'heure (§. 194.) qu’une Alliance perfonnelle expire avec le famille Ro. 
règne de celui qui Pa tontractée. Mais cela s’enrend d’u- ye 
ne Alliance avec PEtat, limitée, quant à fa durée, au ré. 
gne du Roi contractant. Celle dont il s’agit ici eft d’une 
autre nature, Quoiqu’elle lie PEtat, puisque tous les Actes 


Eee publics 
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publics du Souverain le lient, elle eft faite direétement en 
faveur du Roi & de fa famille; il feroit abfurde qu’elle finit 
au moment qu'ils en ont befoin, & par l'événement con- 
tre lequel elle a été faite. D'ailleurs un Roi ne perd pas 
fa qualité, par cela feul qu'il perd la poffeffion de fon Ro- 
yaume. S'il en eft dépouillé injuftement par un Ufurpa. 
teur, ou par des rebelles, il conferve fes droits, au nom. 
bre desquels font fes Alliances. 


Mais qui jugera fi un Roi eft dépouillé légitimement, 
ou par violence? Une Nation indépendante ne reconniot 
point de juge. Si le Corps de la Nation déclare le Roi 
déchù de fon droit par Pabus qu'il en a voulu fire, & 
le dépofe ; il peut le faire avec juftice, lorsque fes griefs 
font fondés; & il n’appartient 4 aucune autre Puiffance 
d'en juger. L’Allié perfonnel de ce Roi ne doit donc point 
Paffifter contre la Nation, qui a ufé de fon droit en le 
dépofant : S'il Pentreprend, il fait injure à cette Nation. 
L’Angleterre déclara la Guerre à Louis XIV. en 1688. par. 
ce qu’il foutenoit les intérêts de Jaques IL. dépofé dans les 
formes par la Nation. Elle la lui déclara une feconde 
fois, au commencement du fiécle, parceque ce Prince re. 
connut fous le nom de Jaques III. le fils du Roi dépofé. 
Dans les cas douteux, & lorsque le Corps de la Nation 
n’a pas prononcé, ou n’a pi prononcer librement , on 
doit naturellement foutenir & défendre un Alliés & ceft 
alors que le Droit des Gens Volontaire règne entre les Na. 
tions. Le parti qui a chaflé le Roi, prétend avoir le droit 

de 
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de fon côtés ce Roi malheureux & fes Alliés fe flattent du 
même avantages & comme ils n’ont point de commun 
juge fur la terre, il ne leur refte que la voie des armes, 
pour terminer le différend : Ils fe font une Guerre en forme. 


Enfin , lorsque la Puiffance étrangère a rempli de 
bonne-foi fes engagemens envers un Monarque infortu- 
né, lorsqu'elle a fait pour fa défenfe, ou pour fon réta- 
bliffement , tout ce à quoi elle étoit obligée en vertu de 
l'Alliance ; fi fes efforts font infructueux, le Prince dé. 
pouillé ne peut exiger qu’elle foutienne en fa faveur une 
Guerre fans fin, qu’elle demeure éternellement ennemie 
de la Nation, ou du Souverain , qui l’a privé du Trône. 
Il faut un jour penfer à la Paix, abandonner un Allié, 
& le confidérer comme ayant lui- même abandonné fon 
droit par néceffité. Ainfi Louis XIV. fut obligé d’aban- 
donner Jaques IL. & de reconnoitre le Roi GUILLAUME, 
quoiqu’il l’eiit d’abord traité d’Ufurpateur. 

La même queftion fe préfente dans les Alliances réelles, , & 197. 

, quoi 
& en général dans toute Alliance faite avec un Etat, & ge une AL 
non en particulier avec un Roi pour la défenfe de fa per- qandle Ret 
fonne. On doit fans-doute défendre fon Allié contre tou- 46,4 
te invafion, contre toute violence étrangère, & même Trône. 
contre des fujets rebelles; on doit de même défendre une 
République contre les entreprifes d’un Opprefleur de la 
Liberté publique. Mais on doit fe fouvenir qu’on eft Allié 
de PEtat, ou de la Nation, & non pas fon Juge. Si la 
Nation a dépofé fon Roi dans les formes, fi le peuple d’u- 
Eee 2 ne 
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ne République a chaffé fes Magiftrats & s'eft mis en li 
berté, ou s'il a reconnu PAutorité d’un Ufurpateur , foit 
expreffément , {oit tacitement; s’oppofer à ces difpofitions 
domeftiques, en contefter la juftice ou la validité, ce fe. 
roit s’ingérer dans le Gouvernement de la Nation, & lui 
faire injure (voyez les §.§.54. & fuivans de ce Livre.). 
L’Allié demeure Allié de PEtat, malgré le changement qui y 
eftarrivé. Toutefois fi ce changement lui rend l’Alliance inu- 
tile, dangereufe, ou désagréable ; il eft le maitre d’y re- 
noncer. Car il peut dire avec fondement , qu'il ne fe fe. 
roit pas allié à cette Nation, fi elle eût été fous la forme 
préfente de fon Gouvernement. 


Difons encore ici ce que nous venons de dire d’un 
Allié perfonnel : Quelque jufte que fat la Caufe d’un Roi 
chañlé du Trône, foit par fes fujets, foit par un Ufur- 
pateur étranger ; fes Alliés ne font point obligés de fou. 
tenir en fa faveur une Guerre éternelle. Après d’inutiles 
efforts pour le rétablir , il faut enfin qu’ils donnent la paix 
à leurs penples, qu'ils s’accommodent avec l’Ufurpateur , 
& pour cet effet, qu'ils traitent avec lui, comme avec 
un Souverain légitime. Louis XIV. épuifé par une Guerre 
fanglante & malheureute , offroit à Gertruidenberg d’a- 
bandonner fon Petit-fils, qu’il avoit placé fur le Trône d’Ef 
pagne > Et quand les affaires eurent changé de face, CHar- 
LES d'Autriche, rival de Parzipre, fe vitafon tour aban. 
donné de fés Alliés. Ils fe lafférent @épuifér leurs Etats, 
pour le mettre en poñleffion d’une Couronne, qu’ils croyoient 
lui être dué , mais qu’il n’y avoit plus d'apparence de pouvoir 
lui procurer. LE 
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CHAPITRE XIIL 
De la diffolution €$ du renouvellement des Traités. 


ALLIANCE prend fir, aufli tôt que fon terme eft arrivé. 


lie pour un certain nombre d'années, & quelquefois ~~ 
incertain., comme dans les Alliances perfonnelles, dont la 
durée dépend de la vie des ContraCtans. Le terme eft in. 
certain encore ,. lorsque deux ou plufieurs Souverains for- 
ment une Alliance en vué de quelque affaire particulière ; 
par exemple, pour chaffer une Nation barbare, d’un pays, 
qu’elle aura envahi dans le voifinage ; pour rétablir un Sou- 
_ verain fur fon Trône &c. Le terme de cette Alliance eft at- 
taché a la.confommation de l’entreprife , pour laquelle elle 
a été formée. Ainfi, dans le dernier exemple, lorsque le 
Souverain eft rétabli, & fi bien raffermi fur fon Trône, 
qu’il peut y demeurer tranquille ; Alliance formée unique- 
ment pour fon rétabliffement, eft finie. Mais fi l’entreprife 
ne réuffit point; au moment où Pon reconnoit l’impoffbi- 
lité de exécuter, l’Alliance finit de même; car il faut bien 
renoncer à une entreprife ; quand elle eft reconnuë impof. 
fible. 


Un Traité fait pour un tems peut fe renouveller par le, 


commun confentement des Alliés ; & ce confentement fe vellement 
es tess 


manifefte , ou d’une manière exprefle , ou tacitement. Lors 
Eee 3 qu’on 


Rx: 198. 
Ce terme eft quelquefois fixe, comme lorsqu’on s’al- des des lla 


§. 199. 
Du renote 


_ BSB — m2. 
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qu’onrenouvelle expreflément le Traité, c’eft comme fi on 
en faifoit un nouveau tout femblable. 


Le renouvellement tacite ne fe préfume pas aifément ; 
car des engagemens de cette importance méritent bien un 
confentement exprès. On ne peut donc fonder le renou- 
vellement tacite que fur des actes de telle nature, qu’ils ne 
peuvent être faits qu’en vertu du Traité. Encore la chofe 
n’eft-elle pas alors fans difficulté; car, füivant les cir- 
conftances , & felon la nature des actes dont il s’agit, ils 
peuvent ne fonder qu’une fimple continuation , -qu’une ex- 
tenfion du Traité : Ce qui eft bien différent du renouvelle. 
ment, quant au terme fur-tout. Par exemple, l’Angle. 
terre aun Traité de fubfides avec un Prince d'Allemagne, 
qui doit entretenir pendant dix ans un certain nombre de 
Troupes à la difpofition de cette Couronne , à condition d’en 
recevoir chaque année une fomme convenuë. Les dix ans 
écoulés, le Roi d'Angleterre fait compter la fomme flipu- 
lée pour une année; fon Allié la reçoit: Le Traité eft bien 
continué tacitement pour une année; maïs on ne peut pas 
dire qu’il foit renouvellé ; car ce qui s’eft paflé cette année 
n’impofe point obligation d’en faire autant pendant dix an- 
nées de fuite. Mais fuppofons qu’un Souverain foit convenu 
avec un Etat voifin, de lui donner un million, pour avoir 
droit de tenir garnifon dans une de fes Places, pendant dix 
ans. Le terme expiré; au lieu de retirer fa Garnifon, il 
délivre un nouveau million, & fon Allié l’accepte : Le Trai- 
té, encecas la, eft renouvellé tacitement. 


Lors- 
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Lorsque le terme du Traité arrive, chacun des Alliés 
eft parfaitement libre, & peut accepter, ou refufer le renou- 
vellement , comme il letrouveà propos. Cependant il faut 
avoüer, qu'après avoir recueilli presque feul les fruits d’un 
Traité, refufer, fans de grandes & juftes raifons, de lere- 
nouveller ,. lorsqu’on croit n’en avoir plus befoin, & quand 
on prévoit que le tems eft venu pour fon Allié d’en profitter 
à fon tour, ce feroit une conduite peu honnête , indigne de 
la générofité qui fied fi bien aux Souverains, & fort éloi- 
gnée des fentimens de reconnoiffance & d’amitié, qui font 
dds à un ancien & fidèle Allié. Il n’eft que trop ordinairede 
voir les grandes Puiffances négliger dans leur élévation , ceux 
qui les ont aidées à y parvenir. 
Les Traités contiennent des Promeffes parfaites & réci- _ §. 200 
Comment 
proques. Silundes Alliés manque à fes engagemens, l’au- un Traité & 
tre peut fe contraindre à les remplir ; c’eft ledroit que don. guard et 
ne une Promeffe parfaite. Mais sil n’a d’autre voie que Y°K P« 
celle des armes, pour contrainder un Allié 4 garder fa pa- Conttactans. 
role ; il lui eft quelquefois plus expédient de fe dégager aufli 
de fes promeffes, de rompre le Traité: Et il eft indubita- 
blement en droit de le faire ; n’ayant rien promis que fous la 
condition, que fon Allié accompliroit de fon côté toutes les 
chofes, auxquelles i s’eft obligé. L’Allié offenfé, ou lézé 
dans ce qui fait l’objet du Traité, peut donc choifir, ou de 
contraindre un infidèle à remplir fes engagemens, ou de 
déclarer le Traité rompu, par l'atteinte qui y a été donnée. 
Ceft à la prudence , à une fage Politique de lui dicter, dans 
loccafion, ce qu'il aura à faire. 


Mais 


§. 201, 
La violation 
d’un Traite 
sven rompt 
pas un autre. 


§. 202. 


Que la viola- | 


tion du Trai- 
té dans un 
article peut 
en opérer la 
rupture dans 
tous. 
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Mais lorsque des Alliés ont enfemble deux ou plufieurs 
Traités différens & indépendans lun de Pautre ; la violation 
de l’un des Traités ne dégage point directement la partie lé- 
zée de l'obligation qu’elle a contractée dans les autres. Car 
les promefles contenuës dans ceux-ci ne dépendent point de 
celles que renfermoit le Traité violé. Mais l’Allié offenfé 
peut menacer celui qui manque à un Traité, de renoncer de 
fon côté à tous les autres qui les lient enfemble, & effectuer 
{4 menace , fil’autre n’en tient compte. Car fi quelqu'un me 
ravit, on me refufe mon droit; je puis, dans l’état de Na. 
ture , pour l'obliger a me faire juftice, pour le punir, ou pour 
m'indemnifer, le priver aufli de quelques-uns de fes droits , 
ou m'en faifir & les retenir, jusqu’à une entière fatisfaction. 
Que fi lon en vient a prendre les armes, pour fe faire raifon 
de ce Traité violé, l’offenfé commence par dépouiller fon 
Ennemi de tous les droits qui lui étoient acquis par leurs T rai. 
tés: Et nous verrons en parlant de la Guerre, qu'il peut le 
faire avec juftice. | 


Quelques-uns (4) veulent étendre ce que nous venons 
de dire, aux divers articles d’un Traité, qui n’ont point de 
liaifon avec Particle qui a été violé, difant que l’on doit envifa- 
ger ces différens articles comme autant de Traités particuliers, 
conclus en même tems. 1ls prétendent donc, que fi l’un 
des Alliés manque à un Article du Traité, l’autre n’eft pas 
tout de fuite en droit de rompre le Traité entier; mais qu’il 
peut, ou refufer à {on tour ce qu’il avoit promis en vuë de 
l'Article violé, ou obliger fon Allié à remplir fes promefes, 
fi 


(a) Voyez Wor. Jus Gent. §. 432, 
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fi cela fe peut encore, fi non, à réparer le dommage ; & qu’à 
cette fin, il lui eft permis de menacer de renoncer au Traité 
entier ; menace qu'il effectuera légitimement, fi elle eft mé. 
prifée. Telle eft fans-doute la conduite que la prudence, la 
modération, l’amour de la paix & la charité prefcriront pour 
l'ordinaire aux Nations. Qui voudroit le nier, & avancer 
en furieux, qu’il eft permis aux Souverains de courrir tout- 
de fuite aux armes, ou feulement de rompre tout Traité 
d’Alliance & d’Amitié, pour le moindre fujet de plainte ? 
Mais il s’agit ici du Droit, & non de la marche qu’on doit 
tenir pour fe faire rendre juftice, & je trouve le principe, 
fur lequel on fonde une pareille décifion , abfolumentinfou- 
tenable. On ne peut envifager comme autant de Traités 
particuliers & indépendans, les divers Articles d’un même 
Traité. Quoiqu’on ne voye point de liaifon immédiate en- 
tre quelques-uns de ces Articles, ils font tous liés par ce 
rapport commun, que les Contrattans les paffent en vuë 
les uns des autres, par manière de compenfation. Je n’au- 
rois peut être jamais pallé cet Article, fi mon Allié n’en eût 
accordé un autre, qui par fa matière n’y a nul rapport. Tout 
ce qui eft compris dans un même Traité, a donc la force & 
la nature des promefles réciproques, à moins qu’il n’en foit 
formellement excepté. Grorius dit fort bien, que sous les 
Articles du Traité ont force de Condition, dont le défaut le rend 
nul (a). Il ajoûte, que Pon mer quelquefois cette claufe, que 
la violation de quelqu'un des articles du Traité ne le rompra point » 
afin qu'une des Parties ne puiffe pas fe dédire de fes engagemens pour 

Fff la 


(a) Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. IL Chap. XV. §. XV. 
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la moindre offenfe. La précaution eft très-fage, & très. 
conforme au foin que doivent avoir les Nations d'entretenir 
la paix & de rendre leurs Alliances durables. 

6. 203. De même qu’un Traité perfonnel expire à la mort du 
LeTraité PE Roi, le Traité réel s’'évanouit fi Pune des Nations alliés 
des Contrac- eff détruite , c’eft-à-dire non-feulement fi les hommes qui la 

compofent viennent tous à périr, mais encore fi elle perd, par 
quelque caufe quece foit , fa qualité de Nation, ou de Socié- 
té Politique indépendante. Ainfi quand un Etat eft détruit 
& le peuple difperfé , ou quand il eft fubjugué par un Con- 
quérant, toutesfes Alliances, tous fes Traités périffent avec 
la Puiffance Publique, qui les avoit contractés. Mais ilne 
fant point confondre ici les Traités, oules Alliances, qui 
portant l'obligation de preftations réciproques, ne peuvent 
fubfifter que par la confervation des Puiffances contractantes, 
avec ces Contrats qui donnent un droit acquis & confommé, 
indépendant de toute preftation mutuelle. Si, par exem- 
ple, une Nation avoit cédé à perpétuité à un Prince voifin 
le droit de pêche dans une rivière, ou celui de tenir Garni- 
fon dans une Fortereffe; ce Prince ne perdroit point. fes 
droits, quand-même la Nation de qui il les a reçus viendroit 
à être fubjuguée, ou à pañler de quelqu’autre manière fous 
une Domination étrangère. Ses droits ne dépendent point 
de la confervation de cette Nation; elle les avoit aliénés, & 
celui qui l’a conquife n’a ph prendre que ce qui étoit à elle. 
De même, les dettes d’une Nation, ou celles pour lesquel- 
les un Souverain a hypothéqué quelqu’une de fes Villes ou 
de fes Provinces, ne font point anéanties par la Conquête. 

Le 
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Le Roi de Pruffe, en acquérant la Siléfie par Conquête & par 
le Traité de Breslau s’eft chargé des Dettes, pour lesquelles 
cette Province étoit engagée à des Marchands Anglois. En 
effet, il ne pouvoit y conquérir que les Droits de la Maifon 
d'Autriche , il ne pouvoit prendre la Siléfie que telle qu’elle 
fe trouvoit au moment de la Conquête, avec fes Droits & fes 
Charges. Refufer de payer les Dettes d’un pays que l’on 


fubjugue, ce feroit dépouiller les Créanciers, avec lesquels 
on n’eft point en Guerre. 


Une Nation, ou un Etat quelconque ne pouvant faire _ §. 204 
aucun Traité contraire à ceux qui le lient aQuellement ces d'un 
(§. 165.) il ne peut fe mettre fous la Protection d’un "te 2°. 
autre, fans réferver toutes fes Alliances, tous fes Traités Bie os 
fubfiftans. Car la Convention, par laquelle un Etat fe dun autre. 
met fous la Protection d’un autre Souverain,. eft un Trai- 
té.(§. 175.)3 sil le fait librement, il doit le faire de 
manière que ce nouveau Traité ne donne aucune atteinte 
aux anciens. Nous avons vi (§. 176.) quel droit le foin 
de fa confervation lui donne, en cas de néceflité. 


Les Alliances d’une Nation ne font donc point de- 
truites , lorsqu'elle fe met fous la Protection d’une autre; 
À moins qu’elles. ne foient incompatibles avec les Condi- 
tions de cette Protection: Ses obligations fubfiftent en- 
vers fes anciens Alliés; & ceux-ci lui demeurent obli- 
gés, tant qu'elle ne s’eft pas mife hors d'état de remplir 
fes engagemens envers eux. 


Fff 2 Lors- 
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= Lorsque la néceffité contraint un Peuple à fe met- 
tre fous la Protection d'une Puiflancs étrangère, & à lui 
promettre laffiftance de toutes fes forces, envers & con- 
tre tous:, fans excepter fes Alliés ; fes anciennes Allian- 
ces fubfiftent, autant qu’elles ne font point incompati. 
bles avec le nouveau Traité de Protection. Mais fi le 
cas arrive qu’un ancien Allié entre en Guerre avec le 
Protecteur , l'Etat protégé fera obligé de fe déclarer pour 
ce dernier, auquel il eit lié par des nœuds plus étroits, 
& par un Traité, qui déroge à tous les autres en cas de 
colifion.  C’eft ainfi que les Nééfiniens ayant été con- 
traints de fe rendre aux Æsruriens, fe crurent obligés 
dans la fuite, à tenir le Traité de leur foumiffion , ou 
leur Capitulation , préférablement à l’Alliance qu’ils avoient 


avec les Romains; poftquam deditionis, quam focietatis , fides 
Janéfior erst, dit Tite - Live (a). 


RUE Enfin, comme les Traités fe font par le commun 


pos. d'un confentement des Parties, ils peuvent fe rompre auffi d'un 
ed Commun accord, par la volonté libre des Contraétans. 
Et quand -même un tiers fe trouveroit intéreflé à la con- 
fervation du Traité, & fouffriroit de fa rupture; s’il n’y 

eft point intervenu, fi on ne lui a rien promis directe- 

ment, ceux qui fe font fait réciproquement des promefles 

qui tournent à l’avantage de ce tiers, peuvent s’en dé. 

charger réciproquement auffi, fans le confulter, & fins 

| qu’il 

(e) Lib. VI. cap. X. 
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qu'il foit en droit de s’y oppofer. Deux Monarques fe font 
réciproquement promis de joindre leurs forces, pour la 
défenfe d'une Ville voifine: Cette Ville profitte de leurs 
fécours ; mais elle n'y a aucun droit; & aufli-tét que les 
deux Monarques voudront s’en difpenfer mutuellement , 
elle en fera privée, fans avoir aucun fujet de fe plaindre, 
puisqu’on ne lui avoit rien promis. 


FFF 3 _ CHA. 
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CHAPITRE XIV. 


Des autres Conventions Publiques, de celles qui 


font faites par les Puiflances inferieures, en parti- 


§. 206. 
DesConven- 
tions faites 
par les Sou. 
Yersin 


§. 207. 


De celles qui 


fe font par 
des Pui 


culter det Accord appellé en Latin Sponfio, 
€5 des Conventions du Sauverain avec 
les Particuliers. 


Es Pactes publics, que l’on appelle Conventions, Ac- 
cords &c. quand ils font faits entre Souverains, ne 
différent des Traités que dans leur objet ($. 153.). 

Tout ce que nous avons dit dela validité des Traités , de leur 
exécution, de leur rupture, des obligations & des droits 
qu’ils font naître &c. tout cela eft applicable aux diverfes 
Conventions que les Souverains peuvent faire entr’eux, 
Traité$, Conventions, Accords, ce font tous Engagemens 
Publics, à Pégard desquels il n’y a qu’un même Droit & les 
mêmes Règles. Nous ne tomberons point ici dans de falti- 
dieufes répétitions. Il feroit également inutile d’entrer dans 
le détail des diverfes efpèces de ces Conventions, dont fa 
nature eft toûjours la même, & qui ne différent que dans la 
matière qui en fait l’objet. 


Mais il eft des Conventions Publiques » qui fe font 
par les Puiffances fubalternes, foit en vertu d’un Mande- 


ces fubalter- ment exprès du Souverain, foit par le pouvoir de leur Charge, 


nes. 


dans les termes de leur Commiffion & fuivant que le com- 
porte, 
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porte, ou l’exige, la nature des affaires qui leur font com- 
mifes. | 

On appelle Puiffances inférieures, ou fubalternes, des 
Perfonnes Publiques, qui exercent quelque partie de l’Em- 
pire, au nom & fous l’Autorité du Souverain : Tels font les 
Mag ftrats , prépofés pour l'adminiftratiôn de la Juitice , les 
Généraux d’Armée & les Miniftres. 


Quand ces Perfonnes font uneConvention, par l’ordre 
exprès du Souverain dans le cas particulier , & munies de fes 
Pouvoirs; la Convention eft faite au nom du Souverain lui- 
même, qui contracte par l’entremife & le miniftère du Man- 
dataire, ou Procureur: C’eft le cas dont nous avons parlé 
($. 156.). 

Mais les Perfonnes Publiques, en vertu de leur Charge, 
ou de la Commiffion qui leur eftäonnée, ont auffi le pouvoir 
de faire elles-mêmes des Conventions fur les Affaires Publi- 
ques, exerçant en cela le Droit & Autorité de la Puiffance 
fupérieure, qui les a établies. Ce pouvoir leur vient de deux 
manières; ou il leur eftattribué en termes exprès par le Sou- 
verain , ou il découle naturellement de leur Commiffion mé- 
me, la nature des affaires dont ces perfonnes font chargées 
exigeant qu’elles ayent le pouvoir de faire de pareilles Con- 
ventions ; fur-tout dansles cas ou elles ne pourroient atten- 
dre les ordres dû Souverain. Ceft ainfi que le Gouverneur 
d’une Place , & le Général qui Paffiége ont le pouvoir de con- 
venir de la Capitulation. Tout ce qu’ils ont ainfi conclu dans 
les termes de leur Commiflion, eft obligatoire pour l'Etat ,- 

ou 
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ou le Souverain, quileurenacommis le pouvoir. Ces for. 
tes de Conventions ayant lieu principalement dans la Guerre, 
nous en traiterons plus au long dans le Livre Ill. 
NEA Si une perfonne publique, un Ambaffadeur, où un 
faits par une Général d’Armée, fait un Traité, ou une Convention, 
ques que fans ordre du Souverain , ou fans y être autorifé par le pou- 
ordre du voir de fa Charge, & en fortant des bornes de fà Commiflion; 
ou fans pou. Je Traité eftnul, comme fait fans pouvoir fuffifant (§.157.): 
voir fuffifane. . . 
{l ne peut prendre force que par Ja ratification du Souverain, 
expreflé ou tacite. La ratification exprelle eft un atte, par 
lequel le Souverain approuve le Traité, & s’engage a l’ob- 
ferver. La ratification tacite fe tire de certaines démarches, 
que le Souverain eft juftement préfumé ne faire qu’en vertu 
du Traité, & qu’il ne pourroit pas faire s’il ne le tenoit pour 
conclu & arrêté. C’eft ainfi que la Paix étant fignée par les 
Miniftres Publics, quiauront même paffé les Ordres de leurs 
Souverains ; fil’an de ceux-ci fait pafler des Troupes, fur 
le pied d’amies, par les terres de fon Ennemi réconcilié, il 
ratifie tacitement le Traité de Paix. Mais fi la ratification 
du Souverain a été réfervées comme cela s’entend d’une ra- 
tification exprefle, il eft néceflaire qu’elle intervienne de 


cette manière, pour donner au Traité toute fa force. 


nae On appelle en Latin Sponfio, un Accord touchant les Af- 
appellé pon- faires de l'Etat, fait par une Perfonne Publique, hors des 
fio termes de fa Commiffion, & fans Ordre ou Mandement du 
Souverain. Celui qui traite ainfi pour l'Etat, fans en avoir 

la Commiffion , promet, par cela même, de faire en forte 

que 


LIV. 1% CHAP. XIV. 417 
que l'Etat, ou le Souverain, ratifie l’accord & le tienne pour 
bien fait; autrement fon engagement feroit vain & illufdire 
Le fondement de cet Accord ne peut être , de part & d'autre, 
que dans l’efpérance de la ratification. 


L’Hiftoire Romaine nous fournit des exemples de cette 
efpèce d’Accords: Arrétons-nous au plus fameux, à celui 
de Fourches Caudines; ilaété difcutté par les plus illuftres 
Auteurs. Les Confuls T. Verurius Catvinus & Sp. Pos- 
TUMIUS , fe voyant engagés avec l'Armée Romaine dans le 
défilé des Fourches Caudines, fans efpérance d’échapper , 
firent avec les Samnites un Accord honteux, les avertiflant 
toutefois, qu’ils ne pouvoient faire un véritable. Traité Pu- 
blic (Fades) fans ordre du Peuple Romain, fans les Féciaux 
& les Cérémonies confacrées par l’ufage. Le Général Sam- 
nite fe contenta d’exiger la parole des Confuls & des princi- 
paux Officiers de l'Armée, & de fe faire donner fix-cents 
Otages. Il fit pofer les armes à l'Armée Romaine, & la ren- 
voya , en la faifant paffer fous le joug. Le Sénat ne voulut 
point accepter le Traité; illivra ceux qui l’avoient conclu 
aux Samnites, qui refuférent de les recevoir, & Rome fe 
crut libre de tout engagement & à couvert de tout repro- 
che («). Les Auteurs penfent différemment fur cette con- 
duite. Quelques-uns foutiennent, que fiRome ne vouloit 
pas ratifier le Traité , elle devoit remettre les chofes dans l’é- 
tat où elles étoient avant Accord, renvoyer l'Armée entic- 
re dans fon Camp aux Fourches Caudines: Et Cétoit auf la 

Ggg pré- 


(a) Trrs-Livs, Liv. CX. au commencement. 





418 LE DROIT DES GENS. 
prétention des Samnites. Javoiie que je ne fuis pas abfolu- 
ment fatisfait des raifonnemens que je trouve fur cette quef- 
tion, dans les Auteurs mêmes dont je reconnois d’ailleurs 
l'entière fupériorité. Eflayons, en profittant de leurs lu- 
mières, de mettre la matière dans un nouveau jour. 


Pear even Elle préfente deux queftions? 1°. 4 quoi eft tenu celui 


pointlié par qui a fait l'Accord (Sponfar) fi Etat le défavoüe? 2°. à quoi 

ble Accord, elttenu PEtat lui-même? Mais avant toutes chofes , il faut 
obferver avec Grorius (4), que l'Etat n’eft point lié par un 
Accord de cette nature. Cela eft manifefte par la définition 
même de PAccord appellé Spoz/io. L'Etat n’a point donné 
ordre de le faire, & il n’en a conféré le pouvoir en aucune 
manière; niexpreffément, par un Mandement, ou par des 
Pleins-Pouvoirs ; nitacitement, par une fuite naturelle ou 
néceflaire de l’Autorité confiée à celui qui fait l'Accord (Spo- 
fori). Un Général d’Armée a bien, en vertu de fa Charge, 
le pouvoir de faire des Conventions particulières , dans les 
cas qui fe préfentent, des Pactes rélatifs à lui-même, à fes 
Troupes & aux occurrences de la Guerre; mais non celui de 
conclure un Traité de paix. Il peut fe lier lui - même & les 
Troupes qui font fous fon Commandement, dans toutes les 
rencontres où fes fonétions exigent qu’il ait le pouvoir de 
traiter; mais il ne peut lier PEtat au-delà des termes de fa 
Commiflion. 


Acuiehte.  Voyons maintenant à quoi eft tenu le Prometfant (Spon. 


nule Pro. for), quand l'Etat le défavoüe. H ne faut point ici raifonner 


mettant, 


quand il eft d’apr és 
défavoié. 
(a). Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. I. Chap. XV, (. XVL 
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d'après ce qui a lieu en Droit Naturel, entre particuliers s Ja 
nature des chofes & la condition des Contractans y mettent 
néceflairement de la différence. II eft certain qu’entre par. 
ticuliers, celui qui promet purement & fimplement le fait 
d'autrui, fans en avoir la Commiffion, eft obligé, fi on le 
défavoüe, d’accomplir lui-même ce qu’il a promis, ou de 
faire l'équivalent , ou de remettre les chofes dans leur pré- 
mierétat, ou enfin de dédommager pleinement celui avec 
quiilatraité, felon les diverfes circonftances : Sa Promeffe 
(Sponfio) ne peut être entendué autrement. Mais il n’en eft 
pas ainfi de l’homme public, qui promet fans ordre & fans 
pouvoir le fait de fon Souverain. II s’agit de chofes, qui 
paffent infiniment fa puiffance & toutes fes facultés, de cho- 
fes .qu’il ne peut exécuter lui-même, ni faire exécuter, & 
& pour lesquelles il ne fçauroit offrir ni équivalent, ni dé- 
dommagement proportionné: II n’eft pas même en liberté 
de donner à l’Ennemi ce qu’ilauroit promis fans y être auto. 
rifé: Enfinil n’eft pas plus en fon pouvoir de remettre les 
chofes dans leur entier, dans leur prémier état. Celui qui 
traite avec lui ne peut rien efpérer de femblable. Si le Pro- 
mettant l’a trompé, en fe difant fuffifâmment autorifé; il 
eft en droit de le punir. Mais fi, comme les Confuls Ro- 
mains aux Fourches Caudines, le Promettant a agi de bonne- 
foi, avertiffant lui-même qu’il n’eft pas en pouvoir de lier 
VEtat par un Traité; on ne peut préfumer autre chofe, 
finon , que l’autre Partie a bien voulu courrir le risque de 
faire un Traité qui deviendra nul s‘iln’eft pas ratifié, efpé. 
rant que la confidération de celui qui promet, & celle des 
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Otages, s’il en exige, portera le Souverain à ratifier ce qui 
aura été ainfi conclu. Si l'événement trompe fes efpéran- 
ces, il ne peut s’en prendre qu'à fa propre imprudence. Un 
défir précipité d’avoir la paix à des conditions avantageufes , 
l'appât de quelques avantages préfens, peuvent feuls lavoir 
porté à faire un accord fi hazardé. C’eft ce qu’obferva judi- 
cieufement le Conful Posrumius luimême , après fon retour 
àRome. On peut voir le Difcours que Tire - Live lui fait te. 
nir en Sénat. ,, Vos Généraux, dit-il, & ceux des Ennemis, 
» Ont également perdu latéte: Nous, en nous engageant 
9) imprudemment dans un mauvais pas; eux, en laiflant 
ss échapper une Victoire, que la nature des lieux leur don. 
» noit, fe défiant encore de leurs avantages, & fe hâtant, 
» à quelque prix que ce fût, de défarmer des gens toujours 
» redoutables les armes à la main. Que ne nous retenoient- 
» ils enfermés dans notre*camp? Que n’envoyoient-ils à 
», Rome, afin de traiter fürement de la Paix, avec le 
» Sénat & le Peuple? 


Il eft manifefte que les Samnites fe contentérent de l’ef- 
pérance que l’engagement des Confuls & des principaux Offi- 
ciers, & le défir de fauver fix-cents Chevaliers laiflés en dta- 
ge, porteroient les Romains à ratifier PAccord; confidé- 
rant que quoiqu'il en arrivat, ils auroient toûjours ces fix- 
cents Otages, avec les Armes & les Bagages de Armée, & 
la gloire, vaine, ou platét funefte par les fuites, de avoir 
fait pafler fous le joug. — 

À quoi 
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A quoi donc étoient tenus les Confuls & tous les Pro- 
mettans (Sponferes)? Ils jugèrent eux-mêmes qu’ils devoient 
être livrés aux Samnites. Ce n’eft point une conféquence 
naturelle de PAccord (Sponfionis) ; & fuivant les obfervations 
que nous venons de faire, il ne paroit point que le Promet- 
tant ayant promis des chofes que l’Acceptant favoit bien n’é- 
tre pas en fon pouvoir, foit obligé, étant défavoté, de fe Ii. 
vrer lui-même par forme de dédommagement. Mais comme 
il peut s'y engager expreffément, cela étant dans les termes 
de fes Pouvoirs, ou de fa Commiffion; l’ufage de ces tems- 
là avoit fans-doute fait de cet engagement une Claufe tacite 
de PAccord appellé Sponfio, puisque les Romains livrèrent 
tous les Sponfores, tous ceux qui avoient promis: C’étoit 
une Maxime de leur Droit Féial (*). | 


Sile Sponfor ne s’eft point engagé expreflément à fe li- 
vrer, & fila Coûtume reçuë ne lui en impofe pas la Loi; tout 
ce à quoi il femble que {a parole l’oblige, c’eft de faire de 
bonne-foi tout ce qu'il peut faire légitimement, pour: enga« 
ger le Souverain à ratifier ce qu’il a promis: Et il n’y a pas 
de doute, pour peu que le Traité foit équitable, avanta- 
geux à l'Etat, ou fupportable en confidération du malheur 
dont it l’a préfervé. Se propefer d’éparg ner à l'Etat un échec 
confidérable, par le moyen d’un Traité, que l’on confeillera 
bien-tôt au Souverain de ne point ratifier, non parce qu'il 
eft infupportable, mais en fe prévalant de ce qu'il eft fait 

Ggg 3 fans 

(*) fai déja dit dans ma Préface, que le Droit Fécial des Romains étoit leur 
Droit de la Guerre. Le Collège des Féciaux était confulté fur les caufes qui pouvoient 
autorifer À entreprendre la Guerre, fur les Queftions qu’elle faifoit naître; il étoit 


chargé auffi des Cérémonies de la Déclaration de Guerre & du Traité de Paix. On eon- 
faltoit auf les Féciawx., & on fe fervoit de leur miniftère dans tous les Traités Publics. 
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fans pouvoir; ce feroit fans-doute un procédé frauduleux; 
ce feroit abufer honteufement de la foi des Traités. Mais 
que fera le Général, qui, pour fauver fon Armée, a été 
forcé de conclure un Traité pernicieux, ou honteux à l'E. 
tat? Confeillera-t-il au Souverain de le ratifier ? Il fe con. 
tentera d’expofer les motifs de fa conduite, la néceflité qui 
Va contraint à traiter; il remontrera, comme fit Postv. 
mius, que luifeuleftlié, & qu’il veut bien être défavoüé & 
livré pour le falut public. Sil’Ennemi eft abufé, c’eft par fa 
propre fottife. Le Général devoit-il Vavertir, que felon 
toute apparence, fes Promefles ne feroient point ratifiées ? 
Ce feroit trop exiger. Il fuffit qu’il ne lui en impofe point, 
en fe vantant de Pouvoirs plus étendus. qu’il n’en a en effet, 
& qu’il fe borne à profitter de fes propofitions, fans l’induire 
àtraiter par de trompeules efpérances. Cveft à ’Ennemi à 
prendre toutes fes füretés: Sil les néglige, pourquoi ne 
profitteroit-on pas de fon imprudence , comme d’un.bienfait 
de la Fortune? ,, C’eft elle, difoit Posrumius, qui a fauvé 
»» notre Armée, après l’avoir mife dans le danger. La té- 
» te a tourné à l’'Ennemi dans fa profpérité, & fes avanta- 
» ges n’ont été pour lui qu’un beau fonge ”. 


Si les Samnites n’avoient exigé des Généraux & de 
l'Armée Romaine que des engagemens qu'ils fuffent en pou- 
voir de prendre, par la nature même de leur état & de leur 
Commiffion ; s’ils les euflent obligés à fe rendre prifonniers 
de Guerre ; ou fi ne pouvant les garder tous, ils les euflent 
renvoyés fur leur parole de ne point porter les armes con- 
tre eux de quelques années, au cas que Rome refufât de rati- 

fier 
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fier la Paix: L’Accord étoit valide, comme fait avec pou- 
voir fuffifant.; l’Armée entière étoit liée à oblervers car il 
- faut bien que Jes Troupes, ou leurs Officiers, puiflent con. 
tracter dans ces occafions & fur ce pied-là. C’éft le cas des 
Capitulations, dont nous parlerons en traitant de la Guerre. 


Si le Promettant a fait une Convention équitable & ho. 
norable, fur une matière telle defa nature, qu’il foit en fon 
pouvoir de dédommager celui avec qui il a traité, en casque 
Ja Convention foit défavoüée ; 1l eft préfumé s’être engagé à 
ce dédommagement, & il doit l’effectuer pour dégager fà 
parole , comme fit Fasrus Maximus dans l'exemple rap- 
porté par GroTius (a). Mais il eft des occafions, où le 
Souverain pourroit lui défendre d’en ufer ainfi & de rien 
donner aux Ennemis de l'Etat. 


Nous avons fait voir que l'Etat ne peut être lié par ui ¢ azz. 
Accord fait fans fon ordre & fans pouvoirs de fa part. Mais au is Senne 
n’eft-il abfolument tenu à rien? C’eft ce qui nous refte à exa. ™™ 
miner. Si les chofes font encore dans leur entier, PEtat, 
ou le Souverain, peut tout fimplement défavoüer le Traité, 
lequel tombe par ce défaveu, & fe trouve parfaitement com- 
me non-avenu. Mais le Souverain doit manifeiter & vo- 
lonté , auffi-tôt que le Traité eft parvenu à fa connoiffance ; 
non à la vérité que fon filence feul puiffe donner force 4 une 


Convention , quin’en doit avoir aucune fans fon approbation; 
mais 


(a) Liv. II. Ch. XV. (. XVL à la fin: Fasrus Maximus ayant fait avec les En. 
semis un Accord, que le Sénat défaprouva , vendit une Terre, dont il tira deux. 
cens mille fefierces , pour dégager fa parole. s’agiffoit de la rançon des Prifonniers. 
Aung, Victron. de Viris Tuxfir. Pruvanqus, vie de Fabius Maximus. 
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leur faute groffière; & elle en profittoit aufli juftement , 
que l’on profitte à la Guerre de toutes les bévüës d’un Géné- 
ral mal-habile. Suppofons qu’un Gonquérant , après avoir 
fait un Traité avec des Miniftres, qui auront expreflément 
réfervé la ratification de leur Maitre, ait Pimprudence d'a- 
bandonner toutes fes Conquêtes, fans attendre cette ratifica- 
tion; faudra-t-il bonnement l’y rappeller & l’en remettre en 
poffeffion, au cas que le Traité ne foit pas ratifié? 


Javotie cependant, je reconnois volontiers, que fi 
PEnnemi qui laiffe échapper une Armée entière, fur la foi 
d'un Accord, qu'il a conclu avec le Général, dénué de Pou- 
voirs fuffifans & fimple Sponfor; j'avoue, dis-je , que fi cet 
Ennemi ena ufé généreufement, s’il ne s’eft point prévalu 
de fes avantages pour dicter des Conditigns honteufes, ou 
trop dures, Péquitéveut, ou que l'Etat ratifie PAccord, où 
qu’il faffe un nouveau Traité, à des Conditions juftes & rai- 
fonnables , fe relâchant même de fes prétentions , autant que 
le bien public pourra le permettre. Car il ne faut jamais 
abufer de la générofité & de la noble confiance même d’un 
Ennemi. Purenporr (a) trouve que le Traité des Fourches 
Caudines ne renfermoit rien de trop dur bu d’infupportable. 
Cet Auteur ne paroît pas faire grand cas de la honte & de 
Pignominie qui en efit réjailli fur la République entiere. II 
n’a pas vû toute l’étendué de la Politique des Romains, qui 
n’ont jamais voulu, dans leurs plus grandes détrefles, ac- 
cepter un Traité honteux, ni même faire la paix comme 

vaincus : 


(a) Droit de la Nature & des Gens, Liv. VIIL Chap. IX. §. XIL 
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vaincus: Politique fublime, à laquelle Rome fut redevable 
de toute fa grandeur. 


Remarquons enfin, que la Puiflance inférieure ayant 
fait, fans ordre & fans pouvoirs, un Traité équitable & ho. 
norable, pour tirer PEtat d’un péril imminent; le Souve- 
rain, qui, fe voyant délivré du danger , refuferoit de rati. 
fier le Traité, non qu’il le trouvat défavantageux, mais feu- 
lement pour épargner ce qui devoit faire le prix de fa déli- 
vrance, agiroit certainement contre toutes les règles de 
l'honneur & de l'équité. Ce feroit là le cas d'appliquer la 
maxime , fummum jus, fumma injuria. 


A l'exemple que nous avons tiré de l'Hiftoire Romaine, 
ajoûtons-en un fameux, pris de l’Hiftoire moderne. Les 
Suiffes, mécontens de la France , fe liguérent avec l’'Empe. 
reur contre Louis XII. & firent une irruption en Bourgogne, 
Pan 1513. Ils affiégèrent Dijon. La TRIMOUILLE, qui 
commandoit dans la Place, craignant de ne pouvoir la fauver, 
traita avec les Suiffes, & fans attendre aucane Commiffion 
du Roi, fit un Accord, en vertu duquel le Roi de France de- 
voit renoncer 4 fes prétentions fur le Duché de Milan, & 
payer aux Suifles en certains termes la fomme de fix- cents 
mille Ecus ; les Suiffes, de leur côté, ne s’obligeant à au- 
tre chofe qu’à s’en retourner chez eux ; enforte qu'ils étoient 
libres d’attaquer de nouveau la France,s’ils le jugeoient à pro- 
pos. Ils reçurent des Otages,& partirent. Le Roi fut trés-mé- 
content du Traité, quoiqu'il eût fauvé Dijon & préfervé le 

Hhh 2 Ro- 
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trats privés 
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Royaume d’un trés-grand danger ; il refufa de le ratifier (4). 
Heft certain que La Trimouille avoit paflé le pouvoir de fa 
Charge, furtout en promettant que le Roi renonceroit au 
Duché de Milan. Auffine fe propofoit-il vraifemblablement 
que d’éloigner un Ennemi, plus aifé à furprendre dans 
une Négociation , qu’à vaincre les armesalamain. Louis 
n’étoit point obligé de ratifier & d’exécuter un Traité, fait 
fans ordre & fans Pouvoirs ; & fi les Suifles furent trompés, 
ils dürent s’en prendre à leur propre imprudence. Mais 
comme il paroit manifeftement que LaTrimouille n’agit point 
avec eux de bonne-foi, puisqu’il ufé de fupercherie au fujet 
des Otages, donnant en cette qualité des gens de la plus baf- 
fe condition, au lieu de quatre Citoyens diftingués , qu'il 
avoit promis (4); les Suiffes auroient eû un jufte fujet dene 
point faire la paix, à moins qu’on ne leur fit raifon de cette 
perfidie, foit enleur livrant celui qui en étoit l'auteur, foit 
de quelque autre manière. 


Les Promefles , Jes Conventions, tous Jes Contrats 
privés du Souverain font naturellement foumis aux mêmes 
règles, que ceux des’particuliers. S’ils’élève quelques dif- 
ficultés à ce fujet, il eft également conforme à la bienféance, 
à la délicateffé de fentimens, qui doit briller particulière. 
ment dans un Souverain, & à l'amour de la juftice, de les 
faire décider par les Tribunaux de l'Etat: Cveft aufl la 
pratique de tous les Etats policés, & gouvernés par les Loix. 

Les 
(a) Guicranprn Liv. XIL Ch. Il. Hifi. de la Confédér: Helvétique , par M. pz 


Warrsvirre, Part IL p. 185: & fuiv. 
(6) Voyez le méme Ouvrage de M pz Warrazvittz, p. 190. 
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Les Conventions, les Contrats, que le Souverain fait § 214. 

avec des Particuliers étrangers, en fa qualité de Souverain & ae I fait au 
au nom de PEtat , fuivent les règles que nous avons don-nom de? E 
nées pour les Traités Publics. En effet, quand un Souve- particuliers, 
rain contracte avec des gens , qui ne dépendent point de lui, 

ni de l'Etat; que ce foit avec un particulier, ou avec une 
Nation, avec un Souverain, cela ne produit aucune diffé. 

rence de droit. Sile particulier qui a traité avec un Souve- 

rain eft fon fujet, le droit eft bien le même auffi; mais il y 

a de la différence dans la manière de décider les Controverfes, 
auxquelles le Contrat peut donner lieu. Ce particulier, 

étant fujet de l'Etat, eft obligé de foumettre fes prétentions 

aux. Tribunaux établis pour rendre la Juftice. Les Auteurs 
ajoûtent, que le Souverain peut refcinder ces Contrats, s’il 

fe trouve qu'ils foient contraires au bien public. Il le peut 
fans-doute ; mais ce n’eft point par aucune raifon prife de la 

nature particulière de ces Contrats: Ce fera, ou par la mé: 

me raifon qui rend invalide un Traité Public même, quand 

il eft funefte-à PEtat, contraire au falut public; ou.en ver- 

tu du Domaine éminent, qui met le Souverain en droit de dif- 

pofer des biens des Citoyens, en-vué du falut commun. Au 

refte, nous parlons ici d’un Souverain abfolu. Il faut voir 

dans la Conftitution de chaque Etat, qui font les Pérfonnes, 

quelle eft la Puiffance, qui a le droit de contracter au nom de 

l'Etat, d’exercer l'Empire fuprême, & de prononcer fur ce 

que demande le bien public. 


. Dès qu’une Puiffance légitime contracte au nom de l'E- Ms alee 


tat, elle oblige la Nation elle-méme, & par conféquent le les + Sugcel- 
Hhh 3 tous” 
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tous les Conducteurs futurs de la Société. Lors donc qu’un 
Prince ale pouvoir de contracter au nom de l'Etat , il oblige 
tous fes Succeffeurs , & ceux-ci né font pas moins tenus que 
lui-même à remplir fes engagemens. | | 
§. 216. Le Conducteur de la Nation peut avoir fes affaires pri. 

Des dettes vées , fes dettes particulières: Ses biens propres font feuls 

nin &de obligés pour cette efpèce de dettes. Mais les emprunts faits 
pour le fervice de l'Etat , les dettes créées dans l’adminiftra. 
tion des Affaires publiques, font des Contrats de droit étroit, 
obligatoires pour Etat & la Nation entière. Rien ne peut la 
difpenfer d’acquitter ces dettes-là. Dès qu’elles ont été con. 
tractées par une Puiflance légitime, le droit du Créancier eft 
inébranlable. Que largent emprunté ait tourné au profit 
de PEtat, ou qu’il ait été diffipé en folles dépenfes; ce n’eft 
pas l’affaire de celui qui a prêté. Il a confié fon bien à la 
Nation 3 elle doitle lui rendre : Tant pis pour elle, fi ellea 
remis le foin de fes affaires en mauvaifes mains. 


Cependant cette maxime a fes bornes, prifes de la na- 
ture même de la chofe. Le Souverain n’a en général le 
pouvoir d’obliger le Corps de l'Etat par les dettes qu’il con- 
tracte, que pour le bien de la Nation, pour fe mettre en 
état de pourvoir aux occurrences: Et s’il eft abfolu, ceft 
bien à lui de juger, dans tous les cas fufceptibles de doute, 
de ce qui convient au bien & au falut de l'Etat, Mais s’il 
contractoit, fans néceffité, des dettes immenfes, capables 
de ruiner à jamais la Nation; il n’y auroit plus de doute: Le 
Souverain agiroit manifeftement fans droit, & ceux qui lui 

_auroient 
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auroient prêté, auroient mal confié. Perfonne ne peut 
préfumer qu’une Nationait voulu fe foumettre à fe laiffér rui- 
ner abfolument, par les caprices & les folles diffipations de 
fon Conducteur. 


Comme les Dettes d’une Nation ne fe peuvent payer que 
par des Contributions, par des Impôts ; le Conducteur, le 
Souverain à qui elle n’a point confié le droit de lui impofer 
destaxes, des contributions, de faire, en un mot, de fon 
autorité, deslevées de deniers, n’a point non plus le droit 
de Pobliger par fes emprunts, de créer des Dettes de PEtat. 
Ainf le Roi d'Angleterre, qui a le droit de faire la Guerre & 
Ja Paix, n’a point celui de contracter des Dettes Nationales, 
fans le concours du Parlement ; parcequ’il ne peut, fans le 
même concours, lever aucun argent fur fon peuple. 


Il n’en eft pas des Donations du Souverain comme de fes n 517. 


ou pour un ufage peu raifonnable ; le Créanciera confié fon 
bien à l’Etat ; il eft jafte que l'Etat le lui rende, fi ce Créan- 
cier a pi raifonnablement préfumer qu'il prétoit à PEtat. 
Mais quand le Souverain donne le bien de PEtat, quelque 
portion du Domaine, un Fief confidérable ; il n’eft en droit 
de le faire qu’en vué du bien public, pour fervices rendus à 
l'Etat, ou pour quelqu’autre fujet raifonnable & qui intérefle 
la Nation: S’ila donné fans raifon., fans caufe légitime, il 
a donné fans pouvoir. LeSucceffeur, ou l'Etat peut toù- 
jours révoquer une pareille Donation : Et par là on ne fait 


aucun tort au Donataire, puisqu'il n’y a rien mis du fien. 
Ce 


ons du 


Dettes. Lorsqu'un Souverain a emprunté fans néceflité, ue 


uverain. 


432 LE DROIT DES GENS. 

Ce que nous difons ici eft vrai de tout Souverain, à qui la 
Loi ne donne pas expreffément la libre & abfolué difpofition 
des biens de l'Etat: Un pouvoir fi dangereux ne fe préfume 
jamais. ; 

Les Immunités , les Privilèges, concédés par la pure 
libéralité du Sonverain , font des efpèces de Donations, & 
peuvent être révoqués de même, fur-tout s'ils tournent au 
préjudice de l'Etat. Mais un Souverain ne peut les révo. 
quer de fa pure autorité, s’il n’eft Souverain abfolu; & en 
ce cas même , il ne doitufer de fon pouvoir que fobrement & 
avec autant de prudence que d'équité. Les Immunités accor- 
dées pour caufe, ou en vué de quelque retour, tiennentdu 
Contrat onéreux, & ne peuvent être révoquées qu’en cas 
d'abus, ou lorsqu'elles deviennent contraires au falut de l'E- 
tat. Et fi on les fupprime pour cette dernière raifon, on 
doit dédommager ceux qui en jouiffoient. 


CHA- 
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CHAPITRE Xv. 
De la Foi des Traités. 
FN Uorave nous ayons fuffifamment établi (§. §. 163. & IAE, 
QO: 64.) la nécellité & l'obligation indifpenfable de gar- Cacré parmi 
der fa parole & d’obferver les Traités ; la matière eft 1° Nations 


fi importante, que nous ne pouvons nous difpenfer de 
la confidérer ici dans une vué plus générale, comme intéref. 
fant , non-feulement les parties contra¢tantes » mais encore 
toutes les Nations, la Société -univerfelle du Genre-humain. 


Tout ce que le falut public rend inviolable , eft fécré 
dans la Société. Ainfi la perfonne du Souverain eft facrée , 
parceque le falut de l'Etat exige qu’elle foit dans une parfaite 
fûreté, inacceffible à la violence: Ainf le peuple de Rome 
avoit déclaré facrée la perfonne de fes Tribuns, regardant 
comme effentiel à fon falut , de mettre fes Défenfeurs à cou. 
vert de toute violence, & de leur épargner jusqu’à la crainte, 

Toute chofe donc, qui, pour la falut commun des Peuples, 
pour la tranquillité & le falut du Genre - humain » doit être 
inviolable, eft une chofe facrée entre les Nations. 

Qui doutera que les Traités ne foient au nombre deces_ §. 219. 
chofes facrées entre les Nations ? Ils décident des matières pes Traités 
les plusimportantes; ils mettent en règle les prétentions des °tre les Ne 
Souverains ; ils doivent faire reconnoitre les Droits des 
Nations, affirer leurs intérêts les plus précieux. Entre des 

lii Corps 
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Corps Politiques, des Souverains, qui ne reconnoiflent 
aucun Supérieur fur la terre, les Traités font unique mo- 
yen d’ajufter les prétentions diverfes, de fe mettre en ré- 
gle, de favoir fur quoi compter & à quoi s’en tenir. Mais 
les Traités ne font que de vaines paroles, fi les Nations ne 
les confidérent pas comme des engagemens refpectables, 
comme des régles inviolables pour les Souverains , & facrées 
dans toute la terre. 


af ie La foi des Traités , cette volonté ferme & fincére , cette 

Teaiets oft conftance invariable 4 remplir fes engagemens, dont on 
fait la déclaration dans un Traité, eft donc fainte & facrée 
entre les Nations, dont elle affüre le falut & le repos: Et fi 
les peuples ne veulent pas fe manquer à eux-mêmes, linfa. 
mie doit être le partage de quiconque viole fa foi. , ” 

| PA ai Celui qui viole fes Traités viole en méme-tems Ie Droit 


viole fes des Gens; car il méprife la Foi des Traités, cette Foi que 
Fri viol Ja Loi des Nations déclare facrée; &illa rend vaine, autant 
Gens. qu'il eft en fon pouvoir. Doublement coupable, il fait in. 
jure à fon Allié, il fait injure à toutes les Nations & bleffe le 
Genre-humain. De Pobfervation € de l'exécution des Traités, 
difoit un Souverain refpeétable, dépend toute la füreté que les 
Princes Cÿ les Etats ont les uns à l'égard des autres, €f on ne 
pourroit ples compter fier des Conventions à faire, ff celles qui font 


faites n'étoient point maintenuës (a). 


n°3 Ainfi que toutes les Nations font intéreffées à maintenir 
Nations con- la Foi des Traités, à la faire envifager partout comme invio- 
tre celui qu ui 
mébrife la lable 
Foi des Trai- 
tés. (a) Réfolution des Etats-Généraux, du 16. Mars 1726. en reponfe au Memoire 


du Marquis de Ss. Philippe Ambafladeur d'Efpagne. 
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lable & facrée, elles font de méme en droit de fe réunir pour 
réprimer celui qui témoigne Ja meprifer, quis’en joie ou- 
vertement , qui la viole & la foule aux pieds. Ceft un En- 
nemi public , qui fappe les fondemens du repos des Peuples, 
de leur füreté commune. Mais il faut prendre garde de ne 
pas étendre cette maxime au préjudice de la Liberté, de lin. 
dépendance qui appartient à toutes les Nations. Quand un 
Souverain rompt fes Traités, refufe de lesremplir ; cela ne 
veut pas dire tout de fuite, qu’il les regarde comme de vains 
noms, qu’il en méprife la foi. Il peut avoir de bonnes rai- 
fons pour fe croire déchargé de fes engagemens ; & les autres 
Souverains ne font pas en droit de le juger. C’eft celui qui 
manque à fes engagemens, fur des prétextes manifeftement 
frivoles, ou qui ne fe met pas feulement en peine d’alléguer 
des prétextes, de colorer fa conduite & de couvrir fa mau- 
vaile-foi; c’eft un tel Souverain qui mérite d’être traité com. 
me l’Ennemi du Genre-humain. 


En traitant de la Religion, au Livre I. de cet Ouvrage, | §. 223. 
nous n'avons pù nous difpenfer de marquer plufieurs abus données par 
énormes, que les Papes ont fait autrefois de leur Autorité, #° EP 20 
Il en étoit un qui blefloit également toutes les Nations & ren- S°°* 
verfoit le Droit des Gens. Divers Papes ont entrepris de 
rompre les Traités des Souverains ; ils ofoient délier un Con. 
tractant de fes engagemens & l’abfoudre des fermens par les. 
quels il les avoit confirmés. Cesarinr Légat du Pape 
EucenE IV. voulant rompre le Traité d'ULapiscas Roi de 
Pologne & de Hongrie avec le Sultan Amuratu, déclara le 


lii 2 Roi 
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Roi abfous de fes fermens au pom du Pape (a). Dans ces 
tems d’ignorance, on ne fe croyoit véritablement lié que 
par le ferment, & on attribuoit au Pape la puiffance d’abfou. 
dre de toute efpèce de ferment; ULapiscas reprit les armes 
contre le Turc. Maisce Prince, digne d’ailleurs d’un meil- 
leur fort , paya cher fa perfidie, ou plitét fa fuperftitienfs 
facilité: Il périt avec fon Armée auprès de Varna: Perte fu- 
nefte à la Chrétienté, & qui lui fut attirée par fon Chef fpiri- 
tuel On fit à UranisLas cette Epitaphie : 


Romulide Cannas, ego Varnam clade notavi. 
Difcite , mortales , non temerare fidem. 

Me nifi Pontifices juffiffent rumpere Fulus , 
Nou ferret Seytbicum Pannonis ora jugum. 


Le Pape Jean XXII déclara nul le ferment que s’étoient 
prété mutuellement l'Empereur Louis DE BAVIERE & fon 
Concurrent FRIDERIC D’AUTRICHE , lorsque lEmpereur 
mit celui-ci en liberté. Pxizippe Duc de Bourgogne, aban- 
donnant l'Alliance des Anglois, fe fit abfoudre de fon fer. 
ment par le Pape & par le Concile de Basle. Etdansuntems 
où le retour des Lettres & l’établiflement de la Réformation 
auroient dû rendre les Papes plus circonfpects, le Légat 
Cararre, pour obliger Henn: II. Roi de France à recom- 
mencer la Guerre, ofa bien labfoudre en 1556. du ferment 
qu’il avoit fait d’obferver la Trève de Vaucelles (6). La fa- 
meufe Paix de Weftpbalie déplaifant au Pape par bien desen- 

droits 
(a) Hiftoire de Pologne par M. le Chevalier de Sourowac., Tom. IV. p..112. IL 


cite D&egofs. Neugebauer , Sarnicki, Herburt. de Fulflin. &c. 
(6) Voyez fur ces faita les Hiftoriens de France & d’Allemagne. 


LIV. IL CHAP. XV. 437 
droits, il ne fe borna pas à protefter contre les difpofitions 
d'un Traité, qui intérefloit toute l’Europe; il publia une 
Bulle , dans laquelle, de fa certaine feience © pleine - Puiffance 
Eecléfiaftique , il déclare certains articles du Traité nx's , 
vains, invalides, iniques, injufles, condamnés, réprouvés, 
Jrivoles , fans force ET effet , ES que perfonne weft tenu de les 0b. 
erver ou aucun d'iceux , encore qu'ils foient fortifiés par un fer- 
ment... Ce n’eft pas tout; le Pape prend le ton de Maître 
abfolu, & pourfuitainfi: Es néanmoins | pour une plus grande 
précaution, Ef autant qu'il eft befoin , des mêmes mouvement , 
Science, délibération ES plénitude de Puiffance, nous condam- 
nous, réprouvons, calfons , annullons €Ÿ privons de toute force 
ET effet lesdits Articles ES toutes les autres chofes préudiciables À 
ce que deffus Eÿc. (a). Qui ne voit que ces entreprifes des 
Papes, très- fréquentes autrefois , étoient des attentats 
contre le Droit des Gens, & alloient directement à détruire 
tous les liens qui peuvent unir les Peuples, à fapper les 
fondemens de leur tranquillité, ou à rendre le Pape feul Ar. 
bitre de leurs affaires ? 


Mais qui ne feroit indigné de voir cet abus étrange au- 6. 224 
, et 
torifé par les Princes eux-mêmes ? En l’année 1371. dans le to rite par 
Traité fait à Vincennes entre CHartes V. Roi de France &!° Princes 
Roser Stuart Roi d’Ecoffe, it fut convenu , que le Pape 
déchargeroit les Ecoffois de tous les fermens quils avoient pa faire , 
en jurans la trove avec les Anglois, Ef qu'il promettroit de ne ja- 
lii 3 mais 
« (a) Hiftoire du Traité de Weftphälie parle P. Bouczanr, i 12°.T. VI. p.p- 
413.414, 





4. 225. 
Ufage du 
ferment 
dans les 
Traités Il 
n’en confti- 
tué point l’o- 
bligation. 
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mais décharger les François €f les Ecoffois des fermens quéils ab 
loiens faire en jurant le nouveau Traité (a). 


L’ufage autrefois généralement reçu, de jurer Pobfer- 
vation des Traités, avoic fourni aux Papes le prétexte de 
s’attribuer le pouvoir de les rompre, en déliant les Contrac- 
tans de leurs fermens. Les enfans mêmes favent aujourd”. 
hui, que le ferment ne conftituë point l'obligation de gar- 
der une Promefle ou un Traité: Il prête feulement une nou- 
velle force à cette obligation, en y faifant intervenir le nom 
de Dieu. Un homme fenfé , un honnête - homme, ne fe 
croit pas moins lié par fa parole feule, par fa foi donnée, 
que s’il y avoit ajoûté la religion du ferment, Ciceron ne 
vouloit point que l’on mit beaucoup de différence entre un 
parjure & un menteur. ,, L’habitude de mentir,dit ce grand- 
homme, ,, eft volontiers accompagnée de la facilité à fe 
» parjurer. Si l’on peut engager quelqu’un à nfanquer à 


>) R parole, fera-t-il bien difficile d’obtenir de Jui un parju- 


, re? Dès qu’une fois on s’écarte de la vérité, la religion 
du ferment n’eft plus un frein fuffifant. Quel eft F’hom- 
ay me qui fera retenu par linvocation des Dieux, s’il ne ref 
, pecte point fa foi & fa confcience? Celt pourquoi les 
» Dieux réfervent la même peine au menteur & au parjure. 
y Caril ne faut pas croire que ce {oit en vertu de’la formule 
» du ferment , que les Dieux immortels s’irrritent con- 
4) tre le parjuce; ceft plûtôt à caufe de la perfidie & de la 

5» malice 


(a) Cxoisr., Hiltoire de Charles V. p. p. 282. 281. 
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5, malice de celui qui drefle un piege:a la - bonne - foi 
» d'autrui (a). 


Le ferment ne produit donc point une obligation nou- 
velle: Il fortifie feulement celle que le Traité impole; & il 
fuit en tout le fort de cette obligation: Réel, & obligatoire 
par furabondance, quand le Traité l'étoit déja ; il devient 
nul avec le Traité même. 


Le fernrent eft un atte perfonnel; il ne peut regarder ¢. 226 
que la perfonne même de celui qui jure, foit qu’il jure lui- ve point le 
même, foit qu’il donne charge de jurer en fon nom. Ce- mature. 
pendant, comme cet acte ne produit point une obligation 
nouvelle , il ne changea rien à la nature d’un Traité. Ainfi 
une Alliance jurée, n’eft jurée que pour celui qui l’a faite ; 
mais fi elle eftréelle, elle fubfifte après lui, & pafle a fes 
Succefleurs comme Alliance non-jurée. 


Par la même raifon, puisque le ferment ne peut im-_ §. 227. 
. , lne donne 
pofer d’autre obligation que celle qui réfulte du Traité mé- point de 


me; il ne donne point de prérogative à un Traité , au préju- Prec 


dice de ceux qui nè font pas jurés. Et comme, en cas de es ances 
collifion entre deux Traités, le plus ancien Allié doit être 
préféré ($. 167.) ; il faut garder la même règle, quand 
méme 


(a) At quid intereft inter. perjurum €ÿ mendacem. Qui mentiri folet , pejerare 
confuevit. quem ego ut mentiatur , inducere polfion ; mt pejeret , exorare facile potero. 
nam qui femel à veritate deflexit , bic non majore religione ad perjurium, quant ad- 
mendacium perduci confuevit. Quis enim deprecatione Deorum, non confcientia 

Side commovetur ? Propterea qua penaab Diis immortalibus perjurd , bac-eadeng mers 
daci conftituta eff. Non enim ex padlione verborum guibus jusjurandums cemprebers- 
ditur , fed ex perfidia € malitia , per quam infidia tenduntur alicui, Dii immor- 
sales, bominibus irafci €ÿ fuccenfere confuerunt, (Cicsn. Orat. pro Q. Rofcio Co- 
moe 
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même le dernier Traité auroit été confirmé par ferment, De 
même, puisqu'il n’eft pas permis de s'engager dans des Trai- 
tés contraires à ceux qui fubfiftent ($. 165.); le ferment ne 
juftifiera point de pareils Traités, & ne les fera point pré. 
valoir fur ceux qui leur font contraires: Ce feroit un moyen 
commode de fe délier de fes engagemens. 


C’eft ainfi encore que le ferment ne peut rendre va. 


4. 228. 
pre pe. lide un Traité qui ne left pas, ni juftifier un Traité in. 
à “ua jufie en lui-même, ni obliger à remplir un Traité con. 
| clu légitimement, lorsqu'il fe préfente un cas, où fon 
obfervation feroit illégitime ; comme, par exemple, fi 
l'Allié à qui on a promis fécours, entreprend une Guer- 
re manifeftement injufte. Enfin tout Traité fait pour 
caule déshonnéte (§. 161.), tout Traité pernicieux à 
l'Etat ($.160.), ou contraire à fes Loix fondamentales 
(L. I. §. 265.) étant nul en foi; le ferment qui pourroit 
avoir accompagné un Traité de cette nature , eftabfolument 
nul auffi & tombe avec PAce qu’il devoit fortifier. : 
D é rao, Les affévérations dont on ufe en prenant des engage- 
rations, 


mens, Îont des formules d’expreffions deftinées 4 donner 
plus de force aux promeffes. C’eft ainfi que les Rois pra. 
mettent faintement , de bonne-foi, folemnellement , irrévocable- 
ment, qu'ils engagent leur parole Royale &c. Un honnéte- 
homme fe croit fuffifamment obligé par fa feule parole. Ce. 
pendant ces aflévérations ne font pas inutiles ; elles fervent 
a marquer que l’on s’engage avec réfléxion & connoiflance 
de caufe. De là vient qu’elles rendent l’infidélité plus hon- 


teufe 
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teufe. Il faut tirer parti de tout parmi les hommes, dont 
la foi eft fi incertaine; & puisque la honte agit plus fortement 
fur eux que le fentiment de leur devoir, il feroit imprudent 
de négliger ce moyen. 

Après ce que nous avons dit ci-deflus (§. 162.), nous La fo des 
pouvons nous difpenfer de prouver que la Foi des ‘Traités Traités ne 

pen 

n’a aucun rapport à la différence de Religion & ne peut en point de ta 
dépendre en aucune manière. La: monftrueufe maxime, TS 
que l’on ne doit point garder la foi aux Hérétiques , a pû lever la 
tête autrefois, entre la fureur de parti & la Superftition: 
Elle eft généralement déteftée aujourd’hui. pr 


Si la fireté de celui qui ftipule quelque chofe en fa faveur à prendre en 
l'invite à exiger la précifion, la netteté, la plus grande clarté Traités. 
dans les expreffions ; la bonne-foi demande , d’un autre côté, 
que chacun énonce {es promefles clairement & fans aucune am- 
mbiguité. Cveft fe joûer indignement de la Foi des Traités 
que de chercher à les dreffer en termes vagues ou équivoques, 

à y gliffer des expreffionslouches, à fe réferver des fujets de 
chicane, à fürprendre celui avec qui l’on traite , & faire aflaut 
de finefle & de mauvaife foi. Laiffons un habile en ce genre 
fe glorifier de fes heureux talens, s’eftimer comme un fin Né- | 
gociateur ; la Raifon & la Loi facrée de la Nature le met- 
tront autant au-deflous d’unfripon vulgaire, que la Majefté 
des Rois eft élevée au-deflus des particuliers. La vraie ha. 
hileté confifte à fe garder des furprifes ; jamais à en faire. 

Les fubterfuges dans un Traité ne font pas moins con- san 
traires à la bonne- fo. FERDINAND Roi Catholique, ayant fuges dans 
fait un Traité avec l’Archiduc fon Gendre, crut fe tirer d’af. '** Traités 


Kkk faire 
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faire par des proteftations fécrettes contre ce mêine Traité. 
Fineffe puérile! qui, fans donner aucun droit à ce Prince, 
manifeftoit feulement fa foibleffe & fa mauvaife-foi. 


ch Les règles qui établiffent une interprétation légitime des 
tion Traités font affez importantes pour faire la matière d’un Cha- 
manifefte- pitre. Obfervons feulement ici, qu’une interprétation ma- 


pr rires nifeftement fauffe eft tout ce qu’on peut imaginer de plus 


Lead contraire à la Foi des Traités. Celui qui en ule; ou fe joue 
impudemment de cette Foi facrée, ou il témoigne affez qu’il 
n’ignore pas combien il eft honteux d’y manquer : Il vou- 
droit agir en malhonnéte- homme, & garder la réputation 
d’un homme de bien: C’eft le Caffard, qui ajoûte à fon cri- 
me l’odieufe hypocrifie. GroTiIus rapporte divers exemples 
d’une interprétation manifeftement faufle (4): Les Plaréens 
ayant promis aux Thébains de rendre les Prifonniers, les ren- 
dirent après leur avoir ôté la vie. PERICLES avoit promis 
la vie à ceux des Ennemis qui poferoient le fers il fit tuer 
ceux qui avoient des agraffes de fer A leurs manteaux Un 
Général Romain (4) étoit convenu avec ANTIocHUs , de lui 
rendre la muitié de fes Vaifleaux ; il les fit tous fcier par le 
milieu: Toutes interprétations auffi frauduleufes que celle 
de RHADAMISTE, qui, fuivant que Tacire le raconte (c), 
ayant juré à MITHRIDATE, qu'il n’uferoit contre lui ni du 
fer, ni du poifon , le fit étouffer fous un tas de vêtemens. 


On 


(a) Droit de la G. & de la P. Liv. If. Chap. XVI. §. V. 

(6) Q. Fabius Labeo, au rapport de Varens-Maxine ; Tirs-Livs ne parle 
point de cela. 

(ce) Arnal. Lib. XII. 
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On peut engager fa foi tacitement, aufli bien qu’ex- 
preffément: Il fuffit qu’elle foit donnée, pour devenir obli- cice 
gatoire; la maniére n’y peut mettre aucune. différence: La 
foi tacite eft fondée fur un confentement tacite; & le con- 
fentement tacite eft celui qui fe déduit, par une jufte confé. 
quence, des démarches de quelqu'un.  Ainfi tout ce qui eft 
renfermé, comme le dit Grorius (+), dans la nature de 
certains actes dont on eft convenu, eft tacitement compris 
dans la Convention; ou, en d’autres termes, toutes les 
chofes fans lesquelles ce dont on eft convenu ne peut avoir 
lieu, font accordées tacitement. Si, par exemple, on 
promet à une Armée ennemie, engagée bien avant dans le 
pays, un retour afluré chez elle; il eft manifefte qu’on ne 
peut lui refufer des vivres; car elle ne fçauroit s’en retour- 
ner fans cela. De même, en demandant, ou en acceptant 
une entrevuë, on promet tacitement toute füreté. Trre- 
Live ditavecraifon, que les Gallogrecs violèrent le Droit 
des Gens, en attaquant le Conful Manuius, dans le tems 
qu’il {e rendoit au lieu de l’entrevué, à laquelle ils Pavoient 
invité (4). L'Empereur VALERIEN, ayant perdu une ba- 
taille contre Saror Roi des Perfes, lui fit demander la paix. 
Sapor déclara qu’il vouloit traiter avec l'Empereur en perfon- 
ne; & Valérien s'étant prêté à Pentrevuë fans défiance , 
fut enlevé par un Ennemi perfide, qui le retint prifonnier 
jusqu’à la mort, & le traita avec la plus brutale cruauté (c). 


Kkk 2 Gro- 


(a) Liv. IL Chap. XXIV. ¢. r. 
(6) Trre-Live Lib. XXXVIIL cap. 
(c) Hift. des Empereurs par M. Cravisn » Vie de VALERIE. 


§. 234. 
De la Foi ta. 
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Grotius, en traitant des Conventions tacites, parle 
de celles où Pon s’engage par des fignes muéts (a). Il ne faut 
point confondre ces deux efpèces. Le confentement fuffi- 
famment déclaré par un figne, eft un confentement exprés 
auffi bien que s’il eût été fignifié de vive voix. Les paroles 
elles-mêmes ne font autre chofe que des fignes d’inftitution. 
Il eft des fignes muéts, que l’ufage reçû rend auffi clairs & 
auffi exp: és que les paroles. C’eft ainfi aujourd’hui qu’en ar- 
borantun Drapeau blanc, on demande a parlementer , tout 
auffi expreffémens qu’on pourroit le faire de vive-voix. La 
fûreté de ’Ennemi, qui s’avance fur cette invitation, eft 
dacitement promife. 
(a) Ubi fupra $V. 


CHA. 
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ROC 0e202 02202020 Yana 
CHAPITRE XVL 


Des furetés données pour l'obfervation des Traités. 


‘Ne malheureufe expérience n’ayant que trop appris aux DS 235: 
hommes, que la Foi des Traités, fi fainte & fi fa- vente. 
crée, n’eft pas toûjours un fir garent de leur obfer. 

vation; ona cherché des füretés contre la perfidie , des mo- 
yens dont l’eflicace ne dépendit pas de la bonne-foi des Con- 
tractans. La Garentie eft un de ces moyens. Quand ceux 
qui font un Traité de Paix, ou tout autre Traité, ne font 
point abfolument tranquilles fur fon obfervation ; ils recher- 
chent la Garentie d’un Souverain puiflant. Le Caren? pro- 
met de maintenir les conditions du Traité, d’en procurer 
Pobfervation. Comme il peut fe trouver obligé d'employer 
la force contre celui des Contraétans qui voudroit manquer à 
fes promeffes ; c’eft un engagement qu’aucun Souverain ne 
doit prendre légèrement & fans de bonnes raifons. Les 
Princes ne s’y prêtent guères que quand ils ont un intérêt 
indire@ à Pobfervation du Traité, ou fur des rélations par- 
ticuliéres d’Amitié. La Garentie peut fe promettre égale. 
ment à toutes les Parties contractantes, à quelques - unes 
feulement, ou même à une feule : Ordinairement elle fe pro- 
met à toutes en général. [I peut arriver aufli , que plufieurs 
Souverains entrant dans une Alliance commune, ils fe ren. 
dent réciproquement Garents de fon obfervation , les uns en- 
vers les autres. La Garentie eft une efpèce de Traité, par lequel 
on promet affiftance & fécours à quelqu'un , au cas qu’il en ait 
befoin pour contraindre un infidèle à remplir fes engagemens. 
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wi 2 La Garentie étant donnée en faveur des Contractans , 
e ne dofi- 


ne aucun OU de l’un d'eux, elle n’autorife point le Garent a interve- 
GroitauGa- vir dans l'exécution du Traité, à en preffer l’obfervation de 


venir dans Jui.même & fans en être requis. Siles Parties, d’un com- 
du Traité = mun accord, jugent à propos de s’écarter de la teneur du 
requis Traité, d’en changer quelques difpofitions, de l’annuller 
même entiérement ; fi Pune veut bien fe relâcher de quel. 
que chofe en faveur de l’autre; elles font en droit de le faire, 
& le Garent ne peut s’y oppofer. Obligé, par fa promefle, 
de foutenir celle qui auroit à fe plaindre de quelque infrac- 
tion; il n’a acquis aucun droit pour lui-même. Le Traité 
n’a pas été fait pour lui; autrement il ne feroit pas fimple 
Garent, mais auffi Partie principale contraCtante. Cette ob. 
fervation eft importante. Il faut prendre garde que fous pré- 
texte de Garentie, un Souverain puiffant ne s’érige en Ar- 
bitre des affaires de {es voifins, & ne prétende leur donner 

des Loix. 


Mais il eft vrai que files Parties apportent du change. 
ment aux difpofitions du Traité, fans Paveu & le concours 
du Garent, celui-ci n’eft plus tenu à la Garenties car le 
Traité ainfi changé, n’eft plus celui qu’il a garenti. 


§. 237. Aucune Nation n’étant obligée de faire pour une autre 
Nature de 


l'obligation ce que celle-ci peut faire elle-même ; naturellement le Ga- 
ares rent n’eft tenu à donner du fécours , que dans le cas où 
celui à qui il aaccordé fa Garentie n’eft pas en état de fe pro- 


curer lui-même juftice, 


Sil 
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S'il s'élève des conteftations entre les Contractans, fur 

le fens de quelque article du Traité; le Garent n’eft point 

obligé tout de fuite à aflifter celui, en faveur de qui ila 

donné fa garentie. Comme il ne peut s’engager à foutenir 

Pinjuftice, c’eft à lui d'examiner, de chercher Île vrai fens 

du Traité, de pefer les prétentions de celui qui reclame fa 

garentie ; & s’il les trouve mal-fondées, il refufe de les fou- 
tenir, fans manquer à fes engagemens. 


It n’eft pas moins évident que la garentie ne peut nuire ; 28 


au droit d’un tiers. S'il arrive donc que le Traité garenti fe ne peut nui- 
trouve contraire au droit d’un tiers; ce Traité étant injulte d'un tiers. 
en ce point, le Garent-n’eft aucunement tenu a en procurer 
Paccompliffement ; car il ne peut jamais, comme nous ve- 

nons de le dire, s’être obligé à foutenir linjuftice. C’eft la 

raifon que la France a alléguée, lorsqu'elle s’eft déclarée 

pour Ja Maifon de Baviére, contre lHéritiére de CHarLes 

VI. quoiqu’elle eût garenti la fameule Sanéfion Pragmatique 

decet Empereur. La raifon eft inconteftable dans fa géné- 

ralité: Il ne s’agifloit donc que de voir fi la Cour de France 


en faifoit une jufte application. Nou noffrum inter vos tantas 
componere lites. 


J obferverai à cetteoccafion, que dans lufage ordinaire, 
on prend fouvent le terme de garentie dans un fens un peu 
différent du fens précis que nous avons donné à ce mot. La 
plipart des Puiffances de l’Europe garentirent l'A@e par le- 
quel CHARLES VI. avoit règlé la Succeffion aux Etats de fa 
Maifon ; les Souverains fe garentiffens quelquefois récipro- 

que. 
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quement leurs Etats refpectifs: Nous appellerions plûtôt ce. 
la des Traités d’Alliance pour maintenir cette Loi de Succef- 
fion, pour foutenir la poffeffion de ces Etats. 


S,33%. La Garentie fubfifte naturellement autant que le Traité 
Garentie, qui en fait l’objet; & en cas de doute, on doit toûjours le 
préfumer ainfi, puisqu'elle eft recherchée & donnée pour la 
füreté du Traité. Mais rien n’empêche qu’elle ne puiffe être 
reftreinte à un certain tems, à la vie des Contra@tans, à cel. 
le du Garent &c. En un mot, on peut appliquer à un 
Traité de garentie tout ce que nous avons dit des Traités en 

général. | | 
§, 240. Lorsqu'il s’agit de chofes, qu’un autre peut faire, ou 
Dress donner, auili bien que celui qui promet, comme par exem- 
nement- ple, de payer une fomme d'argent; il eft plus für de de. 
mander une Castion, qu’un Garenr. Carla Caution doit ac- 
complit la promefle, au défaut de la Partie principale; au 
lieu que le Garent eft feulement obligé a faire ce qui dépend 
de lui, pour quela promeffe foit remplie par celui qui l’a faite. 
§ 241. Une Nation peut remettre quelques-uns de fes biens 
de cree. entre les mains d’une autre, pour füreté de fa parole, de 
notées {es dettes, ou de fes engagemens. Si elle remet ainfi des 
chofes mobiliaires, elle donne des Gages. La Pologne a 
mis autrefois en gage une Couronne & d’autres joyaux entre 
les mains des Souverains de la Pruffe. Mais on donne quel- 
quefois des Villes & des Provinces en engagement. Si elles 
font engagées feulement par un Acte, qui les affigne pour 
fûreté d’une Dette, elles fervent proprement d’Hyporhèque: 


Si 
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Si on les remet entre les mains du Créancier , ou de celui 
avec qui l’on a traité, il les tient à titre engagement: Et fi 
on lui en céde les revenus, en équivalent de l'intérêt de la 
dette , c’eff le Patte qu’on appelle d’Ansichrèfe. 

Tout le droit de celui qui tient une Ville ou unePro- ¢ 242. 
vince en engagement, ferapporte à la füreté de ce qui lui eft pe ds 
dû, ou de la promefle qui lui a été faite. Il peut donc elle ont 
garder la Ville, ou la Province en fa main, jusques.à. ce PER 
qu’il foit fatisfait 3 mais il n’eft point en droit d’y faire au. 
cun changement; car cette Ville, ou ce pays ne lui ap. 
partient point en propre. Il ne peut même fe méler du 
Gouvernement , au-delà de ce qu’exige fa füretés à-moins 
que l’Empire, ou Pexercice de la Souveraineté ne lui ait 
été expreflément engagé. Ce dernier point ne fe prélu- 
me pas; quisqu'il fuffic à la füreté de l’'Engagifte, que le 
pays foit mis en fes mains & fous fa puiflance. Il eft 
encore obligé, comme tout Engagifte en général, à con- 
ferver le pays qu’il tient par engagement, à en prévenir, 
autant qu'il eft en lui, la détérioration; il en eft refpon- 
fable, & fi ce pays vient à fe perdre par fa faute, il doit 
indemnifer l’Etat qui le lui a remis. Si l’Empire lui eft 
engagé avec le pays même ; il doit le gouverner fuivant fes 
Conftitutions, & précilément comme le Souverain de ce 
pays étoit obligé de le gouverner ; car ce dernier n’a pi 
lui engager que fon droit légitime. 


Auffi tôt que la dette eft payée, ou que le Traité eft Cone el. 


accompli, l’engagement finit; & celui qui tient une Ville, ie de bee 


Lil ou refticuer. 
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ou une Province à ce titre, doit la reftituer fidèlement, 
dans le même état où il l’a reçuë, autant que cela dépend 
de lui. 


Mais parmi ceux qui n’ont de règle que leur avarice , ou 
leur ambition, qui, comme ACHILLE, mettent tout le 
Droit à la pointe de leur épée (a); la tentation eft déli- 
cate: Ils ont recours à mille chicanes , à mille prétextes, 
pour retenir une Place importante , un pays à leur bien- 
féance. La matière eft trop odieufe, pour alléguer des 
exemples : Ils font aflez connus, & en aflez grand nom. 
bre, pour convaincre toute Nation fenfée, qu'il eft très- 
imprudent de donner de pareils engagemens. 

4 244. Mais fi la Dette n’eft point payée dans le tems convenu, 
elle pat ge fi le Traité n’eft point accompli; on peut retenir & s’ap- 
Vapproprier. proprier ce qui a éte donné en engagement, ou s’empa- 

rer de la chofe hypothéquée , au moins jusqu’à concur- 
rence de la Dette, ou d'un jufte dédommagement. La 
Maifon de Savoie avoit hypothéqué le pays de Vaud aux 
deux Cantons de Berne & de Fribourg. Comme elle ne 
payoit point, ces deux Cantons prirent les armes, & s’em- 
parèrent du pays. Le Duc de Savoie leur oppofa la force, 
au lieu de les fatisfaire promptement ; il leur donna d’au- 
tre fujets de plainte encore: Les Cantons victorieux ont 
retenu ce beau pays, tant pour fe payer de la Dette, 
que pour les fraix de la Guerre, & pour une jufte indem- 
nité. 

Enfin , 


(a) Jura negat fibi nata, wil non arrogat armis. Horar. 
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Enfin, une précaution de füreté, trés-ancienne & 6 245. 
très ufitée parmi les Nations, elt d'exiger des Orages. Ce Des Otages. 
font des perfonnes confidérables , que le Promettant li. 
vre à celui envers qui il s'engage, pour les retenir jus- 
qu’à Paccompliffement de ce qui lui eft promis. Ceft en- 
core ici un Contrat d’engagement, dans lequel on livre 
des Perfonnes libres, au lieu de livrer des villes, des 
pays, ou des joyaux précieux. Nous pouvons donc nous 
borner à faire fur ce Contrat les obfervations particulié- 
res, que la différence des chofes engagées rend nécel- 
faires. 

Le Souverain qui reçoit des Otages n’a d’autre droit 6. 246. 
far eux que celui de s’aflurer de leur perfonne, pour ona fur les 
les retenir jusqu’à l’entier Paccompliffement des promef. 8% 
fes dont ils font le gage. Il peut donc prendre des pré- 
cautions, pour éviter qu'ils ne lui échappent ; mais il 
faut que ces précautions foient modérés par l'humanité, 
envers des gens, à qui on n’eft point en droit de faire 
fouifrir aucun mauvais traitement, & elles ne doivent 
point s'étendre au- dela de ce qu’exige la prudence. 


Il eft beau de voir aujourd’hui les Nations Européen. 
nes fe contenter entr’elles de Ja parole des Otages. Les 
Seigneurs Anglois remis à la France, en cette qualité, fui- 
vant le Traité d’Aix-le-Chapelle en 1748. jusqu’à la refti. 
tution du Cap. Breton, liés par leur feule parole, vivoient 
à la Cour & dans Paris, plûtôt en Miniftres de leur Na- 
tion, qu’en Otages. 

Lil 2 La 
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LS 24 La Liberté feule des Otages eft engagée; & fi celui qui 
feule des es a donnés manque a fa parole, on peut les retenir en 
mie captivité. Autrefois on les mettoit à mort, en pareil cas: 
Cruauté barbare, fondée fur erreur. On croyoit que le 
Souverain pouvoit difpofer arbitrairement de la vie de fes 
fujets, ou que chaque homme étoit le maitre de fa propre 
vie, & en droit de l’engager lorsqu'il fe donnoit en dtage. 


Onna, Dès que les engagemens font remplis, le fujet pour le- 
doit les ren. quel les Otages avoient été livrés ne fubfifte plus; ils font li- 
myer  bres, &on doit lesrendre fans délai. Ils doivent être ren- 
dus de même, fila raifon pour laquelle on les avoit deman- 
dés n’a pas lieu: Les retenir alors, ce feroit abufer: de la 
foi facrée, fous laquelle ils ont été livrés. Le perfide 
Curi TIERNE JI. Roi de Dannemarck, fe trouvant arrêté 
par les vents contraires devant Stockbola , & prêt à périr de 
faim avec toute fon Armée navale, fit des propofitions de 
paix: L’adminiftrateur Srenon fe fia imprudemment à lui, 
fournit des vivres aux Danois, & même donna GUSTAVE & 
fix autres Seigneurs en dtage, pour la füreté du Roi, qui 
feignoit de vouloir defcendre à terre. Chriftierne leva l’an- 
cre, au prémier bon vent, & emmena les Otages; répondant 

à la générofité de fon Ennemi, par une infâme trahifon (4). 
§. 249. Les Otages étant livrés fur la foi des Traités, & celui 

S'ils peuvent 

être retenus qui les reçoit promettant de les rendre, aufli-tôt que la Pro- 
fre fe mefle, dont ils font la füreté, aura été effectuée; de pa- 
reils engagemens doivent s’accomplir à la Lettre: Il faut que 
les 


(a) Hiftoire des Révolutions de Suéde 
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les Otages foient réellement & fidèlement rendus à leur pré. 
mier état, dès que l’accompliffement de la promefle les dé. 
gage. Il n’eft donc point permis de les retenir pour un au- 
tre fujet. Je fuis furpris de voir que d’habiles gens (4) en- 
feignent le contraire. Ils fe fondent fur ce qu’un Souverain 
peut faifir & retenir les fujets d’un autre, pour l’obliger à lui 
rendre juftice. Le principe eft vrais mais l’application 
n’eft pas jufte. Ces Auteurs ne font pas attention, qu’un 
Otage ne feroit pas fous la main de ce Souverain , fans la 
foi du Traité en vertu duquel il a été livré, ni expofé à être 
fifi fi facilement ; & que la foi d’un pareil Traité ne fouffre 
pas qu’on en faffe aucun autre ulage que celui auquel il eft 
deftiné , ni qu’on s’en prévaille au-delà de ce qui a été pré. 
cifément convenu. L’Otage eft livré pour füreté d’une pro- 
meffe, & pour cela uniquement; dès que la promeffe eft 
remplie, l’Otage, comme nous venons de le dire, doit être 


remis en fon prémier état. Lui dire qu’on le relâche com-. 


me Otage,. mais qu’on le retient pour gage, pour füreté de 
quelqu’autre prétention ; ce feroit profitter de fon état d’O- 
tage, contre l’efprit manifefte, & même contre la lettre de 
la Convention, fuivant laquelle, dès que la Promeffe eft 
accomplie, l’Otage doit être rendu à lui-même & à fa Patrie, 
& remis dans l’état où il étoit, comme s’il n’eût jamais été 
donné en dtage. Si lon ne fe tient rigoureufement à ce 
principe, il n’y aura plus de fûreté à donner des Otages : 
Il feroit facile aux Princes de trouver toûjours quelque pré. 
texte pour les retenir. ALBERT le fage, Duc d'Autriche 
LII 3 fai. 


(a) Gaorius, Liv. [IL Chap. XX. §. LV. Worr. Jus Gent. & 503. 
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faifant la Guerre à la Ville de Zurich, en l’année 1351. les 
deux Parties remirent à des Arbitres la décifion de leurs dif- 
férends , & Zurich donna des Otages. Les Arbitres rendi. 
rent une Sentence injufte, dictée par la partialité. Cepen- 
dant Zurich, après de juftes plaintes, prenoit le parti de 
sy foumettre. Mais le Duc forma de nouvelles préten- 
tions, & retint les Otages (a) ; certainement contre la 
foi dû Compromis, & au mépris du Droit des Gens. 


f. 250. Mais on peut retenir un Otage pour fes propres faits, 


Ts peuvent . 
Yéue pour pour des attentats commis, ou pour des dettes contrac- 
neti, tées dans le pays, pendant qu'il y eft en ôtage. Ce n'eft 
‘point donner atteinte à la foi du Traité. Pour être afluré de 
recouvrer fa liberté aux termes du Traité, lOtage ne doit 
point être en droit de commettre impunément des attentats 
contre la Nation qui le garde; & lorsqu'il doit partir, il eft 

jufte qu’il paye {es dettes. 


pore C’eft à celui qui donne des Otages de pourvoir à leur en- 

tien des  tretien ; car ils font 14 par fon ordre & pour fon fervice. Celui 

Oss. qui les reçoit pour fa füureté ne doit point faire les fraix de 
leur fubfiftance, mais feulement ceux de leur garde, s’il 
juge à propos de les faire garder. 

won sa Le Souverain peut difpofer de fes fujets pour le fervice 


peut refuter Ge l'Etat ; il peut donc aufli les donner en étage, & celui qui 
dre "eft nommédoit obéir, comme en toute autre occalion, où 
il eft commandé pour le fervice de la Patrie. Mais comme les 
charges doivent être portées avec égalité par les Citoyens ; 


POtage doit être défrayé & indemnifé aux dépens du Public. 


(a) Tscuupr, Tom. I. p. 421. 
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Le fujet feul, comme on voit, peut être donné en 
étage malgré-lui. Le Vaflal n’eft point dans le cas. Ce 
qu’il doit au Souverain eft déterminé par les Conditions du 
Fief; & iln’eft tenu à rien de plus. Auffi eft-il décidé que 
le Vaffal ne peut être contraint d’aller en Stage, s’il n’eft en 
méme-tems fujet. 

Quiconque peut faire un Traité, ou une Convention, 
peut donner & recevoir des Otages. Par cette raifon , non- 
feulement le Souverain eft en droit d’en donner, mais auffi les 
Puiffances fubalternes , dans les Accords qu’elles font, fui. 
vant le pouvoir de leur Charge & l’étendué de leur Commif- 
fion. Le Commandant d’une Place & le Général affiégeant 
donnent &reçoivent des Otages, pour fireté de la Capitula- 
tion: Quiconque eft fous leur Commandement , doit obéir, 

s’il eft nommé. 

Les Otages doivent étre naturellement des perfonnes - S253. 
confidérables, puisqu’ils font exigés comme une füreté. des pe aa 
Des perfonnes viles formeroient une foible affurance, à moins 
qu’elles ne fuffent en grand nombre. On a foin ordinaire. 
ment de convenir de la qualité des Otages qui doivent être 
livréss & c’eft une infigne mauvaife-foi que de manquer à 
cet égard aux Conventions. Ce fut une honteufe perfidie a 
La-TRIMOUILLE, que de donner aux Suifles quatre Otages 
de la lie du peuple, au lieu de quatre des principaux Citoyens 
de Dijon, comme on en étoit convenu, dans le fameux 
Traité dont nous avons parlé ci-deflus ($. 212.). Ondonne 
quelquefois les Principaux de PEtat, & des Princes même, 
en étage. Erancois L donna fes propres fils, pour Ja füreté 


du Traité de Madrid, Le 
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RU "Le Souverain qui donne des Otages doit les donner de 

vent point bonne-foi, comme des gages defa parole, & par conféquent 

‘wenfuir.° dans l'intention qu’ils foient gardés jusqu'à lentier accom- 
plilement de fa promeffe. Il ne peut donc approuver qu'ils 
s’enfuient : Et s’ils le font; bien loin de les recevoir, il doit 
les livrer de nouveau. L'Otage , de fon côté, répondant à 
l'intention qui eft à préfumer dans fon Souverain, doit de. 
meurer fidèlement chez celui à qui il eft remis, fans cher- 
cher à s'évader. CLELIE s’échappa des mains de Porsena, 
à qui elle avoit été donnée en ôtage: Les Romains la rendi- 
rent, pour ne pas rompre le Traité («). 

Si bongs Si POtage vient à mourir, celui qui Pa donné n’eft 

se point obligé dele remplacer, à moins qu'il n’en foit conve- 

remplace ny, Ceft une füreté que l’on avoit exigée de lui: on la perd 
fans qu’il y ait de fa faute; aucune raifon ne loglige a en 


donner une autre. 


Desc qi Si quelqu'un fe met pour quelque -tems à la place d’un 
prend la pla- Otage, & que celui-ci vienne a mourir de mort naturelle, 
ge. celui qui avoit pris la place de l’Otage eft libre. Car les 
choles doivent être mifes au même état où elles feroient , fi 

Pon n’eût point permis à l’Otage de s’abfenter, en fe faifant 
remplacer. Et par la même raifon , l’Otage n’eft point dé- 

livré par la mort de celui, qui avoit pris fa place feulement 

pour un tems. Ce feroit tout le contraire , fi POtage avoit 

été échangé pour un autre: Le prémier feroit abfolument 

libre 


(a) Et Romani pignus pacis ex fadere reflituerunt. Trr. Liv. Lib. IL 
Cap. XIII. 
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libre de tout engagement, & celui qui l’auroit remplacé, 
feroit feul lié. 


Un Prince donné en dtage parvenant à la Couronne, 6. 257. 

il doit être délivré, en fourniffant un autre Otage recevable, a pie 
ou plufieurs, qui puiffent faire enfemble une füreté équiva. à la Cou- 
lente à celle qu’il formoit lorsqu'il fut livré. Cela eft mani- 

fefte par le Traité même , lequel ne portoit point que le Roi 

feroit en dtage. Que la perfonne du Souverain foit entre 

les mains d’une Puiffance étrangère, c’eft une chofe de trop 

grande conféquence, pour que lon puiffe préfumer que l’E- 

tat ait voulu s’y expofer. La bonne-foi doit régner en toute 
Convention, &on doit fuivre l'intention manifefte, ou 
juftement préfumée des Contractans. Si Francois L fût 

mort, après avoir donné fes Fils en étage; certainement 

le Dauphin auroit dd être relâché. Car il n’avoit été livré 

qu’en vué de rendre le Roi à fon Royaume; & fi Empereur 

Peût retenu, cette vué fe trouvoit fruftrée, le Roi de France 

eût encore été captif. Jefuppofe, comme il eft aifé de le 

voir, quele Traité ne foit pas violé par l'Etat qui a donné 

le Prince en dtage. En cas que cet Etat eût manqué à fa pa- 

role; on profitteroit avec raifon d’un événement, qui lui 
rendroit l’Otage beaucoup plus précieux & fa délivrance plus 


néceffaire. 


L'engagement d'un Otage, comme celui d’une Ville, 4 258. 
ou d’un pays, finit avec le Traité, dont il doit faire la fû- mens TO. 
reté (§.245.). Et par conféquent , fi le Traité eft per- avec por 
fonnel , l’Otage eft libre au moment que lun des Contrac- * 


tans vient à mourir. 
Mmm Le 
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§. 259. Le Souverain qui manque à fa parole, après avoir 
rite fat donné des Otages, fait injure non-feulement à l’autre Partie 
Onset. contratante, mais aufli aux Otages eux-mêmes. Car les 

fujets font bien obligés d’obéir à leur Souverain, qui les don- 
ne en étage; mais ce Souverain n’eft point en droit de facri- 
fier mal-a-propos leur liberté, & de mettre, fans jufte raifon, 
leur vie en péril Livrés pour fervir d’aflurance à la parole 
du Souverain, & non pour fouffrir aucun mal; s’il les pré- 
cipite dans linfortune en violant fa foi, il fe couvre d’une 
double infamie. Les gages, & les engagemens fervent de 
fiireté pour ce qui eft dû ; leuracquifition dédommage celui 
à quoion manque de parole. Les Otages font plûtôt des 
gages de la foi de celui qui les donne; on fuppofe qu’il auroit 
horreur de facrifier des innocens. Que fi des conjonttures 
particulières obligent un Souverain a abandonner des Otages ; 
Si, par exemple, celui qui les a reçus manquant le prémier 
à fes engagemens, on ne pouvoit plus accomplir le Traité 
fans mettre l'Etat en péril; on ne doit rien négliger pour dé- 
livrer ces Otages infortunés, & l’Etat ne peut refufer de les 
dédommager de leurs fouffrances, de les récompenfer, foit 
en leur perfonne , foit en celle de leurs proches. 


. 260. | | $ ° 9 
go 260 Du moment que le Souverain qui a donné l’Otage a 


tagequand violé fa foi, l’Otage perd cette qualité & devient le Prifon- 
celuiquifa 1 . . à 
donné man- fier de celui qui Pareçu. Celui-ci eft en droit de le retenir 
que à fes en- 


Seemens, dans une captivité perpétuelle. Mais il eft d’un Prince gé- 
néreux d’en profitter de fes droits, pour le malheur d’un in- 
nocent. Et comme l’Otage neft plus tenu à rien, envers 


le 
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le Souverain, qui l’a abandonné par une perfidie; s’il veut 
fe donner à celui qui eft devenu le maître de fa deftinée, 
celui-ci pourra acquerir un fujet utile, au lieu d’un prifon- 
nier milérable, objet importun de fa commifération. Ou 
bien il peut le renvoyer libre, en convenant avec lui des con- 
ditions. 


Nous avons déja obfervé, qu’on ne peut légitimement «. 261. 
ôter la vie à un Otage, pour la perfidie de celui qui la livré. Du on fur la 
La Coûtume des Nations, l’ufage le plus conftant ne fcau- Coeur. 
roit juftifier une cruauté barbare, contraire à la Loi Natu- 
relle. Dans un tems même, où cette affreufe coûtume n’é- 
toit que trop autorifée, le Grand Scrpron déclara hautement, 
qu’il ne feroit point tomber fa vengeance fur d’innocens 
Otages, mais fur les perfides eux-mêmes, & qu’il ne {cavoit 
punir que des ennemis armés (4). L’Empereur Ju tien fit 
Ja même déclaration (4). Tout ce qu’une pareille Coûtume 
peut opérer, c’eft l’impunité entre les Nations qui la prati- 
quent. Quiconque la fuit, ne peut fe plaindre qu’un autre 
en faffe autant. Mais toute Nation peut & doit déclarer, 
qu’elle la regarde comme une barbarie injurieufe à la nature 
humaine. 


(a) Tir. Lrv. Lib. XXVIII. cap. XX XIV 
@) Voyez Grorivs Liv. II. Chap. XL §. XVIII. not. 2. 
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CHAPITRE XVIL 


De l'interprétation des Traités. 


orne. C_ | les idées des hommes étoient toûjours diftinGes & par- 
cefaire d'é. faitement déterminées, s’ils n’avoient pour les énoncer 
régles d'in. que des termes propres, que des expreffions également 
terprétation. 


claires, précifes, fufceptibles d’un fens unique; il n’y au- 
roit jamais de difficulté à découvrir leur volonté dans les pa- 
roles par lesquelles ils ont voulu exprimer: il ne faudroit 
qu’entendre la langue. Mais l’Art de l’Interprétation ne fe- 
roit point encore pour cela un Artinutile. Dans les Concef- 
fions, les Conventions, les Traités, dans tous les Con- 
trats, non plus que dans les Loix, il n’eft pas poflible de 
prévoir & de marquer tous les cas particuliers: On ftatué , 
on ordonne, on convient fur certaines chofes, en les énon- 
gant dans leur généralité; & quand toutes les expreflions. 
d’un Acte feroient parfaitement claires, nettes &-précifes , 
la droite interprétation confifteroit encore à faire, dans tous 
les cas particuliers qui fe préfentent , une jufte application 
de ce qui a été arrêté d’une manière générale. Ce n’eft pas 
tout : Les Conjon@ures varient, & produifent de nouvelles 
efpèces de ¢as, qui ne peuvent être ramenés aux termes du 
Traité, ou de la Loi, que par des induétions tirées des 
vués générales des Cuntractans, ou du Législateur. Il fe 
préfente des contradictions, des incompatibilités, réelles ou 
apparentes , entre diverfes difpofitions ; il eft queftion de 

les 
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les concilier, de marquer le parti qu'il faut prendre. Mais 
c’eftbien pis, fi l’on confidére , que la fraude cherche a met- 
tre à profit même l’imperfection du langage; que les hom- 
mes jettent à deffein de l’obfèurité, del’ambiguité dans leurs 
Traités, pour fe ménager un prétexte de les éluder dans Poc- 
cafion. Ileft donc néceffaire d'établir des Règles, fondées 
furla raifon & autorifées par la Loi Naturelle, capables de ré. 
pandre la lumière fur ce qui eft obfcur, de déterminer ce qui 
eft incertain, & de fruftrer lattente d’un Contractant de 
mauvaife-foi. Commençons par celles qui vont particulié- 
rement à ce dernier but, par ces maximes de juftice & d’é- 
quité , deftinées à réprinter la fraude , à prévenir l'effet de fes 
artifices. 


La prémière Maxime générale fur l’Interprétation eft, 26: 


; 
qu'il wef? pas permis d'interpréter ce qui n'a pas befoin d interpre- générale: IE 
sation. Quand un Atte eft conçû en termes clairs & précis, nie Gute 
quand le fens en eft manifefte & ne conduit à rien d’abfarde ; Pret °° 
on n’a aucune raifon de fe refufer au fens que cet Atte pré. befoin d'in. 
fente naturellement. Aller chercher ailleurs des conjectu- "= rewation. 
res, pour le reftreindre, ou pour l’étendre, c’eft vouloir 

l'éluder. Admettez une fois cette dangereufe méthode; il 

n’eft aucun Acte qu’elle ne rende inutile. Que la lumière 

brille dans toutes les difpofitions de vôtre Acte, qu’il foit 

conçû dans les termes les plus précis & les plus cläirss tout 

cela vous fera inutile, s’il eft permis de chercher des raifons 
étrangères, pour foutenir qu’on ne peut le prendre dans le 


fens qu’il préfente naturellement. 
Mmm 3 Les 





462 LE DROIT DES GENS. 

§. 264. Les Chicaneurs, qui conteftent le fens d’une difpofition 
den Si claire & précife , ont coûtume de chercher leurs vaines dé. 
cee si faites dans l'intention, dans les vuës, qu’ils prêtent à l’Au- 
deéoit s'ex- teur de cette difpofition. Il feroit très - fouvent dangereux 


fa sex; d'entrer avec eux dans la difcuflion de ces vués fuppofées 
cekafon que l’Ate même n’indique point. Voici une Règle plus 
propre à les repoufler, & qui coupe court à toute chicané : 
Si celui qui pouvoit CF devoit s'expliquer nettement EF pleinement, 
ne Tapas fait; tant pis pour lui: Il ne peut être regit à apporter 
fubfiquemment des reftriSions, qu'il na pasexprimées. Celtla 
Maxime du Droit Romain: Pa&ionem obfcuram iis uocere, in 
quorum fuit poteftate legem apartius conftribere (a).  L'équité 
de cette règle faute aux yeux; fa néceflité n’eft pas moins 
évidente. Nulle Convention aflurée, nulle Conceffion fer- 
me & folide , fi l’on peut les rendre vaines par des limitations 
fubféquentes, qui devoient être énoncées dans l’Ade, fi elles 

étoient dans la volonté des Contraétans. 


§. 266. Voici une 3™°. Maxime générale, ou un 3™¢. Principe, 


36 le. Ni aU füjet de l'interprétation: mi Pan ni l'autre des intérel]és, on 


pun pre des Contraëlans n’eft en droit d'interpréter à fon gré PAGe, om le 
tradtans Traité, Car fi vous êtes le maître de donner à ma promefle 
droit d'in. le fens qui vous plaira, vous ferez le maître de m’obliger à 
terpreter_, cé que vous voudrez, contre mon intention , & au-delà de 
gré. mes véritables engagemens: Et réciproquement, s’il m’eft 
permis d'expliquer à mon gré mes promefles, je pourrai les 

| ren- 


(a) Drorsr. Lib. IL. Tit. XIV. de Pactis, Leg. 39. Voyez encore Dicssr. Lib. 
XVII. Tit. L' de contrabenda emptione, Leg. 21. Labeo fcripfit obfcuritatem patti 
mocere potins debere venditori, qui id dixerit, quam emptori; quia potuit re integra 
apertius dicere. 


LIV. IL CHAP. XVIL 483 
rendre vaines & illufoires, en leur donnant'un fens tout 
différent de celui qu’elles vous-ont préfenté, & dans le- 
quel vous avez di les prendre, en les acceptant. 

Ex toute Occafion, 01s quelgi’un a pr ES dh manifefler fon §- 266. 
intention, on prend pour vrai contre lui, ce qu'il a fuffifamment générale : 
déclare, C’eft un Principe inconteftable, que nous appli cot wal ce 
quons aux Traités ; car s'ils nefont pas de vains jeux, les qv ct ffi. 
Contractans doivent y parler vrai & fuivant leurs intentions. lac. 

Si l'intention fuffifamment déclarée n’étoit pas prife de droit 
pour la vraie intention de celui qui parle & qui s'engage, il 
feroit fort inutile de contracter & de faire des Traités. 


Mais on demande ici quel eft celui des Contratans ; où pod 


dont les expreffions font les plus décifives pour le vrai fens regler pa 
du Contrat ; s’il faut s’arréter à celles du promettant , pl: les du pro: 
tôt qu’à celles de celui qui ftipule? La force & l'obligation fr celles te 
de.tout Contrat venant d’une promelie parfaite; & celui qui celui qui fi- 
promet n’y pouvant être engagé au-delà de fa volonté fufh- Fe 
famment déclarée ; il eft bien certain que, pour connoître 
le vrai fens d’un Contrat, il fous principalement faire atten. 
tion aux paroles de celui qui promet. Car il s'engage volon- 
tairement par fes paroles, & on prend pour vrai contre lui, 
ce qu’il a fuffifamment déclaré. Ce qui paroît avoir donné 
lieu à cette queftion, c’eft la manière en laquelle fe font 
quelquefois les Conventions: L’un offre les Conditions, & 
l’autre les accepte; c’eft-à-dire que le prémier propofe ce 
à quoi il prétend que l’autre s’oblige envers lui ; & le fécond 
déclare à quoi il s’oblige en effet. Si les paroles de celui qui 

accepte 


4. 268. 


se. Maxime 


générale. 


L’interpréta- 
tion doit fe 


464 L£ DROIT DES GENS. 

accepte la condition fe rapportent aux paroles de celui qui 
l'offre ; ileft vrai que l’on doit fe règler fur les expreffions 
de celui-ci; mais c’eft parceque le promettant eft cenfé ne 
faire que les répéter, pour former fa promefle. Les Capi. 
tulations des Places afliégées peuvent nous fervir ici d’exem- 
ple. L’Affiégé propofe les Conditions , auxquelles il veut 
rendre la Place; l’Affiégeant les accepte : Les expreffions du 
prémier n’obligent en rien le fécond, fi non entant qu'il les 
adopte. Celui qui accepte la Condition eft le vrai promet- 
tant, & c’eft dans fes paroles que l’on doit chercher le vrai 
fens de PActe, foit qu’il les choififle & les forme lui-même, 
foit qu’il adopte les-expreflions de l’autre partie, en s’ÿ rap. 
portant dans fa promeffe. Mais il faut toûjours fe fouvenir 
de ce que nous venons de dire, que l’on prend pour vrai 
contre lui ce qu’il a fuffifâmment déclaré. Je vai me faire 
entendre encore plus clairement. 


__ left queftion dans l'interprétation d’un Traité, ou 
d’un Acte quelconque, de favoir de quoi les Contractans 
{ont convenus , de déterminer précifément, dans loccafon, 
ce qui a été promis & accepté; c’eft-a-dire, non pas feule- 


faire faivant ment ce que l’une des parties a et l'intention de promettre, 


des règles 
certaines. 


mais encore ce que l’autre a dû croire raifonnablement & de 
bonne-foi lui être promis; ce qui luia été fuffifamment dé- 
claré, & fur quoi elle a dû règler fon acceptation. L'inter- 
prétation de tout Ade €f de tout Traité dois donc fe faire fuivant 
des Règles certaines, propres a en déterminer le fens, tel qu'ont dQ 
naturellement l'entendre les intére[[és , lorsque l AGe a été dreffé ES 
accepté. Celt un se. Principe. 

Com- 
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Comme ces Règles feront fondées fur la droite Raifon , 

& par conféquent approuvées & prefcrites par la Loi Natu- 

relle; tout homme, tout Souverain eft obligé de les admet- 

tre & de les fuivre. Si l’on ne reconnoit pas des règles, 

qui déterminent le fens dans lequel les expreflions doivent 

être prifes ; les Traités ne feront plus qu’un jen; on ne 

pourra convenir de rien avec füreté, & il fera presque ridi- 
cule de faire fonds fur l'effet des Conventions. 


Mais les Souverains ne reconnoiffant point de commun | $ 26. 


Juge, point de Supérieur, qui puiffe les obliger à recevoir Traités obt 
une Interprétation fondée fur de juftes règles ; la Foi des pire 
Traités fait ici toute la füreté des Contractans. Cette Foi 

n’eft pas moins bleffée par le refus d'admettre une interpréta: 

tion évidemment droite, que paruneinfraétion ouverte. C’eft 

la méme injuftice, la méme infidélité ; & pour s’envelopper 

dans les fubtilités de la fraude, elle n’en eft pas moins odieufe. 


Entrons maintenant dans le détail des règles fur lesquel- nai 270. 
les l'interprétation doit fe diriger, pour être jufte & droite. raie dincer- 
1°, Puisque Pin interprétation légitime d’un Acte ne doit ten. pretation 
dre qu’à découvrir la penfée de Auteur, ou des Auteurs de 
cet Actes dès qu’on y rencontre quelqi’ob[curité, il faut chercher 
quelle à été vraifemblablement la penfée de ceux qui Pons drel]é , 
€ Pinterpréter en confiquence. Crelt la Règle générale de 
toute interprétation. Elle fert particulièrement à fixer le 
fens de certaines expreffions, dont la fignification n’eft pas 
fuffifamment déterminée. En vertu de cette règle, il faut : 
prendre ces expreffions dans le fens le plus étendu , quand il 

Nan 
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eft vraifemblable que celui qui parle a eû en vuë tout ce 
qu’elles défignent dans ce fens étendu; & au contraire, on 
doit en reflerrer la fignification, s’il paroît que l’Auteur a 
borné fa penfée à ce qui eft compris dans le fens le plus ref- 
ferré. Suppofons qu'un mari ait légué à fa femme tows fon 
argent.. Il s'agit de fçavoir, fi cette expreflion marque feu- 
Jement argent comptant , ou fi elle s’étend auffi à celui qui 
eft placé, qui eft dû par Billets & autres Titres. Si la fem. 
me eft pauvre, fi elle étoit chére à fon mari, s’il fe trouve 
peu d’argent comptant, & que le prix des autres biens fur- 
paffe de beaucoup celui de l'argent ; tant en comptant qu’en 
papiers ; il y a toute apparence que le mari a entendu léguer 
auffi bien l’argent qui lui eft dû, que celui qu’il a dans fes 
Coffres. Au contraire, fi la femme eft riche, s’il fe trouve 
de groffes fommes en argent comptant, & fi la valeur de 
celui qui eft dû excéde de beaucoup celle des autres biens; 
il paroît que le mari n’a voulu léguer à fa femme que fon ar- 
gent comptant. | 


On doit encore, en conféquence de la même règle, 
donner à une difpofition toute l’étenduë qu’emporte la pro- 
priété des termes , s’il paroit que l’Auteur a ed en vié tout 
ce qui eft compris dans cette propriété ; mais il faut reftrein- 
dre la fignification , lorsqu'il eft vraifemblable que celui qui 
a fait la difpofition, n’a point entendu l’étendre à tout ce 
que la propriété des termes peut embraffer.. On en donne 
cet exemple: Un Père, qui a un fils unique , légue à la 
fille d’un Ami soutes fes pierreries. Il a une épée enrichie de 

Diamans 
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Diamans, qui lui a été donnée par un Roi. Certainement il 
n’y a aucune apparence que le Teftateur ait penfé à faire 
paffer ce gage honorable dans une famille étrangère. Il faudra 
donc excepter du Legs cette épée avec les pierreries dont elle 
eftornée, & reftreindre la fignification des termes aux pier- 
reries ordinaires. Mais fi le Teftateur n’a ni fils, ni héritier 
defon nom; s’il inftitué pour fon héritier un étranger; il n’y 
a aucune raifon de reftreindre la fignification des termes; il 
faut les prendre fuivant toute leur propriété, étant vraifem- 
blable que le Teftateur les a employés de même. 


Les Contractans font obligés de s’exprimer de manière os 
qu’ils puiffent s’entendre réciproquement. Cela eft mani- pique le les | 
fefte par la nature même de PA@e. Ceux qui contractent formient 
concourrent dans la même volonté , ils s’accordent.a vouloir commen. 
la même chofe; & comment s’y accorderont-ils, s'ils ne 
s’entendent pas parfaitement ? Leur Contrat ne fera plus 
qu’un jeu, ouqu’un piége. Si donc ils doivent parler de 
manière à étreentendus, il faut qu’ils employent les mots 
dans le fens que l’ufage leur attribuë, dans leur fens propre ; 
qu’ils attachent aux termes dont ils fe fervent , à toutes leurs 
expreffions, une fignification reçuë. Itne lear eft pas per- 
mis de s’écarter à-deflein, & fans en avertir, de l’ufage & de 
la propriété destermes. Et l’on préfume qu'ils s’y font con- 
formés, tant que l’on n’a pas des raifons preffantes de préfu- 
mer le contraire ; car-la préfomption eft en général, que les 
chofes ont été faites comme elles ont dû l'être. De toutes 
ces vérités inconteftables, réfulte cetteRègle: Dans Pinter- 

| Nnn 2 pré. 
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prétation des Traités , des Patches Gf des Promeffes , on ne dost point 
s'écarter du commun ufege de la langue, à moins que Fon n'en ait 
de trés-fortes raifons. Au défaut de la certitude, il faut fuivre 
la probabilité dans les affaires humaines. Il eft ordinaire- 
ment trés-probable que l’on a pärlé fuivant Pufage ; cela fait 
toûjours une préfomption très-forte, laquelle ne peut être 
furmontée que par une préfomption contraire, plus forte 
encore. CAMDEN (a) rapporte un Traité, dans lequel il 
eft dit expreflément, que le Traité doit être entendu préci- 
fément fuivant la force & la propriété destermes. Après une 
femblable claufe » on ne peut, fous aucun prétexte, s’é- 
carter du fens propre que l’ufage attribué aux termes ; Ia vo- 
lonté des Contraétans y étant formelle, & déclarée de la ma- 
nière la plus précife. 


L'ufage dont nous parlons eft celui du tems auquel le 
Traité, ou PActe en général, a été conclu &- dreffé. Les 
langues varient fans-cefle ; la fignification , la force des ter- 
mes change avecle tems. . Quand on aa interpréter un Acte 
ancien, il faut donc connoitre l’ufage commun du tems où 
il a été écrit: Et l’on découvre cet ufage dans les Actes de 
la même date, dans les Ecrivains contemporains, en les 
comparant foigneufement enfemble. C’eft Punique fource 
où l’on puife avec fireté. L’ufage des langues vulgaires étant 
trés-arbitraire, comme chacun le fçait; les recherches éty- 
mologiques & grammaticales, pour découvrir le vrai fens 
d’un mot, dans le commun ufage, ne formeroient qu'une 
vaine théorie, aufli inutile que deftituée de preuves, 

Les 


(a) Hiftoire d’Elifabeth , Partie I. 
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Les paroles ne font deftinées qu’à exprimer les penféess 
ainfi la vraie fignification d’une expreflion, dans lufage 
ordinaire, c’eft l’idée que lon a cofitume d’attacher à cette 
expreffion. C’eft donc une chicane groffiére que de s’atta. 
cher aux mots, pris dans un {fens particulier , pour éluder 
le vrai fens de l’expreflion entiére. Manomer Empereur 
des Turcs, ayant promis à un homme, à la prife de Négre- 
pont, d’épargner fa tête, le fit couper en deux par le milieu 
du corps. TAMERLAN, après avoir reçû à compolition la 
ville de S¢bafte , fous promefle de ne point répandre de fang, 
fit enterrer tout vifs les Soldats de la Garnifon (4): Groflié- 
res échapatoires, qui ne font qu’aggraver la faute d’un per- 
fide, fuivant la remarque de Ciceron (b)! Epargner la tête de 
quelqu'un, ne point répandre de fang , font des expreflions, qui, 
dans lufage ordinaire, & fur-tout en pareille occalion, difent 
manifeftement la même chofe que donner la vie fauve. 


Toutes ces miférables fubtilités font renverfées par 
cette Règle inconteltable: Quand om voit manifeflemens quel 
eft le fens qui convient à l'intention des Contra&ans, il weft pas 
permis de détourner leurs paroles à un fens contraire. L’intention 
foffifamment cohnuë fournit la vraie matière de la Conven- 
tion, ce qui eft promis & accepté, demandé & accordé. 
Violer le Traité, c’eft aller contre lintention qu’il mani. 
fefte fuffifimment, plitét que contre les termes, dans lef- 

| Nnn 3 quels 


(a) Voyez Purenwoonr Droit de la Nat. & des Gens Liv. V. Chap. XII. (. TIL. 
La-Crorx, Hiftoire de Timuwr-bec, Liv. V. Chap. XV. parle de cette cruauté de Ti- 
mur.bec, ou Tamerlan, envers 4000. Cavaliers Arméniens , mais il ne dit rien dela 

erfidie, que d’autres lui attribuent. 
, (6) Frans enim adftringis , non diffoloit perjurinm. De Offic. Lib, II. ¢ 32. 


§. 273. 
Des chica- 
nes fur les 
mots. 


§ 274 
Règle à ce 
fujet. 
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quels il eft conçû. Car les termes ne font rien, fans Pin. 
tention qui doit les dicter. 


pe 278. Eft-il néceflaire, dans un fiécle éclairé, de dire que 
tions menta- les réfervations mentales ne peuvent être admifes dans les 
Traités? La chofe eft trop manifefte ; puisque, par la nature 
même du Traité, les parties doivent s’énoncer de maniére 
qu’elles puiffent s’entendre réciproquement ( 6.271.) Il n’eft 
guéres perfonne aujourd’hui, qui n’eût honte de fe fonder 
fur une réfervation mentale. A quoi tend une pareille fineffe, 
fi ce n’eft à endormir quelqu'un fous la vaine apparence d’un 
engagement? C’eft donc une véritable friponnerie. 
§. 276. Les termes techniques, ou les termes propres aux Arts & 
De l'inter- . . oe . ; 
prétation des AUX Sciences , doivent ordinairement s'interpréter fuivant la 
ques définition qu'en donnent les Maîtres de P Art, les perfones verfées 
dans la connoiffance de l’Art ou de la Science, à laquelle le 
terme appartient. Je dis ordinairement; car cette règle n’eft 
point fi abfolué, que l’on ne puiffe,ou que l’on ne doive même 
s’en écarter,quand on a de bonnes raifons de le faire ; comme, 
par exemple, s'il étoit prouvé que celui qui parle dans un 
Traité, ou dans tout autre Acte, n’entendoit pas Art, ou 
la Science , dont il a emprunté le terme, qu’il ne connoiffoit 
pas la force du mot, pris comme terme technique; qu’il Pa 
employé dans un fens vulgaire &c. | 


§ 297. Si toutefois les termes Dart, ou autres, fe rapportent à 
dont Le. des chofes qui admettent différens dégrés ; il ne faut pas s'attacher 


fication ac ferupuleufement aux définitions, mats plusot on doit prendre ces 


gres. Lere 
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termes dans un fens convenable au difcours, dont ils font partie. 
Car on définit réguliérement une chofe dans fon état le plus 
parfait; & cependant il eft certain, qu’on ne l’entend pas 
dans cet état le plus parfait, toutes les fois qu’on en parle. 
Or l'interprétation ne doit tendre qu’à découvrir la volonté 
des Contractans ( §.268. ); elle doit donc attribuer à chaque 
terme le fens que celui qui parle a ed vraifemblablement 
dans l’efprit. Ainfi, quand on eft convenu dans un Traité, 
de fe foumettre à la décifion de deux ou trois habiles Ju- 
risconfultes , il feroit ridicule de chercher à éluder le Com- 
promis , fous prétexte qu’on ne trouvera aucun Jurisconfulte 
accompli de tout point, ou de prefler les termes jufqu’a 
rejetter tous ceux qui n’égaleront pas Cuyas, ou GROTIUS. 
Celui qui auroit ftipulé un fécours de dix-mille hommes de 
bonnes Troupes, feroit-il fondé à prétendre des Soldats, 
dont le moindre fit comparable aux Vétérans de’ Jures- 
Cesar? Et fi un Prince avoit promis à fon Allié un bon 
Général; ne pourroit-il lui envoyer qu’un MarLsourouGH, 
ou un TURENNE ? 


Il eft des expreffions figurées qui font devenués fi , 5 274 

ete . queiques 
familières dans le commun ufage dé la langue, qu’elles expreffions 
tiennent Jieu en mille occafions de termes propres, enforte 
qu’on doit les prendre dans leur fens figuré, fans faire 
attention à leur fignification originaire, propre & direCte: 
Le fujet du difcours indique fuffifamment le fens qu’on doit 
leur donner. Ourdir une trame, porter le fer & le feu dans | 
un pays, font des expreffions de cette forte: Il n’eft prefque 
aucune occafion, où il ne fit abfurde de les prendre dans 


leur fens littéral & direct. | Il 
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Desexpre Il n’eft peut-être aucune langue qui n’ait auffi des mots 
qui fignifient deux ou plufieurs chofes différentes, & des 
phrafes fufceptibles de plus d’un fens. De là naît l’équivoque 
dans le difcours. Les Contractans doivent Péviter foigneu-. 
fement. L’employer a-deffein, pour éluder enfuite fes en- 
gagemens, c’eft une véritable perfidie; puisque la foi des | 
Traités oblige les Parties contractantes à exprimer nette- 
ment leur intention (§.271.). Que fi ’équivoque s’eft gliflée 
dans un Acte, ceft à l'interprétation de faire difparoitre 
Pincertitude qu’elle produit. 


§. 290. Voici la Règle, qui doit diriger l'interprétation, dans 
RegE Pour pour ce cas, de même que dans le précédent : On dois sodjours 
donner aux expreffions le fens le plus convenable au fujet , ou à la 
matière dons il s'agit. Car on cherche par une droite inter- 
prétation, à découvrir la penfée de ceux qui parlent ,. des 
Contractans dans un Traité. Or on doit préfumer que celui 

qui emploie un mot fufceptible de plufieurs fignifications , 

Va pris dans celle qui convient au fujet. A mefure qu'il 
s’occupe de la matière dont il s’agit, les termes propres à 
exprimer fa penfée fe préfentent à Inis ce mot équivoque 

n’a donc pô s’offrir que dans le fens par lequel il eft propre a 

sendre la penfée de celui quis’en fert; Ceft-d-dire, dans le 

fens qui convient au fujet. Il feroit inutile @oppofer, que 

l’on arecours quelquefois à des expreflions équivoques, dans la 

vué de donner a entendre toute autre chofe, que ce que lon a 
véritablement dans lefprit; & qu’alors le fens qui convient 

au 
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au fujet, n’eft pas celui qui repond à Pintention de l’homme 
qui parle. Nous avons déja obfervé que , toutes les fois 
qu’un homme peut & doit manifefter fon intention, on prend 
pour vrai contre lui ce qu’il a fuffifamment déclaré (§. 266.) 
Et comme la bonne-foi doit règner dans Jes Conventions ; 
on les interpréte toûjours dans la fuppolition , qu'elle y a ré. 
gné en effet. Eclairciffons la Règie par desexemples. Le 
mot de jour s’entend du jour naturel, ou du tems que le foleil 
nous éclaire de fa lumière, & du jour civil, ou d’un efpace 
de vingt-quatre heures. Quand on l’emploie dans une Con- 
vention, pour défigner un efpace de tems, le fujet même 
indique manifeftement que l’on veut parler du jour civil, ou 
d’un terme de vingt-quatre heures. C’étoit donc une mifé- 
rable chicane, ou plätôt une perfidie infigne de CLEomENE, 
lorsqu’ayant fait une Tréve de quelques jours avec ceux d’A4r- 
gos, & les trouvantendormis la troifième nuit, fur la foi du 
Traité, il en tua une partie & fit les autres prifonniers; al. 
léguant que les nuits n’étoient point comprifes dans la Tré- 
ve(a). Le mot de fer peut s'entendre ou du métal même, 
ou de certains inftruments faits de ce métal, Dans une Con- 
vention portant que les Ennemis poferont le fer, ce dernier mot 
défigne évidemment les armes: Ainfi PERICLES , dans l’exem- 
ple que nous avons rapporté ci-deflus (§. 233.), donna a 
fes paroles une interprétation frauduleufe , puisqu’elle étoit 
contraire à ce que la nature du fujet indiquoit manifeftement. 
Q. Fasrus Lasgo, dont nous avons parlé au même para- 
graphe, ne fut pas un interpréte plus honnéte-homme de 

Ooo fon 


(a) Voyez Pursnporr Liv. V. Chap. XIL §. VIL 
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fon Traité avec ANTiocHus; car un Souverain, réfervant 
qu’on lui rendra la moitié de fa flotte, ou de fes vaiffeaux, 
entend indubitablement qu’on lui rendra des vaiffeaux dont 
il puiffe faire ufage, & non point la moitié de chaque vaif- 
feau fçié en deux.  Périclès & Fabius font condamnés auffi 
par la Règle établie ci-deflus (§. 274.), laquelle défend de 


détourner le fens des paroles contre l'intention manifefte des 
Contractans. 


os 28 Si quelque’ une de ces expreffions qui ont plufieurs fignifications 
point et différentes, fe rencontre plus d'une fois dans le mème ASes on ne 
néceflite de peut point fe faire une Loi de la prendre par-tout dans la même figni- 
oe ee fication. Car il faut, conformément à la Règle précédente, 
fens, dans prendre cette expreflion , dans chaque article, fuivant que 
un méme la matière le demande, pro fébfirata materia, comme difent 
les Maîtres de l’Art. Le mot dejour, par exemple, a deux 
fignifications , comme nous venons de le dire (§. 280.): 
S’il eft dit dans une Convention, qu’il y aura une Trève de 
cinquante jours, à condition que des Commiffaires de part 
& d’autre travailleront enfemble, pendant huit jours confé. 
cutifs, à ajufter les différends ; les cinquante jours de la 
Trève font des jours civils de vingt-quatre heures ; mais il 
feroit abfurde de l'entendre de même dans le fecond article, 
& de prétendre que les Commiflaires travaillaffent pendant 


huit jours & huit nuits, fans relâche. 


one”. Toute interprétation qui mène à l'abfurde doit être rejetede 5 


fer ou, en d’autres termes, on ne peut donner à aucun Acte 
Le pe UN fens, dont il fuit quelque chofe d’abfurde, mais il faut 


nea | 
linter- 
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Pinterpréter de manière que l’on évite l’abfurdité. Comme 
on ne préfume point que perfonne veuille ce qui eft abfurde ; 
on ne peut fuppofer que celui qui parle ait prétendu que fes pa- 
roles fuffent entenduës de manière qu’il s’en fuivit une abfur- 
dité. Iln’eft pas permis non plus de-préfumer, qu'il ait voulu 
fe jouer dans un atte fegieux; car on ne préfume point ce qui 
eft honteux & illicite. On appelle 44férde, non-feulement ce 
qui eftimpoffible phyfiguemens , mais encore ce qui l’eft zz». 
ralement , c’eft-à-dire ce qui eft tellement contraire à la rai- 
fon, qu’on ne peut l’attribuer à un homme qui eft dans fon 
bon-fens. Ces Juifs fanatiques , qui n’ofoient fe défendre, 
quand l’Ennemi les attaquoit le jour du Sabdatb , donnoient 
uneinterprétation abfurde au IV. Commandement. de la Loi. 
Que nes’abftenoient-ils auffide marcher, de s’habiller & de 
manger ? Ce font-là aufli des exvres, fi l’on veut preffer les 
termes à Ja rigueur. On dit qu’un homme en Angleterre 
époula trois femmes, pour n’être pas dans le cas de la Loi,. 
qui défend d’avoir deux femmes. C’eft fans-doute un Conte 
populaire, fait pour jetter du ridicule fur l'extrême circonf- 
pection des Anglois, qui ne veulent point qu’on s’écarte de la 
Lettre dans l'application de la Loi. Ce peuple fage & libre 
a trop vii par l'expérience des autres Nations , que les Loix 
ne font plus une barrière ferme, une fauve garde aflurée , 
dés qu’une fois il eft permis a la Puiffance exécutrice de les 
interpréter à fon gré. -Mais il ne prétend point fans- 
doute, qu’en aucune occafion, on preffe la lettre de la Loi 


dans un fens manifeftement abfurde. 
4 


000 2 La 
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La Règle que nous venons de rapporter eft d’une né- 
ceffité abfolué, & on doit la fuivre même lorsqu'il n’y a ni 
obfcurité, ni équivoque dans le difcours, dans le texte de 
l Loi, ou du Traité, confidéré en lui-même. Car il faut 
oblerver, que Pincertitude du fens que l’on doit donner à 
une Loi, ou aun Traité, ne vient pas feulement de l'ob- 
fcurité, ou de quelqu’autre défaut de lexpreflion; mais en- 
core des bornes de lefprit humain, qui ne fçauroit prévoir 
tous les cas & toutes les circonftances, ni embrafler toutes 
les conféquences de ce.qui eft {tatué , ou promis; & enfin 
de Vimpoffibilité d’entrer dans cet immenfe détail On ne 
peut énoncer les Loix ou les Traités que d’une manière gé- 
nérale; & l’interprétation doit les appliquer aux cas particu- 
liers, conformément à l’intention du Législateur, ou des 
Contrattans. Or on ne peut préfumer en aucun cas, qu’ils 
ayent voulu aller à l’abfurde. Lors donc que leurs expref- 
fions ,. prifes dans leur fens propre & ordinaire, y condui- 
fent ; il faut les détourner de ce fens , précifément autant 
qu’il eft néceffaire pour éviter Pabfurdité. Figurons - nous 
un Capitaine, qui a reçu ordre de s’avancer en droite ligne, 
avec {a Troupe, jusqu’à un certain pofte : Il rencontre un 
précipice en fonchemin. Certainement ilne lui eft pas or- 
donné de fe précipiter. Il doit donc fe détourner de la droite 
ligne, autant qu’il eft néceflaire pout éviter le précipice ; 
mais pas davantage. 

L'application de la Règle eft plus aifée, quand les ex- 


preffions de la Loi, ou du Traité, font fufceptibles de deux 
_ fens 
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fens différens. Alors on prend fans difficulté celui de ces 
deux fens, duquel il ne fuit rien d’abfurde. Deméme, fi 
lexpreffion efttelle, qu’on puiffe lui donner un fens figuré ; 
il faut fans-doute le faire, lorsque cela eft néceflaire pour 
éviter de tomber dans Pabfurde. 


On ne préfume point que des perfonnes fenfées ayent $ 287. 
prétendu ne rien faire en traitant enfemble, ou en faifant rendroit” 
tout autre acte férieux. L'interprétation qui rendroit un Ade Anas eu & 
nul ES fans effet , ne peus donc être admife. On peut regarder 
cette Règle comme une branche de la précédente ; car ceft 
une efpèce d’abfurdité , que les termes mêmes d’un Ace le 
réduifent à ne rien dire. I faut Pinterpréter demanière, qu'il 
puille avoir fon effet , qu'il ne fe trouve pas vain ES illufoire. Et 
on y procéde comme nous venons de ledire, dans le para- 
graphe précédent. Dans l’un & l’autre cas, comme en tou- 
te interprétation, il s’agit de donner aux paroles le fens que 
Pon doit préfumer être le plus conforme à l'intention de ceux 
quiparlent. S'il fe préfente plufieurs interprétations diffé. 
rentes, propres à éviter la nullité dePAGte, ou labfurdité ; 

il faut préférer celle qui paroît la plus convenable à l'intention 
qui a di@é PActe: Les circonftances particulières, aidées 
d’autres règles d'interprétation, ferviront à la faire connoi- 
tre. THUCYDIDE rapporte (4), que les Athéniens, après 
avoir promis de fortir des Terres des Béotiens, prétendirent 
pouvoir refter dans le pays, fous prétexte que les terres 
qu’occupoit actuellement leur Armée, n’appartenoient pas 

Ooo 3 aux 


(a) Lib. IV. c. 98. 
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aux Béotiens. Chicane ridicule ; puisqu’en donnant ce fens 
au Traité, on le réduifoit à rien, ou plûtôt à un jeu puéril. 
Par les terres des Béotiens, on devoit manifeftement entendre 
tout ce qui étoit compris dans leurs anciennes limites , fans 
excepter ce dont l'ennemi s’étoit emparé pendant la guerre. 
§ 284 . Si celui qui s’eft énoncé d’une maniere obfcure, ou 
Expreflions . . 
obfeures, équivoque, a parlé ailleurs plus clairement fur la même 
per Pare Matière, il eft le meilleur interpréte de foi-méme. L'on 


plus care es doit interpréter fes expreffions obfcures ot dquivoques , de manière 
Auteur.  gu’elles s'accordent avec les termes clairs Gf fans ambiguïté, dont 
il à ufé ailleurs, foit dans le même AGe, foit en quelqu'autre 
occafion femblable. En effet , tant que l’on n’a point de preuve 
qu’un homme ait changé de volonté, ou de façon de penfer, 
on préfume qu’il a penfé de même, dans les occafions fem. 
blables ; enforte que, s’il a quelque part manifefté claire- 
ment fon intention au fujet d’une certaine chofe, on doit 
donner le même fens à ce qu’il aura dit obfcurément ailleurs, 
fur la même matière. Suppolons , par exemple , que deux 
Alliés fe foient réciproquement promis, en cas de befoin, 
un fécours de dix mille hommes d'infanterie, entretenus 
aux fraix de celui qui les envoie, & que par un Traité polté- 
rieur , ils conviennent, que le fécours fera de quinze mille 
hommes, fans parler de leur entretien : L’ob{curité, ou 
l'incertitude, qui refte dans cet article du nouveau Traité, 
eft diffipée par la ftipulation claire & formelle du prémier. 
Les Alliés ne témoignant point qu'ils ayent changé de vo- 
lonté, quant à l'entretien des Troupes auxiliaires, on ne 
doit pas le préfumer; & ces quinze mille hommes feront 


eritre- 
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entretenus comme les dix mille, promis dans le prémier 
Traité. La même chofe a lieu, & à plus forte raifon , quand 
il s’agit de deux Articles d’un même Traité ; lors, par exem- 
ple, qu’un Prince promet dix mille hommes entretenus & 
foudoyés, pour la défenfe des Etats de fon Allié, & dans 
un autre Article, feulement quatre mille hommes, au cas 
que cet Allié faffe une Guerre offenfive. 


Souvent, pour abréger, on exprime imparfaitement , ,,* 285 
& avec quelque obfcurité, ce que l’on fuppofe fuffifamment ton fondée 
éclairci par les chofes qui ont précédé, ou même ce que l’on du difcours. 
1e propofe d’expliquer dans la fuite ; & d’ailleurs, les expref- 
fions ont une force, quelquefois méme une fignification 
toute différente, fuivant Poccafion, fuivant leur liaifon & 
leur rapport avec d’autres paroles. La liaifon & la fuite du 
difcours eft donc encore une fource d'interprétation. II faut 
confidérer le difcours tout entier, pour en bien faifir le fens, €ÿ 
donner à chaque expreffion, non point tant la fignification qu’elle 
pourroit recevoir en elle-même, que celle quelle doit avoir par la 
contexture €f Pefprit du difcours. C’eft la maxime du Droit 
Romain : Incivile eft, nifi tora Lege perfpeëtà, una aliqua par. 
ticulà ejus propofita , judicare , vel refponderc (a). 

La liaifon & les rapports des chofes mêmes fervent en- ¢ 286. 
core à découvrir & à établir le vrai fens Pun Traité, ou de Pee, 
tout autre Acte. L'interprétation doit s'en faire de manière , que des on & 
toutes les parties en foient confonnantes , que ce qui [uit s'accorde des choles 
avec ce qui a précédé ; à moins qu'il ne paroille manifeflement, que memes. 

par 
(a) Dicesr. Lib. L Tit. UL De Legibus, Leg. 24. 
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par les dernières claufes, on a prétendu changer quelque chofe ex 
précédentes. Caron préfume que les Auteurs d’un Ace ont 
penié d’une manière uniforme & foutenuë; qu'ils n’ont pas 
voulu des choles qui cadrent mal enfemble, des contradic- 
tions; mais plôtôt qu’ils ont prétendu expliquer les unes par 
les autres; en un mot, qu’un même elprit règne dans un 
même Ouvrage, dans un même Traité. Rendons ceci plus 
fenfible par un exemple. Un Traité d’Alliance porte, que 
Pun des Alliés étant attaqué, chacun des autres lui fournira 
un fécours de dix mille fantaflins foudoyés & entretenus ; & 
dans un autrearticle, il eft dit, qu’il fera libre à l’Allié atta- 
qué, de demander le fécours en Cavalerie, plûtôt qu'en 
Infanterie. Ici lon voit que dans le prémier article, les 
Alliés ont déterminé la quantité du fécours, fa valeur, {ca- 
voir celle de dix mille fantaffins ; & dans le dernier article, 
ils laiffent la nature du fécours au choix de celui qui en aura 
befoin, fans qu’ils paroiffent vouloir rien changer à fa valeur, 
ou à fa quantité. Si donc PAllié attaqué demande‘de la Ca- 
valerie; on lui en donnera, fuivant la proportion connué, 
l'équivalent dedix mille hommes de pied. Mais s’il paroif- 
foit que lé but du dernier article efit été d’amplifier, en cer- 
tains cas, le fécours promis, fi, par exemple, il étoit dit, 
qu’un des Alliés venant à étre attaqué par un Ennemi beau- 
coup plus puiffant que lui, & fort en Cavalerie, lefécours 
fera fourni en Cavalerie, &non en Infanterie: Il paroît 
qu’alors, & pour cecas, le fécours devroit être de dix- 
mille Chevaux, 


Comme 





LIv. IL CHAP. XVIL age 
Comme deux Articles d’un même Traité peuvent être ré. 
latifs l’un à Pautre, deux Traités différens peuvent l'être de 
même & en ce cas, ils s’expliquentauff lun par Pautre. On 
aura promis à quelqu’un , en vuë d’une certaine chofe, de 
lui livrer dix. mille facs de bled. Dans la fuite, on convient, 
qu’au lieu de bled, on lui donnera de lavoine. La quan- 
tité d'avoine n’eft point exprimée: Mais elle fe détermine 
en comparant la féconde Convention avec la prémiere. Si 
tien n'indique qu’on ait prétendu, par le fécond Accord, di- 
minuer la valeur de ce quidevoit être livrés il faut entendre 
une quantité d’avoine proportionnée au prix de dix-mille facs 
de bled: S'il paroît manifeltement , par les circonftances , 
par les motifs de la féconde Convention , que l'intention a 
été de réduire la valeur de ce qui étoit dû en vertu de la pré. 
miéres les dix-mille facs de bled feront convertis en dix. 
mille facs d'avoine. 


La raifon de la Loi, Ou du Traité, ceft-à- dire le motif, $ (287. 
quia porté à les faire, la vué que l’on s’y eft propofée , eft tion de 
un des plus fürs moyens d’en établir le véritable fens ; & l’on he 
doit y faire grande attention, toutes les fois, qu’il s’agit 
ou d’expliquer un point obfcur, équivoque, indéterminé , 
foit d’une Loi, {oit d’un Traité, ou d’en faire l'application 
à un cas particulier. Dès que l'on connoît certainement la raifon, 
qui feule a déterminé la volonté de celui qui parle ; il faut interpré. 
ter fes paroles €9 les appliquer, d'une manière convenable à cette 
raifon unique. Autrement on le Yeroit parler & agir contre 
fon intention, d’une façon oppofée à fes vuës. En vertu 
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de cette règle, unPrince qui, en accordant fa fille en ma- 
riage, aura promis du fécours à fon Gendre futur, dans 
toutes fes Guerres, ne lui duit rien, fi le Mariage n’a pas 
lieu. 


Mais il faut être bien affuré que l’on connoit la vraie & 
l'unique raifon de la Loi, dela Promefle, ou du Traité. Il 
n’eft point permis de fe livrer ici à des conjectures vagues & 
incertaines, de fuppofer des raifons & des vués, là oùil n’y 
en a point de bien connuës. Si l’Acte dont il s’agit eft obf- 
cur en lui-même ; fi pour en connoitre le fens, il ne refte 
d'autre moyen que de rechercher les vuës de PAuteur, la 
raifon de l’Acte; on peut alors recourrir aux conjectures, & 
au défaut de la certitude, recevoir pour vrai ce qui eft le plus 
probable. Mais c’eft un abus dangereux, que d'aller fans 
néceflité chercher des raifons, des vuës incertaines, pour 
détourner, reflerrer, ouétendre le fens d’un A@e affez clair 
en lui-même, & qui ne prélente rien d’abfurde ; c’eft pécher 
contre cette maxime inconteftable, qu’il n’eft pas permis 
d'interpréter ce qui n’a pas befom d'interprétation (§. 263.). 
Bien moins feroit-il permis, quand l’Auteur d’un Acte y a 
lui-même énoncé des raifons, des motifs, de lui attribuer 
quelque raifon fécrette, pour fonder une interprétation con- 
traire au fens naturel des termes. Quand il auroit eû en 
effet cette vuë qu’on lui prête; s’il l’a cachée, sil en a énon- 
cé d’autres, l'interprétation ne peut fe fonder que fur celles- 
ci, & non fur une vué que l’Auteur n’a pas exprimée; on 
prend pour vrai contre lui ce qu'il a fuffifamment déclaré 
(§. 266.) On 
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On doit être d’autant plus circonfpeét dans cette efpèce ode 288: 
d'interprétation, que fouvent pluficurs motifs concourrent eee. 
à déterminer la volonté de celui qui parle dans une Loi, ous ont 
dans une Promeffe. Il fe peut que la volonté n’ait été dé- à détermi 
terminée que par la réunion de tous ces motifs, ou que cha- va 1 volon- 
cun, pris à part, eût été fuffifant pour la déterminer : Dans 
Je prémier cas, fi l'on eft bien certain que le Législateur, ou les 
Contralans n'ont voulu 13 Loi, ou le Contrat qu’en confidération 
de pluficurs motifs, de Plufiesers raifons prifes enfemble ; 3 Pinterprée 
sation &S Papplication doivent fe faire d’une manière convenable à 
toutes ces raifons réunies, & on n’en peut négliger aucune. 
Mais dans le fécond cas, quand il eff évident que chacune des 
raifons qui ont concourru à déterminer ls volonté, étoit fuffifante 
pour produire cet effet, enforte que l Auteur del Ade dont il s'a- 
git et voulu pour chacune de ces raïfons prife apart, la rième 
chofe quil a voulu pour toutes enfemble ; [es paroles fe doivent inter- 
préter ES appliquer de manière qu’elles puilfent convenir à chacune 
de ces mêmes raifons , prife en particulier. Suppofons qu’un 
Prince ait promis certains avantages 4 tous les Proteftans €ÿ 
Artifans étrangers qui viendront s'établir dans fes Etats : Si 
ce Prince ne manque point de fujets, mais feulement d’Arti- 
fans, & fi d’un autre côté il paroît qu'il ne veut point d’au- 
tres fujets que des Proteftans; on doit interpréter fa pro. 
meffe de manière qu’elle ne regarde que les Etrangers qui 
réuniront ces deux qualités de Proteftant & d’Artifan. Mais 
sil eft évident que ce Prince cherche à peupler fon pays, & 
que tout en préférant les fujets Proteftans à d’autres, il a en 
particulier un fi grand befoin d’Artifans, qu'il les recevra 
Ppp2 volon- 
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volontiers, de quelque Religion qu'ils foient; il faut pren. 
dre fes paroles dans un fens disjonctif, enforte qu’il fuffira 
d’être ou Proteftant, ou Artifan, pour joüir des avantages 
promis. 


De ce Pour éviter les longueurs & l'embarras de l’expreflion , 

fair la raifon NOUS appellerons Raifon fuffifante d’un acte de la volonté, ce 

d’un aéte-de qui a produit cet acte , ce qui a déterminé la volonté dans l'oc- 

la volonté. cafion dont il s’agit; foit que la volonté ait été déterminée 
par une feule raifon, foit qu’elle l'ait été par plufieurs raifons 
prifes enfemble. Il fe trouvera donc quelquefois que cette 
raifon fuffifante confifte dans la réunion de plufieurs raifons di- 
verfes, de façon que là où une feule de cesraifons manque, 
la raifon feffifante n’y eft plus: Et dans le cas où ‘nous difons 
que plufieurs motifs, plufieurs raifons ont concourru a dé- 
terminer la volonté, enforte cependant que chacune en par- 
ticulier eût été capable de produire feule le même effet ; il y 
aura alors plufieurs raifons fuffifantes d’un feul & même acte 
de la volonté. Cela fe voit tous les jours: Un Prince, par 
exemple, déclarera la Guerre pour trois ou quatre injures 
recués, dont chacune auroit été fuffifante pour opérer la dé- 
claration de Guerre. 


ns. oo La confidération de la raifon d’une Loi, ou d’une Pro- 


tion exteng- mefle ne fert pas feulement à expliquer les termes obfcurs 
re > pre ou équivoques de latte, mais encore à en étendre ou refler- 
race, rer les difpofitions, indépendamment des termes, & en fe 
conformant à l'intention & aux vuës du Législateur, ou des 
Contractans, plûtôt qu’à leurs paroles. Car fuivant la re- 


marque 
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marque de Ciczron (a), lelangage , inventé pour manifefter 
la volonté, ne doit pas en empêcher l'effet. Lorsque la raifon 
fuffifante ES uni que Pune difbofition , {oit d’une Loi, foit d’u- 
ne Promefle, eff bien certaine GF bien connuë, on étend cette 
difpofition aux cas o la mème raifon eft applicable , quoiqwils ne 
Joient pas compris dans la fignification des termes. Ceft ce qu'on 
appelle Pinterpretation extenfive. On dit communément , 
qu’il faut s'attacher alefprit, plésôs qu'à la lettre. Ceft ainfi 
que les Mahométans étendent avec raifon Ia défenfe du 
vin, faite dans PAlcoran, à toutes les liqueurs enyvran- 
tes; cette qualité dangereufe étant la feule raifon qui ait 
pô porter leur Législateur à interdire Pufage du vin. Ceft 
ainfi encore que, fi dans un tems où lon n’avoit d’autres 
fortifications que des murailles, on étoit convenu de ne 
point enfermer un certain Heu de murailles, il ne feroit 
pas permis de Je munir de foflés & de remparts ; Punique vuë 
du Traité étant manifeftement d'empêcher que lon ne fit de 
ce lieu une Place forte. 


Mais il faut apporter ici les mêmes précautions, dont 
nous parlions tout-à-l’heure (6. 287.), & de plus grandes en- 
core; puisqu'il s’agit d’une application, à laquelle on n’eft 
autorifé en aucune manière par les termes de l’Ate. II faut 
être bien affiré que l’on connoit la vraie & l’unique raifon de 
la Loi, ou de la Promeffe, & que l’Auteur Pa prife dans la 
même étenduë qu’elle doit avoir pour comprendre le cas, 

Ppp 3 au- 
(a) Quid? verbis fatis boc cautum erat? Minime. Qua res igitwr valuit ? 
Voluntas: quafi, tacitis nobis, intelligi poffet , verbis omnino nom uteremur. quia: 


nom potef}, verba reperta funt , non que impedirent , fed que indiearent voluntatem. 
Cicer. Orat. pro Cæcina. 
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auquel on veut étendre cette Loi ou cette Promeffe. Au 
refte, je n’oublie point ici ce que j'ai dit ci-deflus (§. 268.), 
que le vrai fens d’une promefle n’eft pas feulement celui que 
le promettant a et dans Pefprit, mais celui qui a été fuffi- 
famment déclaré, celui que les deux Contractans ont dé rai. 
fonnablement entendre. La vraie raifon d’une promeffe 
eft de même celle que le Contrat, la nature des chofes & d’au. 
tres circonftances donnent fuffifamment à entendre ; il feroit 
inutile & ridicule d’alléguer quelque vuë détournée , que l’on 
auroit ebé fécrétement dans l’efprit. 

§. 291. La Règle qu’on vient de lire fert encore à détruire les 
Des fraudes prétextes & les miférables ¢vafions de ceux qui cherchent à 
cluderles  éluder les Loix ou les Traités. La bonne-foi s’attache à l'in. 
Fromefies. tention, la fraudeinfifte fur les termes, quand elle croît y 

trouver dequoife couvrir. L'Isle du Phare d’Alexandrie étoit, 
avec d’autres Isles, tributaire des Rhodiens. Ceux-ci ayant 
envoyé des gens pour lever Pimpôt, la Reine d'Egypte les 
amufa quelque tems à fa Cour, fe hâtant de faire joindre le 
Phare au Continent par des jettées; après quoi elle fe moqua 
des Rhodiens, & leur fitdire , qu'ils avoient mauvaife grace 
de vouloir lever fur la terre-ferme un impôt, qu'ils ne pou- 
voient exiger que des Isles (+). Une Loi défendoit aux 
Corinthiens de donner des Vaifleaux aux Athéniens ; ils leur 
en vendirent à cinq dragmes pour chaque Vaiffeau (b.) C'é- 
toit un expédient digne de TiBere, lufage ne lui permet- 

tant 


AOR Pursnponr, Liv. V. Chap. XIL §. 1g. Il cite Ammr. Maxcucr. L. XXII. 
| (5) Purenp. ibid, Henopors Erato. 
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tant point de faire étrangler une vierge, d’ordonner au bour- 
reau de ravir prémièrement cette qualité à la jeune fille de 
SEjaN, & de l’étrangler enfuite (4). Violer l’efprit de la 
Loi, en feignant d’en refpecter la lettre, ceft une fraude 
non-moins criminelle qu’une violation ouverte; elle n’eft pas 
moins contraire à intention du Législateur , & marque feu- 
lement une malice plus artificieufe & plus réfléchie. 

L'interprétation refiridive, oppolée à l'interprétation ex |S 29% 
tenfive, eft fondée fur le même principe. De même que lon prération re 
étend une difpofition aux cas qui, fans être compris dans la 
fignification des termes, le font dans l'intention de cette 
difpofition & tombent fous la raifon qui l'a produite; on 
reflerre auffi une Loi, ou une Promefle, contrela fignifica- 
tion littérale des termes, en fe règlant fur la raifon de cette 
Loi, ou de cette Promefle : c’eft-à-dire que, si! fe préfente 
un cas, auquel on ne puille abfolument point appliquer la raifon 
bien connuë d’une Loi, ou dune Promelle, ce cas doit être exe 
cepté, quoique, à ne confidérer que la fignification des termes , 

il paroiffe tomber fous La difpofition de la Loi, ou de la Promeffe. 
Ll eft impoffible de penfer àtout, de tout prévoir & de tout 
exprimer ; il fuffit d’énoncer certaines chofes, de manière 
à faire entendre fa penfée fur les chofés mêmes dont on ne 
parle pas. Et comme le dit SENEQUE le Rhéteur (4), il eft 
des exceptions fi claires, qu’il n’eft pas nécellaire de les ex- 
primer. La Loi condamne à mort quiconque aura frappé 
fon Père : Punira-t-on celui qui l'aura fécoué & frappé pour 
| le 


(a) Tacrr. Annal. Lib. V. 9. 
(6) Lib. IV. Controv. XXVIL 
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le tirer d’un afloupiflement léthargique? Fera-t-on mourir 
un petitenfant, ou un homme en délire, qui aura porté la 
main fur l’auteur de fes jours? Dans le prémier cas, la rai. 
fon de la Loi manque tout-a-fait; elle n’eft pas applicable aux 
deux autres. On doit rendre le Dépôt: Le rendrai-je au 
voleur qui me l’a confié, dans le tems que le vrai propriétai- 
re fe fait connoitre à moi & me demande fon bien ? Un hom- 
me a mis fon épée en dépôt chez moi: La lui remettrai.je, 
lorsque, dans un accès de fureur , il me la demande pour 
tuer un innocent? 
$. 29%. On ufe de l'interprétation reftriétive pour éviter de tom. 
Son ufge ber dans l’abfurde (voyez le §..282.). Un homme légue fa 


de tomber © Maifon a quelqu’un, & à un autre fon Jardin, dans lequel on 


de ou dans fe peut entrer que par la Maifon.: Il feroit abfurde qu’il eût lé- 
fae gué à celui-ci un Jardin, dans lequel ilne pourroit pas en- 
trer : Il faut donc reftreindre la donation pure & fimple de la 
Maifon, & entendre que cette Maifon n’eft donnée que fous la 
réferve de laiffer un paflage pour le Jardin. Cette même in- 
terprétation a lieu, lorsqu'il fe-préfenteun cas, dans lequel la 
Loi, ou le Traité, pris 4 rigueur des termes, conduiroit a 
quelque chofe @illicite. Il faut alors faire exception de ce cas, 
perfonne ne pouvant ni ordonner ni promettre ce qui eftilli- 
cite. Par cette raifon, quoiqu’on ait promis affiftance à un 
Allié dans toutes fes Guerres, on ne doit lui donner aucun fé. 
Gage COUIS lorsqu'il en entreprend une manifeftement injufte. 
ou Res Quand il furvient un cas, où il feroit trop dur & trop 
dur &trop préjudiciable à quelqu'un de prendre une Loi ou une pro- 
meffe à rigueur des termes, on ufe encore de l'interprétation 
reftric- 
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reftriétive, & on excepte le cas, conformément à l’inten. 
tion du Législateur, ou de celui qui a fait la promeffe. Car 
le Législateur ne veut que ce qui eft jufte & équitables & 
dans les Contrats, perfonne ne peat s’engager en faveur d’un 
autre, de façon à fe manquer eflentiellement à foi-même, 
On préfume donc avec raifon, que ni le Législateur, ni les 
Contrattans, n’ont prétendu étendre leurs difpofitions à des 
cas de cette nature, & qu'ils les excepteroient eux-mêmes, 
s’ils étoient préfens. Un Prince n’eft plus obligé d’envo. 
yer du fécours à fes Alliés, du moment qu'il eft attaqué lui- 
même & qu’il a befoin de toutes fes forces, pour fa propre 
défenfe. Il peut encore, fans aucune perfidie, abandon. 
ner une Alliance, lorsque les malheureux fuccès de la Guer- 
re lui font voir fon Etat fur le panchant de fa ruine, s’il ne 
traite pas inceflamment avec ’Ennemi. C’eft ainfi que vers 
la fin du fiècle dernier, Vicror-AMEDEE Duc de Savoye fe 
vit dans lanéceffité de fe féparer de fes Alliés , & de recevoir 
la loi de !a France, pour ne pas perdre fes Etats. Le Roi fon 
fils eût efi de bonnes raifons en 1745. pour juftifier une 
Paix particulière. Mais fon Courage le foutint, & de juf- 
tes vués fur fes vrais intéréts lui firent prendre la généreufe 
réfolution de lutter contre une extrémité, qui le difpenfoit 
de refte de perfifter dans fes engagemens. 


Nous avons dit ci-deffus (§. 280.), qu’il faut prendre 5398. 


les expreflions dans le fens qui convient au fujet, ou à la elle doit ref 
errer la fi. 


matière. L'interprétation reftrictive fe dirige aufli fur cette gnification 


règle, Si le fijet, ou la matière, dont il s’agit, me comporte cran 


Q qq point jet 
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point que les termes Pane difpofition foiens pris dans toute leur deen- 
dud; il faut enrefferrer le fens , fuivant que le fujet le demande. 
Suppofons que dans un pays la Coûtume ne rende les Fiefs 
héréditaires que dans la ligne Agnatique proprement dite, 
dans la ligne mafculine ; fi un Acte d’inféodation en ce pays- 
là porte, que le Fief eft donné auntel , pour lui & fes Def 
cendans mâles ; le fens de ces derniers mots doit être reftreint 
aux mâles defcendus des mâles; car le fujet ne permet point 
qu’on les entende auffi des mâles iffus des filles , quoiqu’ils 
foient au nombre des Defcendans miles du prémier acquereur.. 
cn On a propofé & agité cette Queltion: Si les Pro- 
changement mefles renferment en elles-mêmes cette condition tacite , 
furvenudans © Le Jes chofes demeurent dans l'état où elles font; ou, fi 


t des 
chofes pest Je changement furvenu dans l’état des chofes peut faire une 


ponte exception à la promefle, & même la rendre nulle? Le prin- 
cipe tiré de la raifon d’une promeffe doit réfoudre la queftion. 
S'il cf certain CS manifefte que la confidération de l'état préfent 
des chofes eft entrée dans la raifon quia donné lies à la promelle; 
que la promeffe a été faite en confidération , en conféquence de cet 
état des chofes; elle dépend de la confervation des chofes dans le vob. 
me Gat. Cela eftévident, puisque la promeffe n’a été faite 
que fur cette fuppofition. Lors donc que l’état des chofes 
éffentiel à la promeffe, & fans lequel elle n’eût certainement 
pas été faite, vient à changer ; la promefie tombe avec fon 
fondement: Et dans les cas particuliers, où les chofes cef- 
fent pour un tems d’être dans l’état qui a opéré la promefie , 
ou concourru à opérer; on doit y faire une exception. Un 
Prince électif, fe voyant fans enfans, a promis à un Allié de 
| faire 
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faire enforte qu’il foit défigné pour fon Succeffeur. Il lui 
naît un fils: Qui doutera que la promefle ne foit anéantie 
par cet événement? Celui qui fe voyant en paix, a promis 
du fécours à un Allié, ne luien doit point, lorsqu'il a befoin 
de toutes fes forces pour la défenfe de fes propres Etats. Les 
Alliés d’un Prince peu formidable, qui lui auroient promis 
une affiftance fidèle & conftante, pour fonagrandiflement, 
pour lui faire obtenir un Etat voifin, par élection, ou par 
un Mariage, feroient très-fondés à lui refufer toute aide & 
tout fécours, à fe liguer même contre lui, au moment qu'i 
le verroient parvenu au point de menacer la liberté de l’Eu- 
rope entière. Si le grand Gustave n’eût pas été tué a 
Lutzen, le Cardinal de RicHELtEU, qui avoit fait PAlliance 
de fon Maitre avec ce Prince, qui l’avoit attiré en Allema- 
gne & aidé d'argent, fe fat vd, peut-être, obligé de traver- 
fer le Conquérant, devenu formidable, de mettre des bor- 
nes à fes progrès étonnans, & de foutenir fes ennemis ab- 
battus. Les Etats- Généraux des Provinces - Unies fe con- 
duifirent fur ces principes en 1668. Ils forméren la Triple. 
Alliance en faveur de l'Efpagne, auparavant leur mortelle 
ennemie, contre Louis XIV. leur ancien Allié. Il falloit 
oppofer des digues à une Puiflance, qui menaçoit de tout 
envahir. 


Mais il faut être trés-réfervé dans l’ufage de la préfente 
Règle; ce feroit en abufer honteufement que de s’autorifer 
de tout changement furvenu dans l’état des chofes , pour 
fe dégager d’une promeffe: Il n’y en auroit aucune fur la- 
quelle on pit faire fonds. Le feul état des chofes, à raifon 


Qqq 2 duquel 


§. 297- 


Interpréta- 
tion d’un ac- 
te dans les 


cas impré- 
VUS. 
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duquel la promeffe a été faite, lui eft effentiel , & le: chan- 
gement feul de cet état peut légitimement empêcher , oufuf- 
pendre l'effet de cette promeffe. Cveft là le fens qu'il faut 
donner à cette maxime des Jurisconfultes, Conventio omnis 
intellizisur rebus fic flantibus. 

Ce que nous difons des promefles doit s'entendre aufli 
des Loix. La Loi qui fe rapporte à un certain état des cho- 
fes, né peut avoir lieu que dans ce même état. On doit rai- 
fonner de même à l'égard d’une Commiflion. C’eft ainfi que 
Trrus, envoyé par fon Père pour rendre des devoirs à l’Em. 
pereur, retourna fur fes pas, lorsqu'il eut appris la mort ce 
GALBA. 

Dans les cas imprévus, Ceft-a-dire, lorsque l'état des 
chofes fe trouve tel, que PAuteur d’une difpofition ne la point 
prévu, & n’a ply penfers il faut fuivre plésôs fon intention que 
[es paroles, &9 interpréter Pathe comme il Pinterpréteroit lui.mème 
s’il étois préfent,ou conformément à ce qu'il eût fait,s'il eut prévu les 
chofes que l'on connott préfentement. Cette Règle eft d’un grand 
ufage pour les Juges, pour tous ceux dont la charge, dans 
la Société, eft de donner effet aux difpofitions des Citoyens. 
Un père donne, par fon Teftament ,. un Tuteur à fes enfans 
en bas âge. Après fa mort , le Magiftrat trouve que le Tu- 
teur nommé eft un diffipateur, fans biens comme fans con- 
duite: Illerenvoie, & en établit un autre, fuivant les Loix 
Romaines (2) ; s’attachant à Pintention du Teftateur, & non 
point à fes paroles ; car il eft bien raifonnable de penfer, & 
on doit le préfumer ainfi, que ce pére n’a jamais prétendu 

don- 
(a) Dicasr. Lib. XXVL Tit. UL De confirm. Tutor. Leg. 10 
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donner à fes enfans un Tuteur qui les ruïneroit : Il en eût 
nommé un autre, s’il eût connu les vices de celui-ci. 

Quand les chofes qui entrent dans la raifon d'une Loï ou Pune  (. 298. 
Convention, font confidérées ,non comme a&uellement exiflantes mai DR de joe 
Jeulement comme poffibles ; on en d’autrestermes, quand ls crainte pore 
d'un événement ef} la raifon d’une Loi, o1 Pune promeffe ; on n’en feule exit. 
peut excepter que les cas feuls , ot l'on démontrera que Pévénement eft nee à Fe 
véritablement impoffible. La feule poffibilité de l'événement fuffit 
pour empécher toute exception. Si, par exemple, un Traité 
porte, que l'or ne ménera point d’Armée, ‘ou de Flotte en 
certain lieu; il ne fera pas permis d’y conduire une Armée 
ou une Flotte en certain lieu; il ne fera pas permis d’y con- 
duire une Armée ou une Flotte, fous prétexte qu’on le fait 
fans aucun deffein de nuire. Car lebut d’une claufe de cette 
nature n’eft pas feulement de prévenir un mal réel, mais en- 
core d’éloigner tout danger & de s’épargner jusqu’au moin- 
dre fujet d'inquiétude. Il en eft de même de Ia Loi qui dé- 
fend de marcher la nuit dans les ruës avec une torche, 
ou une chandelle allumée. I] feroit inutile à celui qui viole 
la Loi de dire, qu’il n’en eft point arrivé de mal ; qu'il a 
porté la torche avec tant de circonfpeétion , que lon n’en 
devoit craindre aucune fuite ; c’eft aflez que le malheur de 
caufer un incendie fût poffible, pour que l’on eût dû obéir 
à la Loi; & on la violée, en caufant une crainte, que le 
Législateur vouloit prévenir. 

Nous avons obfervé dés l’entrée de ce Chapitre, que les Des expret 
idées des hommes & leur langage ne font pas todjours exac- Fos 


tement déterminés. Il n’eft fans-doute aucune langue qui ‘ens, étendu 
Qq q 3 n'offre plus refferre. 








4. 300. 


Des chofes 
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n'offre des exprefions , des mots, ou des phrafes entières 
fufceptibles d’un fens plus ou moins étendu. Tel mot con- 
vient également au genre & à l’efpèces celui de faste com- 
prend le dol & la faute proprement dite; plufieurs animaux 
n’ont qu’un nom communaux deux genres , perdrix , alotictte, 
moinean &c. quandon parle des Chevaux feulement par rap- 
port aux fervices qu’ils rendent aux hommes, on comprend 
auffi fous ce nom les Cavales. Un mot, dans le langage de 
l'art, a quelquefois plus, quelquefois moins d’étendué, 
que dans lufage vulgaire: La mort, en termes de Jurispru- 
dence, fignifie , non-feulement la mort naturelle, mais auili 
la mort civiles verbum, dans une Grammaire Latine, ne 
fignifie que le verbe ; dans l’ufage ordinaire , ce terme fignifie 
un mot, une parole. Souvent aufli la même phrafe défi. 
gne plus de chofes dans une occafion, & moins dans une au- 
tre, fuivant la nature du fujet, ou de la matiére; exvoyer du 
Secours s'entend quelquefois d’un fécours foûdoyé & entre- 
tenu, quelquefois d’un fécours de Troupes, dont celui qui 
le reçoit fait les fraix. Hl eft donc néceffaire d'établir des 
règles pour Pinterprétatton de ces expreflions indéterminées, 
pour marquer les cas où on doit les prendre dans le fens le 
plus étendu , & ceux où il faut les réduire au fens le plus 
refferré. Pluficurs des Règles que nous avons déja expofées, 
peuvent fervir a cette fin. 


Mais c’eft particulièrement ici que fe rapporte [a fameufe 


favorables & diftinétion des chofes favorables & des choles odieufes. Quel. 


des choles 
odieufes. 


ques-uns Font rejettée (a). C’eft fans-doute faute de la bien 
enten- 


(a) Voyez lés Remarques de Banszraac fur Grorius & for Pursnpoxy. 
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entendre. Eneffet, les définitions qui ont été données d du 
favorable & de Vodiewx, ne fatisfont pas pleinement, & ne 
font point d’une application aifée. Après avoir rmûrement 
confidéré ce que les plus habiles ont écrit fur la matière ; 
voici, ce me femble, à quoi fe réduit toute la queftion, & 
la jufte idée de cette diftinétion fameufe. Quand les difpo- 
fitions d’une Loi. ou d’une Convention font nettes, claires, 
précifes, d’une application fire & fans difficulté; il n’y a pas 
lieu à aucune interprétation , à aucun Commentaire (6.263. ). 
Le point précis de la volonté du Législateur, ou des Con- 
tractans eft ce qu’il faut fuivre. Mais fi leurs expreffions 

font indéterminées, vagues, & fufceptibles d’un fens plus 
eu moins étendu; fi ce point précis de leur intention, dans 
le cas particulier dont il s’agit, ne peut être découvert & fi- 
xé par lesautres règles d'interprétation ; il faut le préfumer 
fuivant les Loix de la raifon & de Péquité:. Et pour cela, il 
eft néceffaire de faire attention a la nature des chofes dont il 
eft queftion. left des chofes ; dont l'équité fouffre plûtôt 
Pextenfion que Ja reftriction, c’eft-a-dire, qu’à l’égard de 
ces chofes-là, le point précis de la volonté n’étant pas mar- 
qué dans les expreffions de la Loi, ou du Contrat, il eft plus 
fr, pour garder l'équité, de placer ce point, de le fuppo- 
fer, dans le fens le plus étendu, que dans le fens le plus ref 
ferré des termes, d’étendre la fignification des termes, que 
de la refferrer : Ces chofes-là font celles que l’on appelle fs- 
oorables. Les chofes odiexfes, aw contraire, font celles dont 
la reftriction tend plus fûrement À l’équité, que leur exten- 

fon. Figurons-nous la volonté, l'intention du Législateur 

Où 
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ou des Contrattans comme un point fixe. Si ce point eft 
clairement connu, il faut s’y arrêter precifément : Eft-il in- 
certain? on cherche au moins à s’en approcher. Dans les 
chofes favorables, il vaut mieux paffer ce point, que ne pas 
Patteindre; dans les chofes odieufes, il vaut mieux ne pas 
Patteindre , que le pañler. 


§. jor. Il ne fera pas difficile maintenant de marquer en géné. 
Le qui tnd ral quelles choles font favorables | & quelles font odieufes. Et 
sans d'abord, tout ce qui va à l'utilité commune dans les Conventions, 

galité e 

fivorable tout ce qui tend à mettre l'égalité entre les Contraëlans , eft favo- 
eft odieux, rable. Que les Conditions foient égales entre tes parties , 
c’eft la voix de l'équité, la règle générale des Contrats. On 

ne préfume point fans de fortes raifons, que l’un des Con- 
tractans ait prétendu favorifer l'autre, à fon préjudice ; & ce 

qui eft de Putilité commune, il n’y a point de danger à l’é. 
tendre. S'il fe trouve donc que les Contractans n’ont pas 
énoncé leur volonté aflez clairement, avec toute la précifion 
requife ; certainement il eft plus conforme à l’équité de cher- 

cher cette volonté dans le fens qui favorife le plus Putilité 
commune & l'égalité, que de la fuppofer dans le fens con- 
traire. Parles mémesraifons, sous ce qui n’ef point de Pavan. 

rage commun, tout ce qui tend à oter légalité d'un Contrat , 

tout ce qui charge feulement Pune des parties, ou ce qui La char- 

ge plus que (autre, ef} odieux. Dans un Traité d’Amitié, 
d'union & d’Alliance étroite, tout ce qui, fans être oné- 

reux à aucune des parties, tend au bien commun de la Con- 
fédération, à en reflerrer les nœuds, eft favorable. Dans 

les Traités inégaux, & füur-tout dans les Alliances inégales, 
toutes 
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toutes les Claufes d’inégalité, & principalement celles qui 
chargent l’Allié inférieur, font odieules. Sur ce principe, 
que l’on doit étendre , en cas de doute, ce qui va à légalité 
& refferrer ce qui la détruic, eft fondée cette règle fi con- 
nué: La caufe de celui qui cherche à éviter une perte, eft 
plus favorable, que celle de celui qui prétend fe procurer 
quelque profit: Incommoda vitantis melior , quam commoda pe- 
tentis eff caufa (a). 

Toutes les chofes qui, fans trop charger perfoune en particu- ce. °° ite 
ker , font utiles ES falutaires à la Société bumaine, doivent être utile à la So- 
comptées ate nombre des chofes favorables. Car une Nation fe ciété hum 
trouve déja obligée naturellement aux chofes de cette na. 95.2, 
ture; enforte que, fi elle a pris à cet égard quelques enga- odieux. 
gemens particuliers, on ne risque rien en donnant à ces en- 
gagemens le fens le plus étendu qu’ils puiflent recevoir. 
Craindrons-nous de bleffer l'équité, en fuivant la Loi Natu- 
relle, en donnant toute leur étenduë à des obligations, qui 
vont au bien de l’humanité ? D'ailleurs , les chofes utiles à 
la Société humaine, vont par cela même au commun avan- 
tage des Contra@ans, & font par conféquent favorables (. 
précéd.) Tenons, au contraire, pour odieux, tous ce qui, de fa 
nature, eft plitôt nuifible qu'utile au genre-bumain. Les cho- 
fes qui contribuent au bien de la paix, font favorables ; cel. 
les qui ménent à [a guerre, font odieufes. 


Tout ce qui contient une peine ef} odieux. A Pégard des $ 303 
Loix , tout le monde convient que dans le doute, le Juge tient une 


Rrr doit odi aa oft 


(a) Quint. Inftit. Orat. Lib. VIL cap. IV. 
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doit fe déterminer pour le parti le plus doux, & qu’il vaut 
mieux, fans contredit ,. laiffer échapper un coupable, que 
punir uninnocent. Dans les Traités, les claufes pénales 
chargent l’une des parties; elles font donc odieufes (§.301.). 


cent 4 Ce qui va à rendre un Aëe nul ET fans effet, foit dans Ja 
un A@enul totalizé, fort en partie, & parconféquent, tout ce qui apporte 
mm quelque changement aux chofes déjs arrêtées, eft odiewx. Car 
les hommes traitent enfemble pour leur utilité commune ; & 
fi j'ai quelque avantage acquis par un Contrat légitime, je 
ne puis le‘perdre qu’en yrenongant. Lors donc que je con- 
fens à de nouvelles claufes, qui femblent y déroger, je ne 
puis perdre de mon droit qu’autant que j'en ai relâché bien 
clairement; & par conféquent, on doit prendre ces nouvel. 
les claufes dans le fens le plus étroit dont elles foient fufcep- 
tibles ;. ce qui eft le cas des chofes odieufes (§. 300.). Si ce 
qui peut rendre un Acte nul. & fans effet, eft contenu dans 
PActe même; il eft évident qu’on doit le prendre dans le 
fens le plus reflerré & le plus propre à laiffer fubfifter PAGe. 
Nous avons déja vi qu’il faut rejetter toute interprétation 
qui tend à rendre l’Acte nul & fans effet (§. 283.). 


§. 305. On doit mettre encore a% nombre des chofes odieufes | tout ce 
Ce qui vaà | 


changer l'é- gui va d changer l'état préfent des chofes. Car le propriétaire 
tat préfent ° CL 9 
des chofes ne peut perdre de fon droit, que précifément autant qu'il 


Te commune encéde; & dans le doute, la préfomption eft en faveur. du 
eft favorable. poffeffeur. Il eft moins contraire à l’équité de ne pas rendre 
au propriétaire ce dont ila perdu la poffeffion par fa négli: 


gence, que de dépouiller le jufte poffefleur, de ce qui lui 
appar- 
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appartient légitimement. L'interprétation doit donc s’expo- 
fer plûtôt au prémier inconvénient, qu’au dernier. On pent 
rapporter encereici, en plufieurs cas, la règle dont nous 
avons fait mention au §. 301. que Ja Caufe de celui qui cher- 
she à éviter une perte eft plus favorable, que celle de celui 
qui demande à faireun gain. 


Enfin il eft des chofes qui tiennent tout enfemble du _. 306. 
favorable & de lodieux, fuivant le côté par lequel on les re- mixtes, 
garde. Ce qui déroge aux Traités, ou qui change l'état 
des chofes eft odieux ; mais s’il fait au bien de la paix, il eft 
Favorable par cet endroit. Les peines tiennent toûjours de 
l'odieux: Cependant elles pourront être rapportées au favo- 
rable , dans les occafions où elles font .trés- particulièrement 
néceffaires au falut de la Société. Quand il s’agit d’interpré- 
ter des chofes de cette nature, on doit confidérer fi ce qu’el- 
les ont de favorable l'emporte de beaucoup fur ce qu'elles 
offrent dodieux; file bien qu’elles procurent en leur don. 
nant toute l’étenduë que les termes peuvent permettre, eft 
fort au-deflus de ce qu'il y a de dur & d’odieux ; &en ce cas, 
on les compte ate nombre des chofes favorables. C'eft ainfi qu’un 
changement peu confidérable dans l’état des chofes, ou 
dans les Conventions, eft compté pour rien, quand il pro- 
cure le précieux bien.de la paix. De même, on peut don- 
ner aux Loix pénales le fens le plus étendu, dans les occa- 
fions critiques, où cette rigueur eft néceflaire au falut de 
Etat. Crceron fit exécuter à mort les Complices de Cari- 
LinA , fur un Arrêt du Sénat; le falut de la République ne 

Rrr 2 lui 


$. 307. 


Interpréta- 


tion des 


chofes favo- 


rables. 
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lui permettant pas d'attendre qu’ils fuffent condamnés par le 
Peuple. Mais à moins de cette difproportion , & toutes 
chofes d’ailleurs égales, la faveur eft pour le parti qui n’offre 
rien d’odieux ; je veux dire que lon doit s’abftenir des cho- 
fes odieufes , à moins que le bien qui s’y trouve ne furpaffe 
fi fort ce qu’il y a d’odieux, qu'il le fafle en quelque forte 
difparoître. Pour peu que l’odieux & le favorable fe balan- 
cent dans une de ces chofes mixtes, elle eft mile au ranp des 
chofes odieufes; & cela par une fuite même du principe, fur 
lequel nous avons fondé la diftinétion du favorable & de lo- 
dieux ($. 300.), parceque, dans le doute, il faut préférer le 
parti où l’on s’expofe le moins à bleffer l'équité. On refu- 
fera avec raifon , dans un cas douteux, de donner du fécours, 
quoique chofe favorable , quand il s’agit de le donner contre 
un Allié, ce qui feroit odieux. 


Voici maintenant les Règles d'interprétation, qui dé. 
coulent des principes que nous venons de pofer. 


1. Quand il s'agit de chofes favorables, on dois donner aux 
termes toute l'étenduë dont ils font fufceptibles felon Pufage commun 3 
ES fi un terme a plufieurs fignifications , la plus étenduë doit être 
préférée. Car Péquité doit être la règle de tous les hommes, 
par-tout où le droit parfait n’eft pas exactement déterminé 
& connu dans fa précifion. Lorsque le Législateur, ou les 
Contrattans n’ont pas marqué leur volonté en termes précis 
& parfaitement déterminés; on préfume qu’ils ont voulu ce 
qui eft le plus équitable. Or, en matiére de chofes favora- 
bles, la fignification des termes la plus étenduë convient 

mieux 
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mieux à ’équité, que leur fignification plus refferrée: C'eft 
ainfi que CicERON, plaidant pour Crcrna, foutient avec 
raifon , que l’Arrêt interlocutoire qui ordonne de remettre en 
poffelfion celui qui a été chalfé de fon béritage, doit s’entendre 
auffi de celui que l’on a empéché par force d’y entrer (a): Et 
le Digefte le décide ainfi (2). Il eft vrai que cette décifion 
eft fondée encore fur la règle prife de la parité de raifon 
(§.290.). Car ceft tout un, quant à l'effet, de chaffer 
quelqu’un de fon héritage, ou de l'empêcher par force d’y 
entrer; &ily a dans les deux cas la même raifon pour le 
rétablir. | 

2. En matière de chofes favorables, les termes de Part doi. 
vent être pris dans toute Pétendué qu’ils ont, non- feulement [ui- 
vant l'ufage ordinaire , mais encore comme termes techniques, ft 
celui qui parle entend [ Art auquel ces termes appartiennent , ou s’il 
fe conduit par les confeils de gens qui entendent cet Art. 

3. Mais on ne doit point, pour cette feule raifon, qu'une : 
chofe eft favorable, prendre les termes dans une fignification im. 
propre; ES iln’eft permis de le faire , que pour éviter l'abfurdité, 
Pinjuftice, ou la nullité de? Ade, comme on en ufe en toute 
matière ($.$. 282.283.). Car on doit prendre les termes 
d’un Acte dans leur fens propre, conformément à Pufage, à 
moins que l’on n’ait de trés-fortes raifons de s’en écarter 
(§. 271.). 
he Quoiqu'une chofe paroiffe favorable, à l'envifager d’un 
certain côté ; fila propriété des termes, dans [on étenduë, conduit 

Rrr 3 à quel- 


(a) Orat. pro Cecina, Cap. XXIIT. 
tb) Dicssr. Lib. XLIIL Tit. XVL De oi, €9 vi grmata, Leg. I. & IIL 
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a quelque abfurdité, ou à quelque injuftice, il faut en réftreindre la 
Jignification, fuivant les règles données ci-deffies (§.§. 293. 294.). 
Car ici la chofe devient #ixse , dans le cas particulier, & même 
de celles que lon doit mettre au rang des chofes odieufes. 


s. Parla même raifon , s'il ne fuit à le vérité, ni abfur- 
dité, ni injuflice de la propriété des termes, mais qu'une équité 
wanifefle, ou une grande utilité commune en demande la reftric- 
tion; on doit s'en tenir au fens le p'us étroit que la fignification pro- 
pre puille fouffrir, même en matière qui paroit favorable. en elle. 
mème. Creft qu'ici encore la matière eft mixte, & doit être 
tenué pour odieufe , dans le cas particulier. Du refte, on 
doit toüjours fe fouvenir, qu’il ne s’agit, dans toutes ces 
xégles, que des cas douteux ; puisqu’on ne doit point cher- 
cher d’interprétation à ce qui eft clair & précis ($. 263.). 
Si quelqu'un s’eft engagé clairement & formellement à une 
chofe qui lui eft onéreufe, il la bien voulu; & il ne peut 
être reçû aprés-coup à reclamer l'équité. 


§. 308. Puisque les chofes odieufes font celles dont fa reftric- 
Tuerprews- tion tend plus fürement à l'équité, que leur extenfion; & 
fes odieufes. nyisque Pon doit prendre le parti le plus convenable à l’é- 

quité , quand la volonté du Législateur, ou des Contrac- 
tans, n’eft pas exactement déterminée & précifément con- 
nué; en fait de chofes odieufes , il faut prendre les termes dans le 
fens le plus refferré ; & même on peut admettre jusqu’à un certain 
point le fens figuré, pour écarter les fuites ontreufes du fens propre 
€ listéral, ou ce qu'il renferme d’odieux. Car on favorife l’é- 
quité & on écarte l’odieux, autant que cela fe peut fans aller 

directe. 
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directement contre la teneur de l’Acte, fans faire violence 
aux termes. Or le fens reflerré; ni même le fens figuré ne 
font pas violence auxtermes. S'il eft dit dans un Traité. 
que l’un des Alliés fournira un fécours d’un certain nombre 
de Troupes, à fes propres dépens, & que l’autre donnera le 
même nombre de Troupes Auxiliaires, mais aux fraix de 
celui à qui il les enverra : il y a quelque chofe d’odieux dans 
Pengagement du prémier, puisque cet Allié eft plus chargé 
que l’autre. Mais les termes étant clairs & précis, il n’y a 
point lieu à aucune interprétation reftri@ive. Que fi dans 
ce Traité il étoitftipulé, que l’un des Alliés fournira un fe- 
‘cours de dix-mille hommes , & l’autre feulement un de cinq 
mille , fans parler des fraix; on doit entendre que le fécours 
fera entretenu aux dépens de celui qui le recevra ; cette inter. 
prétation étant néceflaire pour ne pas étendre trop loin Piné- 
galité entre les Contractans. Ainfi encore la ceflion d’un 
Droit, ou d’une Province, faite au Vainqueur pour obtenir 
la paix, s’interprête dans le fens le plus reflerré. S'il eft 
vrai que leslimites de l’4cadje ayent tobjours été incertaines, 
& que les François en ayent été les maîtres légitimes; cette 
Nation fera fondée à prétendre, qu’elle n’a cédé l’Acadie aux 
Anglois, par le Traité d’Usrecht , que füuivant fes limites les 
plus étroites. 


En matière de peines en particulier; quand elles font 
réellement odieufes, non-feulement on doit refferrer les ter. 
mes de la Loi ou du Contrat dans la fignification la plus 
étroite, & adopter même le fens figuré, fuivant quele cas 

| l'exige 


§. 309. 
Excmples. 
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Pexige ou le comporte; il faut de plus admettre les excufes 
raifonnables, ce qui eft une efpèce d’interprétation reftriéti- 
ve, tendante à libérer de la peine. 


Ii faut obferver la même chofe à l'égard de ce qui peut 
rendre un Acte nul & fans effet. Ainfi quand on convient 
que le Traité fera rompu, dès que l’un des Contractans mane 


quera en quelque chofe à fon obfervationz il feroit auffi peu 


raifonnable que contraire au but des Traités, d'étendre 
Peffet de cette claufe aux fautes les plus légères, & aux cas où 
celui qui eften défaut peut apporter des excufes bien fondées. 


Grorvs propofe cette queftion ; fi dans un Traité où 

il eft parlé d’4é, on doit entendre feulement ceux qui l'é- 
toient au tems du Traité, ou bien tousles Alliés, préfens & 
à venir (a)? Et il donne pour exemple, cet Article du Trai- 
té conclu entre les Romains & les Carthaginois, après la 
Guerre de Sicile: Qu’aucun des deux Peuples ne fereit aucun 
mal aux Alliés de Pautre. Pour bien entendre cette partie du 
Traité, il faut fe rappeller le barbare Droit des Gens de ces 
anciens Peuples: Ilsfe croyoient permis d'attaquer & de trai- 
ter en ennemis tous ceux à qui ils n’étoient unis par aucune 
Alliance. L’Article fignifie donc que de part & d’autre on 
traitera en amis les Alliés de fon Allié, qu’on s’abftiendra de 
les molefter, de lesenvahir: Et fur cepied-là, il eft fi favo- 
rable à tous égards, fi conforme à l’humanité & aux fenti- 
mens qui doivent unir deux Alliés, qu’on doit fans difficulté 
Pétendre à tous les Alliés , préfens & à venir. On ne peut 
point 


(a) Liv. IL Chap. XVI. §. XIIL 


LIV. IL CHAP. XVII sof 
point dire que cette claufe tient de Podieux , parce qu’elle 
gêne la liberté d’un Etat fouverain , ou parce qu’elle iroit à 
faire rompre une Alliance. Car en s’engageant à ne point 
maltraiter les Alliés d’une autre Puillance, on ne s’ôte point 
la liberté de leur faire la Guerre, s’ils en donnentun jufte 
fujet ; & quand une claufe eft jufte & raifonnable, elle ne 
devient point odieufe par la feule raifon qu’elle pourra occa- 
fionner la rupture de Alliance, Sur ce pied-là, il n’y en 
auroit aucune qui ne fit odieufe. Cetteraifon, que nous 
avons touchée au §. précédent & au 304., n’alieu que dans 
les cas douteux; par exemple, ici elle devoit empécher de 
décider trop facilement que les Carthaginois euffent attaqué 
fans fujet un Allié des Romains. Les Carthaginois pouvoient 
donc, fans préjudice du Traité, attaquer Sagonte, s'ils en 
avoient un légitime fujet, ou, en vertu du Droit des Gens 
Volontaire, feulement un fujet apparent, ou fpécieux. (Pré. 
lim. $. 21.). Mais ils auroient pi attaquer de même le plus 
ancien Allié des Romains: Et ceux-ci pouvoient aufli, fans 
rompre la Paix, fe borner à fécourir Sagonte. Aujourd'hui 
on comprend les Alliés de part & d’autre dans le Traité : 
Cela ne veut pas dire que l’un des Contractans ne pourra fai- 
re la Guerreaux Alliés de l'autre, s'ils lui en donnent fujet ; 
mais feulement, que s’il s'élève entr’eux quelque querelle, 
on fe réferve de pouvoir affifter fon plus ancien Alliés; & en 


ce fens, les Alliés à venir ne font pas compris dans le 
Traité. 


Un autre exemple rapporté par GroTius, eft pris en- 
core d’un Traité fait entre Rome & Carthage. Lorsque cette 
Sss | der. 


§. 310. 


Comment 
on doit i in- 
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derniére Ville, réduite aux abois par ScrPion EMILIEN , 
fat obligée de capituler ; les Romains:promirent, que Car. 
thage demeureroit libre | ov. en polfeffion de fe gowverner par fes 
propres Loix (a). Ces Vainqueurs impitoyables prétendi- 
rent enfuite, que cette Liberté promife regardoit les habi- 
tans, & non pas la Ville; ils exigérent que Carthage fût ra- 
fée, & que fes malheureux habitans s’établiffent dans un 
lieu plus éloigné de la mer. On ne lit point le récit de ce 
traitement perfide & cruel, fans regretter que le grand, que 
Paimable Scrpion fe foit vi. obligé d’en être Pinftrument. 
Sans nous arrêter à la chicane des Romains, fur ce qu’on 
devoit entendre par Carthage; certainement la Liberté pro- 
mife aux Carthaginois , quoique fort reftreinte. par l’état mé- 
me des chofes, devoit bien comprendre au moins le droit 
de demeurer dans leur Ville Se voir obligés de Paban- 
donner, pour s’établir ailleurs, perdre leurs maifons, leur 
port, les avantages de la fituation; c’étoit un aflujettifle. 
ment incompatible avec le moindre dégré.de Liberté, & des 
pertes fi confidérables, qu’ils ne pouvoient s'être engagés à 
les fouffrir, que par des termes bien exprès & bien formels. . 


Les promeffes libérales, les bienfaits, les récompen- 
fès, font en elles-mêmes au nombre des chofes favorables, 


terpréter ‘es & reçoivent une interprétation étendué, à moins qu’elles ne 


Ades de 


re libéralité. foient onéreufes au Bienfaiteur , qu’elles ne le chargent trop, 


ou que d’autres circonftances ne faflent voir manifeftement 
qu’on doit les prendre dans un fens reflérré. Car la bonté, 
3 Ja 


(a) culovopees > Apr. De Bello Punico. 
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labienveillance, la bénéficènce , la générofité font des ver- 
tus libérales; elles n’agiffent point chichement & ne con. 
nolffent d’autres bornes que celles qui viennent de la raifon. 
Mais fi le bienfait charge trop celui qui l'accorde, il tient à 
cet égard de l'odieux ; dans le doute, l’équité ne permet pas 
alors de préfumer qu’il ait été accordé, ou promis fuivant 
toute l’étenduë des termes: On doit donc fe borner à la 
fignification plus reflerrée, que les paroles peuvent recevoir, 
& réduire ainfi le bienfait dans les termes de laraifon. La 
même-chofe a lieu, quand d’autres circonflances indiquent 
manifeftement la fignification la plus refferrée, comme la 
plus équitable. 

Sar ces principes, les bienfaits du Souverain fe pren- 
nent ordinairement dans toute l’étenduë des termes (4). On 
ne préfume point qu’il s’en trouve furchargé; c’eft un ref. 
pect dû à fa Majefté, de croire qu’il y a été purté par de bon. 
nesraifons. Ils font donc entièrement favorables en. eux- 
mêmes ; & pour les reftreindre, il faut prouver qu'ils font 
onéreux au Prince, ou nuifibles à l'Etat. Au refte, on 
doit appliquer aux actes de pure libéralité la règle générale 
établie ci-deflus (§.270.); fi ces Actes ne font pas précis 
& bien déterminés , il faut les entendre de ce que l’Auteura 
ed vraifemblablement dans lefprit. 


Finiffons la matière de l’Interprétation parce qui con- , 531. 
cerne la collifion ; le conflit des Loix, ou des Traités. fon des 


Loix ou des 


Sss 2 Nous Traités. 


(4) C’eft la décifion du Drait Romain : Javolemus dit: Beneficiusn Imperatoris, 
quam plenifime interpretari debemus ; & il en donne cette raifon , quod à divina 
ejus indulgentia proficifeatur. Dicssr. Lib. L Tit. IV. De con/fit. Princ. Leg. 3. 


& 312. 

tre. Règle 
pour les cas 
de collifion. 


§ 313. 
2e, Régle. 
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Nous ne parlons pas ici de la collifion d’un Traité avec la Loi 
Naturelle: Celle-ci emporte fans-doute, comme nous la. 
vons prouvé ailleurs (6. $. 160. 161. 170. & 293.). Ilya 
collifion, ou conflict entre deux Loix, deux Promeffes, ou 
deux Traités, lorsqu'il fe préfente un cas, dans lequel il 
eft impoffible de fatisfaire en méme-tems à lun & à l’autre, 
quoique d’ailleurs ces Loix , ou ces Traités ne foient point 
contradictoires & puiffent trés. bien être accomplis Pun & l’au- 
tre en destems différens. Ils font confidérés comme con- 
traires dans le cas particulier, & il s’agit de marquer celui 
qui mérite la préférence, ou celui auquel il faut faire une ex- 
ception dans ce cas-là. Pour ne pas s’y tromper, pour faire 
l'exception conformément à la juftice & à la raifon, on doit 
obferver les Règles füivantes. 


1. Dans tous les cas où ce qui ef feulement permis fe trouve 
incompatible avec ce qui eft preferit-3 ce dernier l'emporte. Car la 
fimple permiffion n’impofe aucune obligation de faire ou de 
ne pas faire ; ce qui eft permis eft laiffé à notre volonté , nous 
pouvons le faire, ou ne le pas faire. Mais nous n’avons pas la 
même liberté à l’égard de ce quinous eft prefcrit; nous fom- 
mes obligés a le faire: Le prémier ne peut donc y apporter 
d’obftacle; & au contraire, ce qui étoit permis en géné. 
ral, ne l’eft plus dans le cas particulier, où on ne pourroit 
profitter de la permiffion , fans manquer à un devoir. 


2. De même , la Lot, oule Traité qui permet, doit cé. 
der ala Loi, ou au Traité qui défend. Car il faut obéir à la dé: 
fenfe ; & ce qui étoit permis en foi, ou en général , fe trou- 

ve 
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ve impraticable , quand on ne peut le faire fans violer une 
défenfe ; la permiffion n’a plus de lieu pour ce cas-là. 


3. Toutes chofes d'ailleurs égales, la Loi ou le Traité §. 33% 


qui ordonne céde à la Loi , on au Traité qui défend. Je dis, tou- 
tes chofes d’ailleurs égales; car il peut fe trouver bien d’au- 
tres raifons , qui feront faire l'exception contre la Loi prohi- 


bitive, ou contre le Traité qui défend. Les Règlés font 


générales; chacune fe rapporte à une idée, prife abftractive- 
ment, & marque ce qui fuit de cette idée, fans préjudice 
des autres Règles. Sur ce pied-là , il eft aifé de voir, qu’en 
général, fi l’on ne peut cbéir à une Loi affirmative fans vio- 
lerune Loi négative. il faut s’abftenir de fatisfaire à la pré- 
mière. Car la défenfe eft abfolué de foi; au lieu que tout 
précepte , tout commandement eft de fa nature conditionnel , 
il fuppofe le pouvoir, ou loccafion favorable de faire ce qui 
eft prefcrit. Or quand on ne peut le faire fans violer une dé. 
fenfe; l’occafion manque, & ce conflit de Loix produit 
une impofhibilité morale d'agir : Ce qui eft prefcrit en général, 
ne l’eft plus, dans le cas où il ne peut fe faire fans commettre 
une action défendué (4). C’eft fur ce fondement que l’on 
convient généralement, qu’il n’eft pas permis d’employer 
des moyensillicites pour une fin louable ; par exemple, de 
voler pour faire l'aumône. Mais on voit qu’il s’agit ici-d’une 
défenfe abfolué , ou des cas dans lesquels la défenfe géné: 
rale eft véritablement applicable, ‘équivalente alors à une dé- 

Sss 3 fenfe 


(a) La Loi qui défend”, apporte dans le cas, une exception À celle qui ordon- 
ne: Deinde utra Lex jubect » xtra vetet. Nam Jape ea, qua vetat, quafiexceptio- 
we quadam corrigerc videtur illam, qua jubet. (Cican. De Invention, Lib. IL 
Te 145. 


3e. Règle - 


$. 315. 
4e. Règle. 
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fenfe abfolué; il eft bien des défenfes , auxquelles les cir- 
conftances font exception. Nous nous ferons mieux entendre 
encore dans un exemple. Il eft trés-expreflément défendu, 
pour des raifons à moi inconnués, de paffer en certain lieu, fous 
quelque prétexte que ce foit. On me donne ordre de porter 
un meflage ; je trouve tous les autres paflages fermés: Je re- 
viens fur mes pas, plûtôt que de profitter de celui qui eft fi 
abfolument interdit. Mais fi ce paflage eft défendu en géné. 
ral, feulement pour éviter quelque dommage aux fruits de 
la terre, il m’eft aifé de juger, que les ordres dont je fuis 
porteur doivent faire une exception. 


Pour ce qui regarde les Traités, on n’eft obligé d’ac- 
complir ce qu’un Traité prefcrit, qu’autant qu’on en ale 
pouvoir ; or on n’eft point en pouvoir de faire ce qu’un au- 
tre Traité défend: Donc, en cas de collifion, on fait ex- 
ception au Traité qui prefcrit, & celui qui défend l’emporte : 
Mais, toutes chofes d’ailleurs égales; car nous allons voir par 
exemple , qu’un Traité ne peut déroger à un autre plus an- 
cien, fait avec un autre Etat, ni en empêcher Peffet, di- 
rectement ou indirectement. 


4. La date des Loix ou des Traités fournit de nouvelles 
raiforis pour établir l'exception, dans les cas où il y a con- 
fi@. Si le confi fe trouve entre deux Loix affirmatives, ou 
deux Traités affirmatifs auffi CP conclus entre les mêmes perfonnes 
ou les mêmes Etats ; le dernier en date l'emporte fur le plus ancien. 
Car il eft manifefte que ces deux Loix , ou ces deux Traités 
émanant du même pouvoir, le dernier a pO déroger au pré- 

mier. 
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mier. Mais il faut toûjours fuppofer les chofes d’ailleurs 
égales. S’ily a collifion entre deux Traités faits avec deux Etats 
différens ; le plus ancien l'emporte. Car on ne pouvoit s’enga- 
ger à rien qui y fût contraire, dans le Traité qui a fuivi: Et 
fi ce dernier fe trouve, dans un cas, incompatible avec le 
plus ancien, fon exécution eft cenfée impoflible; parceque 
le promettant n’a pas le pouvoir d’agir contre fes engagemens 
antérieurs. 


s. De deux Loix , ou de deux Conventions, toutes chofes 
d’ailleurs égales, on doit préférer celle qui eft la moins générale, 
ES qui approche le plus de Paffaire dont il s’agit. Parceque ce 
qui eft fpécial fouffre moins d’exceptions que ce qui eft géné- 
ral; il eft ordonné plus précifément, & il paroit qu’on l’a 
voulu plus fortement. Servons-nous de cet exemple de Pu- 
FENDORF (a): Une Loi défend de paroitre en public avec 
des armes, pendant les jours de fêtes une autre Loi ordon- 
ne, defortir en armes pour fe rendre à fon pofte, dès qu’on 
entendra fonner le tocfin. On fonne le tocfin un jour de 
fête. Il faut obéir à la dernière Loi , qui forme une excep-. 
tion à la prémière. 

6. Ce qui ne fouffre point de délai, doit être préféré à ce qui 
peut fe faire en un autretems. Car c’eft le moyen de tout con- 
cilier, & de fatisfaire à l’une & à l’autre obligation; au lieu 
que fi l’on préféroit celle qui peut s’accomplir dans unautre 
tems, on fe mettroit fans néceflité dans le cas de manquer à 
la prémiere. 

7. Quand 


(a) Droit de la Nat. & des Gens, Liv. V. Chap. XIL §. XXII, 


§. 316. 
se. Règle. 


§. 317. 
6e. Régie. 
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7. Quand deux devoirs fe trouvent en concurrence; le plus 


confidérable, celui qui. comprend un plus bast dégré d'hounèteté ES 


d'utilité, mérite lapréftrence. Cette Règle n’a pas beloin de 
preuve. Mais elle regarde les devoirs qui font également 
en notre puiflance, &, pour ainfi dire, à notre choix ; il 
faut prendre garde de n’en pas faire une faufle application à 
deux devoirs, quine {ont pas véritablement en concurrence, 
mais dont l’un ne laiffe pas de lieu à l’autre; lobligation 
qui lie au prémier, Otant la liberté de remplir le fecond. 
Par exemple, il eft plus louable de défendre une Nation 
contre un injufte aggreffeur, que d’aider une autre dans 
une Guerre offenfive. Mais fi cette dernière eft la plus an- 
cienne Alliée, on n’eft pas libre de lui refufer du fécours 4 
pour le donner à l’autre; on eft engagé: Il n’y apas, a par- 
ier exactement, de concurrence entre ces deux devoirs ; ils 
ne font pas à notre choix: Le plus ancien engagement rend 
le fecond devoir impraticable pour le préfent. Cèpendant , 
s’il s’agifloit de préferver un nouvel Allié d’une ruine cer- 
taine, & que l’ancien ne fût pas dans la même extrémité ; 
ce feroit le cas de la Règle précédente. 

Pour ce qui eft des Loix en particulier, on doit fans- 
douite la préférence aux plus importantes & aux plus né- 
ceflaires. C'elt ici la grande règle, dans leur conflict, 


celle qui mérite le plus d'attention, & ceft auffi celle que 


Ciceron met à la tête de toutes les règles qu’il donne fur 


la matièré (a). Ceft aller contre le but général du Légis- 
lateur 5 


(a) Primsun igitur leges oportet contendere , confiderando, utra Lex ad ma- 
jores, boc eft, ad méiliores, ad boweftiores , ac magis neceffarias res pertimeat. Ex 
quo 














LIV. IL CHAP. XVIL 513 
lateur, contre la grande fin des Loix, que d’en négliger 
une de grande importance, fous prétexte d’en obferver une 
autre moins intéreflante & moins néceflaire : C’eft pécher 


en effet; car un moindre bien , s’il en exclud un plus grand, 
revêt la nature du mal. 


8. Sinous ne powvons nous acquitter en même.tems de deux 
chofes , promifes à la même perfonne, c'eft a elle de choïfir celle que 
nous devons accomplir. Car elle peut nous difpenfer de l'autre, 
pour le cas; &alors, il n’y aura plus de conflit. Mais fi 
nous ne pouvons nous informer de [a volonté, nous devons préfumer 
qu’elle veut la plus importante , € la préférer. Et dans le doute, 
nous devons faire celle à laquelle nous fommes le plus fortement obli- 
géss étant à préfumer qu’elle a voulu nous lier plus forte. 
ment à celle qui Pintérefle le plus. 


9. Puisque la plus forte obligation Pemporte fur la plus 
foible ; s’il arrive qu’un Traité confirmé par ferment fe trouve en 
confi avec un Traité non-juré; toutes chofes d'ailleurs égales ; 
le prémier l'emporte. Parceque le ferment ajoûte une nouvelle 
force à l'obligation. Mais comme il ne change rien à la na- 
ture des Traités (§.§. 225. & füiv. ); il ne peut, par exem- 
ple, donner lavantage à un nouvel Allié fur un Allié plus 
ancien, dont le Traité ne fera pas juré. 


to. Par la même raifon, & aufli toutes chofes d'ailleurs 


§. 319. 
ge. Règle. 


§. 320. 
ge. Règle. 


$ 321. 
égales, ce qui eft impofé fous une peine, l'emporte fur ce qui n'en roe. Regle. 


eft point accompagné; EF ce qui porte une plus grande peine , fur 
ce qui en porte une moindre. Car la fanction & la Convention 
Ttt péna- 


quo conficitur, ut, filegesdua, aut fi piures, aut quotquot erunt, conferoari non 
poffint , quia difcrepent inter Je ; ea maxime confervanda putetur, qua ad maximas 
res pertiuere videatur. Cxcer. ubi fupra. 
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pénales renforcent l’obligation : Elles prouvent qu’on a vou. 
lu la chofe plus fortement (+), & cela à proportion que la 
peine eft plus ou moins févère. 


& 322. Toutes les Régles contenués dans ce Chapitre doivent 
Renae fe combiner-enfemble, & P'Interprétation fe faire de manière 
manière qu’elle s’accommode à toutes, felon qu’elles font applicables 
toutes ls aucas. Lorsque ces Règles paroiffent fe croifer, elles fe 
Réles pré balancent & fe limitent réciproquement, fuivant leur force 

& leur importance, & felon qu’elles appartiennent plus par- 


ticulièrement au cas dont il eft queftion. 


(a) Ceft auffi la raifon qu’en donne Cicenon: Nam maxime confervanda ef? 
ea (Lex), qua diligensifima , © fanda oft (vel potiis, qua “genie Janda 
oft.) Cicer. nbi fupra. 


CHA. 
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ebareneterterere seven: 
CHAPITRE XVIII. 


De la mantere de terminer les Differends 
entre les Nations. 


ES différends qui s’élèvent entre les Nations, ou leurs ni 328- 
Conducteurs, ont pour objet, ou des droits en litige, générale fi 
ou des injures. Une Nation doit conferver les droits °°" 

qui lui appartiennent : Le foin de fa füreté & de fa gloire ne 
lui permet pas de fouffrir les injures. Mais en rempliffant ce 
qu’elle fe doit à elle-même , il ne lui eft point permis d’oublier 
fes devoirs envers les autres. Ces deux vuës combinées en- 
femble , fourniront les Maximes du Droit des Gens fur 1a ma. 


nière de terminer les différends entre les Nations. 


Tout ce que nous avons dit dans les Chapitres I. IV. & ….f 324 


oute Na. 


V. de ce Livre, nous difpenfe de prouver ici, qu’une Na- tion eft obl- 


tion doit rendre juftice à toute autre fur fes prétentions & la ner fatistac- 
fatisfaire fur fes juftes füjets de plainte. Elle eft donc obligée FN VA 
de rendre à chacune ce qui lui appartient, de la laifler joüir Tune autre. 
paifiblement de fes Droits, de réparer le dommage qu’elle 
peut avoir caulé, ou Pinjure qu’elle aura faite; de donner 
une jufte fatisfaction pour une injure qui ne peut être répa- 
rée, & des füretés raifonnables pour celle qu’elle a donné 
fujet de craindre de fa part. Ce font-là tout autant de maxi- 
mes évidemment diétées par cette Juftice, dont la Loi Na- 
turelle n’impofe pas moins lobfervation aux Nations qu'aux 


particuliers. 
Ttt2 IL 


§. 325. 
Comment 
les Nations 
peuvent 
abandonner 
leurs droits 
& leurs juf- 
tes griefs. 
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IL eft permis à un chacun de fe relâcher de fon droit, 
d'abandonner unjufte fujet de plainte, & d'oublier une in- 
jure. Mais le Conducteur d’une Nation n’eft point, à cet 
égard, aufli libre qu’un particulier. Celui-ci peut écouter 
uniquement la voix‘de la générofité, & dans une chofe qui 
n’intéreffe que lui feul, fe livrer au plaifir qu’il trouve à fai- 
re du bien, à fon goût pour la paix & la tranquillité. Le 
Répréfentant de la Nation , le Souverain, ne peut fe cher- 
cher lui-même, s’abandonner à fon penchant. Tl doit rè- 
gler toute fa conduite fur le plus grand bien de l'Etat, come 
biné avec le bien univerfel de l'humanité, dont il eft infépa- 
rable : Il faut que, dans toutes les occafions , le Prince con- 
fidère avec fageffe & exécute avec fermeté ce qui eft le plus 
falutaire à l'Etat, le plus conforme aux Devoirs de la Nation 
envers les autres; qu’il confulte en méme-tems la Juftice , 
Féquité, Phumanité , la faine Politique, la prudence. Les 
Droits de la Nation font des biens , dont le Souverain n’eft 
que l’Adminiftrateur ; il ne doit en difpofer que comme il a 
lieu de préfumer que la Nationen difpoferoit elle-même. Et 
pour ce qui eft des injures ; il eft fouvent lodable à un Citoyen 
de les pardonner généreufement. H vit fous la protection des 
Loix ; le Magiftrat fçaura le défendre, ou le venger des ingrats 
& des miférables, que fa douceur enhardiroit à Poffenfer de 
nouveau. Une Nation n’a point la même Sauve-garde : rare. 
ment lui eft-il falutaire de diffimuler, ou de pardonner une 
injure , à moins qu’elle ne foit manifeftement en état d’écra- 
fer letéméraire qui a ofé l'offenfer. C’eft alors qu'il lui eft 
glorieux de pardonner à celui qui reconnoît fa faute : 


Par- 
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Parcere fiubjeBis, EF debellare fuperbos : 


Et elle peut le faire avec füreté Mais entre Puiflan 
ces a-peu-prés égales, fouffrir une injure fans en exiger une 
fatisfaction complette, eft presque toüjours imputé à foi. 

bleffe, ou à lâcheté, c’eft le moyen den recevoir bien-tôt 
de plus fanglantes. Pourquoi voit-on fouvent pratiquer tout 

le contraire à ceux dont l’ame fe croit fi fort élevée au-deflus 
des autres hommes? A-peine les foibles, qui ont efi le mal- 

heur de les offenfer, peuvent-ils leur faire des foumiffions 
alfez humbles: Ils font plus modérés, avec ceux qu'ils ne 

pourroient punir fans danger. 


Si aucune des Nations en différend ne trouve à propos * 32". 


d’abandonner fon droit, ou fes prétentions; la Loi Natu- que la Loi 
aturelle 


relle, qui leur recommande la paix , la concorde, la charité , leur recom. 


les oblige a tenter les voies les plus douces. pour terminer fn let” 


leurs conteftations, Ces voies font, 1°. Un Accommode: Sférendss 
ment amiable. Que chacun examine tranquillement & de commie 
bonne-foi le fujet du différend, & qu’il rende juftice ; ow bie. 
que celui dont le droit eft trop incertain, y renonce volon- 
tairement. I! eft même des occafions. où il peut convenir à 
celui dont le droit eft le plusclair, de Pabandonner, pour 
conferver la paix: Ceft à la prudence de les reconnoitre, 
Renoncer de cette manière à fon droit, ce n’eft pas la méme 
chofe que ’abandonner, ou le négliger. On ne vous a au- 
cune obligation de ce que vous abandonnez: Vous vous fai- 
tes un Ami, en lui cédant amiablement ce qui faifoit le füjet 
d'une conteftation. - 


Ttt 3 La 
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§. 324. La Tranfaction eft un fécond moyen de terminer paifi- 
ation  blementun différend. C’eftun accord, dans lequel, fans 
décider précifément de la juftice des prétentions oppolées, 
on fe relâche de part & d'autre, & l’on convient de la part 
que chacun doit avoir à la chofe conteftée, ou l’on arrête 
de la donner toute entière à Pune des-parties, au moyen de 
certains dédommagemens, qu’elle accorde à l’autre. 


nus. La Médiation, dans laquelle un Ami commun interpofe 

tion. fes bons offices, fetrouve fouvent efficace, pour engager 
les parties contendantes à fe rapprocher, à s’entendte, à 
convenir, ou à tranfiger de leurs droits, & s’il s’agit d’in- 
jure, à offrir & à accepter une fatisfaCtion raifonnable. Cette 
fonction exige autant de droiture, que de prudence & de 
dextérité. Le Médiateur doit garder une exacte impartiali- 
té; il doit adoucir les reproches, calmer les reffentimens , 
rapprocher les efprits. Son devoir eft bien de favorifer le 
bon droit, de faire rendre à chacun ce qui lui appartient : 
Mais il ne doit point infifter fcrupuleufement fur une juftice 
rigoureufe. II eft Conciliateur , & non pas Juge: Sa voca- 
tion eft de procurer la paix; & il doit porter celui qui a le 
droit de fon côté, à relâcher quelque chofe , s’il eft nécef- 
faire, dans la vuë d’un fi grand bien. 


Le Médiateur n’eft pas Garent du Traité qu’il a ménagé, 

s’il n’en a pris expreflément la Garentie. C'eft un engage. 
ment d’une trop grande conféquence, pour en charger quel- 
qu'un fans fon confentement clairement manifefté, Au- 
jourd’hui, que les affaires des Souverains de l'Europe font fi 
liées , 
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liées, que chacun a l'œil fur ce qui fe paffe entre Jes plus éloi. 
gnés; la Médiation eft un moyen de conciliation fort ufité, 
S’éléve-t-il un différend? Les Puiflances amies, celles qui 
craignent de voir allumer le feu de la Guerre, offrent leur 
Médiation, font des ouvertures de paix & d’accomode. 


ment. 


Quand les Souverains ne peuvent convenir fur leurs ,,§,32% 
prétentions, & qu’ils défirent cependant de maintenir, ou tes 
de rétablit la paix; ils confient quelquefois la décifion de 
leurs différends à des Arb.tres, choifis d’un commun accord. 

Dès que le Compromis eft lié, les Parties doivent fe fou- 
mettre à la Sentence des Arbitres ; elles s’y font engagées, 
& la foi des Traités doit être gardée. 


Cependant, fi par une Sentence manifeftement injufte: 
& contraire à la raifon, les Arbitres s’étoient eux-mêmes dé: 
pouillés de leur qualité, leur Jugement ne mériteroit aucu- 
ne attention; omne s'y eft foumis que pour des queftions 
douteufes. Suppofez que des Arbitres, pour réparation 
de quelque offenfe, condamnent un Etat fouverain à fe ren- 
dre fujet de l’offenfé ; aucun homme fenfé dira-t-il , que cet 
Etat doit fe foumettre ? Si l’injuftice eft de petite conféquen- 
ce, il faut la fouffrir pour le bien de la paix; & fi elle n’eft 
pas abfolument évidente, on duit la fupporter, comme un 
mal, auquel on a bien voulu s’expofer. Car s’il falloit être 
convaincu de la juftice d’une Sentence, pour s’y foumettre ; 
il feroit fort inutile de prendre des Arbitres. 


On 
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On ‘ne doit pas craindre , qu’en accordant aux Parties la 
‘liberté de ne pas fe foumettre à une Sentence manifeftement 
injufte & déraifonnable, nous nerendions l’Arbitrage inuti- 
le x & cette décifion n’eft pas contraire à la nature de la 
foumiffion, ou du Compromis. Il ne peut y avoir de diffi- 
culté que dans le cas d’une foumiffion vague & illimitée, dans’ 
laquelle on n’auroit point déterminé précifément cequi fait le 
fujet du différend , ni. marqué les limites.des prétentions 
oppolées. Il peut arriver alors, comme dans exemple al. 
légué tout-à-lheure, que les Arbitres paffent leur pouvoir, 
& prononcent fur ce qui ne leur a point été véritablement 
foumis.  Appellés à juger de la ftisfation qu’un Etat doit 
pour une offenfe, ils le condamneront à devenir fujet de 
Poftenfé. AffGrément cet Etat ne leur a jamais donné un 
pouvoir fi étendu, & leur Sentence abfurde ne le lie point. 
Pour éviter toute difficulté, pour ôter tout prétexte à la mau- 
vaife foi, il faut déterminer exactement dans le Compromis 
le fujet de la Conteftation , les prétentions refpectives & op- 
pofées, les demandes de l’un & les oppofitions de l’autre. 
Voila ce qui eft foumis aux Arbitres, ce fur quoi on promet 
de s’en tenir à leur jugement. Alors, fi leur Sentence de- 
meure dans ces bornes précifes, il faut s’y foumettre. On 
ne peut. point dire qu’elle foit manifeftement injufte ; puis. 
qu’elle prononce fur une queftion, que le diflentiment des 
Parties rendoit douteufe, qui a été foumife comme telle, 
Pour fe fouffraire à une pareille Sentence, il faudroit prou- 
ver par des faits indubitables, qu’elle eft l'ouvrage de la cor- 
ruption, ou d’une partialité ouverte, 


L’Ar- 
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 L’Arbitrage eft un moyen trés-raifonnable & trés-con- 
forme à la Loi Naturelle , pour terminer tout différend qui 
n'intérefle pas directement le falut dela Nation. Si le bon 
droit peut être méconnu des Arbitres, il eft plus à craindre 
encore qu’il ne fuccombe par le fort des armes. Les Suifles 
ont eû la précaution, dans toutes leurs Alliances entr’eux , 
& même dans celles qu’ils ont contraétées avec les Puiffances 
voifinés, de convenir d’avance de la manière en laquelle les 
différends devront être foumis à des Arbitres, au cas qu’ils 
ne puiflènt s’ajufter à l'amiable. Cette fage précaution n’a 
pas ptu contribué à maintenir la République Helvétique dans 
cet état floriffant, qui affüre fa Liberté, & qui la rend ref 
pectable dans PEurope. 


Pour mettre en ufage quelqu’un de ces moyens, él faut , 5 33%, 

fe parler, conférer enfemble. Les Conférences & lesCon- tences & | 
. Congres. 

grès font donc encore une voie deconciliation, que la Loi 
Naturelle recommande aux Nations, comme propre a finir 
pa fiblement leurs différends. Les Congrès font des Affem- 
blées de Plénipotentiaires, deftinées à trouver des moyens 
de conciliation, à difcutter & à ajufter les. prétentions réci- 
proques. Pour en attendre un heureux fuccès, il faut que 
ces Affemblées foient formées & dirigées par un défir fincère 
de paix & de concorde. L’Europe a vii dans ce fiécle deux 
Congrès généraux, celui de Cambray (2) & celui de Soiffons (5). 
Ennuyeufes Comédies , jouées fur le Théatre Politiques & 
dans lesquelles les principaux Acteurs fe propoloient moins 
de faire un accommodement , que de paroître le défirer.. _ 


Uuu Pour 
(a) en 1724. (b) en 1728. 


331 
Diftinction 
des cas ¢vi- 
dens & des 


cas douteux. 


§. 332. 
Des droits 
effentiels & 
des droits 
moins ite 
portans. 
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Pour voir maintenant comment & jusqu'à quel point 
une Nation eft obligée de recourrir, ou de fe prêter à ces 
divers moyens, & auquel elle doit s’arréter ; il faut avant 
toutes chofes, diftinguer les cas évidens, des cas douteux. 
S’agit-il d’un droit clair, certain, inconteftable? Un Souve- 
rain peut hautement le pourfuivre & le défendre, s’il a les 
forces néceflaires, fans le mettre en compromis. fra-til 
compofer, tranfiger, pour une chofe qui lui appartient ma- 
nifeftement, qu’on lui difpute fans ombre de droit? Beau- 
coup moins la foumettra-t-il à des Arbitres. Mais il ne doit 
point négliger les moyens de conciliation, qui, fans com- 
promettre fon droit, peuvent faire entendre raifon a fon 
Adverfaire: Telles font la Médiation, les Conférences. 
La Nature ne nous donne le droit de recourrir à la force , 
que là où les moyens doux & pacifiques font inefficaces. Il 
n’eft pas permis d’être fi roide dans les queftions incertaines 
& fufceptibles de doutes. Qui ofera prétendre qu’on lui aban- 
donne tout de fuite & fans examen , un droit litigieux? Ce 
feroit le moyen de rendre les guerres perpétuelles & inévita. 
bles. Les deux Contendans peuvent être également dans la 
bonne-foi: Pourquoi l’un céderoit-ila l’autre? On ne peut 
demander en pareil cas, que l’examen de la queftion, pro. 
pofer des Conférences, un Arbitrage, ou offrir une Tranf- 
action. 


Dans les Conteftations qui s’élévent entre Souverains , 

il faut encore bien diftinguer les droits eflentiels, des droits 
moins importans. Onaa ces deux égards, une conduite 
bien 
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bien différente à tenir. Une Nation eft obligée a plofieurs 
devoirs , envers elle-même, envers les autres Nations , en- 
vers la Societé humaine. On {gait qu’en général le: devoirs 
envers foi-même l’emportent fur les devoirs envers autrui. 
Mais cela ne doit s'entendre que des devoirs qui ont entr’eux 
quelque proportion. On ne peut refufer de s’oublier en quel. 
que forte foi-méme, fur des intérêts non-effentiels , de faire 
quelque facrifice , pour affifter les autres, & fur-tout pour 
le plus grand bien de la Société humaine: Et remarquons 
même, que l’on eft invité par fon propre avantage, par fon 
propre falut, a faire ce généreux facrifice ; car le bien parti. 
culier d’un chacun eft intimément lié au bonheur général. 
Quelle idée auroit-on d’un Prince, d’une Nation, qui refu- 
feroit d'abandonner le plus mince avantage, pour procurer 
au Monde le bien ineltimable de la paix? Chaque Puiflance 
doit donc cet égard au bonheur de la Société humaine, de 
fe montrer facile à toute voie de conciliation, quand il s’agit 
d’intéréts non-effentiels, ou de petite conféquence. Si elle 
s’expole à perdre quelque chofe par un accommodement, 
par une tranfaction , par un Arbitrage; elle doit fçavoir 
quels font les dangers, les maux, les calamités de la guer- 
re, & confidérer que la paix vaut bien un léger facrifice. 


Mais fi Pon veut ravir à une Nation un droit effentiel , 
ou un droit fans lequel elle ne peut efpérer de fe maintenir; 
fi un Voifin ambitieux menace la Liberté d’une République, 
s’il prétend la foumettre & Paflervir; elle ne prend confeil 
que de fon courage. On ne tente pas même la voie des 

Uuu 2 Con 


% 333. 
Comment 
on a ke droit 
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Conférences fur une prétention-fi odieufe. On met dans cette 
querelle tous fes efforts, fes dernières reflources , tout le 
fang qu'il eft beau dy verfer. Ceft tout risquer que 
de prêter l’oreille à la moindre propofition : Alors on peut 
dire véritablement : 


Una falus... nullam fperare falurem. 


Et f la fortune eft contraire ; un Peuple libre préfére là mort 
à la fervitude. Que fit devenuë Rome, fi elle eût écouté 
des confeils timides, lorsque HANNiBAL étoit campé devant 
fes murailles? Les Suifles, toûjours fi prêts à embualfer les 
voies pacifiques, ou à fe foumettre à celles du Droit, dans 
les conteftations moins effentielles, rejettèrent conftaniment 
toute idée de compofition avec ceux qui en vouloient à leur 
Liberté; ils refufèrent même de s’en remettre à PArbitrage , 
ou au. Jugement des Empereurs (a). 


Dans les Caufes douteufes & non - effentielles, fi lune 
des Parties ne veut entendre ni à des Conférences, ni à un 


de recount Accommodement , ni à Tranfation, ni à Compromtis; il 


dinstune 
Caufe dou- 


teufe. 


refte à l’autre la dernière reflource pour la défenfe de foi-mé- 
me.& de fes droits, la voie de la force: Et fes Armes font 
juftes contre un Adverfaire fi intraitable. Car dans une 
Caufe douteufe, on ne peut demander que tous les moyens 
raifonnables d’éclaircir la queftion , de décider ke différend, — 
ou de l’accommoder (§. 331.) Mais 


(a) Lorsqu’en l'année 1355. ils foumirent à PArbitrage de CHanzzs IV. leurs 
différends avec les Ducs d'Autriche , touchant les pays de Zug & de Glaris, ce ne fut 
que fous cette condition préliminaire » que PEmpereur ne pourroit toucher à la Li: 
berte de ces pays-la, ni à leur Alliance avec les autres Cantons. Tscuupr p. 429. 
& fuiv. Srarrisx p. 77. Hiftoire de la Confédération Helvetique, par DL pz War 
avis , Lir. ÎY, au commencement. 
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Mais ne perdons jamais de vué ce qu’une Nation doit a _ 334. 
fa propre füreté, la prudence qui doit conftamment la diri- fans enter | 
ger. Il n’eft pas todjours néceflaire, pour l’autorifer à cour- daures 
rir aux armes, que tous moyens de conciliation ayent été 
rejettés exprellément ; il fuffit qu’elle ait tout lieu de croire 
que fon ennemi ne les embrafleroit pas de bonne- foi, que 
Piffué n’en pourroit être heureufe, & que le retardement 
n’aboutiroit qu’à la mettre dans un plus grand danger d’être 
accablée., Cette maxime eft inconteftable; mais l’applica- 
tion en eft fort délicate dans la pratique. Un Souverain qui 
ne voudra pas être confidéré comme perturbateur du repos 
public, ne fe portera point à attaquer brusquement celui qui 
ne s’elt point refufé aux voies pacifiques , s’il n’eft en état de 
jufüfier aux yeux du Monde entier, qu’il a raifon de regar- 
der ces apparences de paix, comme un artifice, tendant à 
Vamufer & à le furprendre. Prétendre s’autorifer de fes feuls 
foupçons, c’eft ébranler tous les fondemens de la fûreté des 
Nations. 

De touttemsla foi d’une Nation a été fulpecte à une 6935. 
autre, & une trifte expérience ne prouve que trop 4 QUE Gens Volon- 
cette défiance n’eft pas mal fondée. L'indépendance & tm 
l'impunité font une pierre de touche , qui découvre le 
faux or du cœur humain : Le particulier fe pare de can- 
deur, de probité; &, au défaut de la réalité, fouvent 
fa dépendance Voblige à montrer au moins dans fa condui- 
te le fantôme de ces vertus. Le Grand indépendant s’en 
vante encore plus dans fes dilcours: Mais dès qu'il fe voit 
le. plus fort ; sul n’a pas un Cœur d’une trempe malheu- 


Uuu 3 reule. 
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reufement très rare, à peine cherche-t-il À fauver les ap- 
parences : Et fi de puiflans intérêts s’en mélent, il fe 
permettra des procédés, qui couvriroient ur particulier 
de honte & d’infamie. Lors donc qu’une Nation prétend 
qu’il y auroit du danger pour elle à tenter les voies paci. 
fiques, elle n’a que trop dequoi colorer fa précipitation à 
courrir aux armes, Et comme, en vertu de la liberté na- 
turelle des Nations, chacune doit juger en {a conftien- 
ce de ce qu’elle a à faire, & eft en droit de règler, com- 
me elle lentend , fa conduite fur fes devoirs, dans tout 
ce qui n’eft pas déterminé par les droits parfaits d’une 
autre ( Prélim: §. 20.) c’eft à chacune de juger fi elle eft 
dans le cas de tenter les voies pacifiques , avant que d’en 
venir aux armes. Or le Droit des Gens Volontaire ordo- 
nant que, par ces raifons, on tienne pour légitime ce 
qu’une Nation juge à propos de faire en vertu de fa Liber- 
té naturelle ( Prélim. $. 21. ); par ce même Droit Volon- 
taire, on doit tenir pour légitimes entre les Nations, les 
armes de celle qui, dans une Caufe douteufe, entreprend 
brufquement de forcer fon Ennemi à une tranfaction , fans 
avoir tenté auparavant les voies pacifiques. Louis XIV. 
étoit au milieu des Pays-bas, avant que l’on {cit en EC 
pagne qu’il prétendoit a la Souveraineté d’une partie de 
ces riches Provinces, du chef de la Reine fon Epou- 
fe. Le Roi de Prufle, en 1741. publia fon Manifefte en 
Siléfie , à la tête de foixante mille hommes. Ces Princes 
pouvoient avoir de fages & juftes raifons d’en ufer ainfi: 
Et cela fuffit au Tribunal du Droit des Gens Volontaire. 
Mais 
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Mais une chofe, tolerée. par néceffité dans ce Droit , peut 
fe trouver tras-injufte en elleméme. Un Prince qui la 

met en pratique, peut fe rendre trés-coupable en {a Conf- 

. cience , & très-injufte envers celui qu’il attaque, quoiqu "il 
n’ait aucun compte à enrendre aux Nations, ne pouvant 
être accufé de violer les Règles générales, qu’elles font te- 
nues d’‘bferver entr’elles. Mais s’il abufe de cette Liberté, 
il fe rend odieux & fufpeét aux Nations, comme nous ve- 
nons de l’obferver : Illes autorife à fe liguer contre lui; & 
par à, dans le tems qu’il croit avancer fes affaires , il les. 
perd quelquefois fans reflource. 


Un Souverain doit apporter dans tous fes différends ,$,:%., 

un défir fincère de rendre juftice & de conferver la paix. jours offrie 
des Condi- 

I eft obligé, avant que de prendre les ‘armes, & encore tions équita- 
après les avoir prifes, d'offrir des conditions équitables ; bles. 
& alors feulement , fes armes deviennent juftes, contre 
un Ennemi obfliné, qui fe refufe à la juftice, ou à lé. 
quité. 


Ceft au Demandeur de prouver fon droit ; y car_ $337. 
il doit faire voir qu'il eft fondé à demander une chofe , poffetenr , 
qu’il ne pofféde pas. Il lui faut untitre‘; & on n’eft obligé 4 raie 
d’avoir égard à fon titre qu’autant qu’il en montre la validité. 
Le Poffeffeur peut donc demeurer en poffeffion , jufqu’à-ce 
qu'on lui faffe voir que fa poffeffion eft-injufte.. Tant 
que cela n’eft pas fait, il eft en droit de s’y maintenir, & 
même de la recouvrer par la force, s’il en a été dépouillé. 
Par conféquent, il n’eft pas permis, de prendre les armes, 


pour 
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pour fe mettre en pofleflion d’une chofe, à laquelle on n’a 
qu'un droit incertain ou douteux. On peut feulement obli- 
ger le Poffefleur, même, s’il le faut , par les Armes, à 
difcutter la queition, à accepter quelque moyen raifonnable 
de décifion, ou d'accommodement ; ou enfin à tranfiger 
fur un pied équitable ( §.. 333.) 

§. 338 Si le fujet du différend eft une injure reçuë ; loffen[é doit 


Comment 
on doit  fuivre les mêmes règles, que nous venons d'étäblir. Son pro- 


pourfuivre . . 

la réparation pre avantage & celui de la Société humaine lobligent a ftn- 

Cuneiniure: ter | avant que d'en venir aux armes, tous les moyens pa- 
cifiques d’obtenir ou la réparation de l’injure, ou une jufte 
fatisfaction; à moins que de bonnes raifons ne l’en difpen- 
fent ($. 334.) Cette modération, cette circon{pection eft 
d’autant plus convenable, indifpenfable même, pour l’or- 
dinaire , que l'action que nous prenons pour injure, 
ne procéde pas toûjours d’un deflein de nous offenfer , 
& tient quelquefois plus de la faute que dela malice: Sou-- 
vent même il arrive que l’injure eft'faite par des fubalter- 
nes, fans que leur Souverain y ait aucune part: Et dans ces 
occafions , il eft naturel de préfumer, qu’on ne nous refu- 
fera pas une jufte fatisfaction. Lorfque des fubalternes 
ont violé, il n’y a pas long-tems, le Territoire de Savoye, 
pour en enlever un fameux Chef de Contrebandiers ; le 
Roi de Sardaigne a fait porter fes plaintes à la Cour de 
France; & Louis XV. n’a point cru qu’il fit indigne de 
fa grandeur, d'envoyer un ‘Ambaffadeur extraordinaire à 
Turin , pour .y donner fatisfaction de cette violence. Une 
affaire fi délicate s’eft terminée d’une manière également 
honorable aux deux ‘Rois. Quand 
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Quand une Nation ne peut obtenir juftice, foit d’un & 330. 

tort, foit d’uneinjure , elle eft en droit de fe la faire elle 2e Talon: 
même. Mais avant que d’en venir aux Armes, dont nous 
traiterons au Livre fuivant, il eft divers moyens, prati. 
qués entre les Nations, defquels il nous refte a parler ici. 
On a mis au nombre de ces moyens de {fatisfaction , ce 
qu’on appelle la Loi du Talion, fuivant laquelle on fait fout. 
frir 4 quelqu'un précifément autant de mal qu’il en a fait. 
Plufieurs ont vanté cette Loi, comme étant de la plus 
exacte juftice ; & faut-il s'étonner s’ils l’ont propofée aux 
Princes, puifqu’ils ont bien ofé la donner pour règle à la 
Divinité même? Les Anciens l’appelloient le Droit de RHA- 
DAMANTE. Cette idée ne vient que de lobicure & faufle 
notion, par laquelle on fe répréfente le mal comme une 
chofe digne , eflentiellement & en foi de punition. Nous 
avons montré ci-deffus (Liv. I. §. 169.) quelle eft la vé- 
ritable fource du droit de punir (a) ; d’où nous avons déduit la 
vraie & jufte mefure des peines (Liv. I. $. 171.). Difons 
donc qu’une Nation peut punir celle qui lui a fait injure, com- 
me nous l’avons montré ci-deflus (voyez les Chapitres IV. & 
VI. de ce Livre), fi celle-ci refufe de donner une jufte fatisfac. 
tion; mais elle n’eft pas en droit d'étendre la peine au-delà de 
ce qu’exige fa propre füreté. Le Talon, injufte entre les par- 
ticuliers , feroit d’une pratique beaucoup plus injufte entre les 
Nations ; parcequ’ici la peiñe tomberoit difficilement fur ceux 
qui auroient fait le mal. De quel droit ferez-vous couper le 
Xxx nez 


(a) Nam, ut Plato ait, nemo prudens punit quia peccatum eft, fed ne pecce- 
fer. Ssneca de Ira, 
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nez & les oreilles à PAmbafladeur d'un barbare, qui aura 
traité le vôtre de cette manière? Pour ce qui eft de ces ré 

prélailles , en tems de Guerre, qui tiennent du Talion; 
elles font juftifiées par d’autres principes, & nous en parle. 
rons en leur lieu. Tout ce qu'il y a de vrai dans cette idée 
du Talion, c’eft que, toutes chofes d’ailleurs égales, la pei- 
ne doit garder quelque proportion avec le mal qu’il s’agit de: 
punir ; la fin même & le fondement des peines l’exigeant ainfi. 


I n’eft pas todjours néceflaire d'en venir aux armes, 

$.342 pour punir une Nation; l'offen{é peut lui ôter en forme de 

Diverits™* peine des droits, . dont elle joüifloit chez lui, fe faifir, sil 

punir, fans en a le moyen , de quelques-unes des chofes qui lui appar- 
en venir aux . . . , . 

ames. tiennent, &les retenir, jusqu’à-ce qu'elle donne une jufte 


fatisfaction. 


Quand un Souverain n’eft pas fatisfait de la manière dont 

§. 341. fes fujets. font traités par les Loix & les ufages d’une autre 
oad: ‘tt Nation ; il eft le maître de déclarer, qu'il ufera envers les 
fujets de cette Nation-là , du même Droit dont elle ufe envers 

les fiens.  C’eft ce qu’on appelle Rétorfion de Droit. Il n’y a 

rien là que de jufte & de conforme à la faine Politique. Nul ne 

peut fe plaindre de ce qu'il eft traité comme il traite les au. 

tres. C’eft ainfi que le Roi de Pologne Electeur de Saxe 

. fait valoir le Droit d’4udaine feulement contre les fujets des 
Princes qui y aflujettiffent les Saxons. Cette Résorfion de 

Droit peut avoir lieu encore à l’égard de certains Réglemens, — 

dont on n’eft point en droit de fe plaindre, que l’on eft mé- 

me obligé d’approuver , mais contre l’effet desquels il cone 

vient 
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vient de fe garder, enles imitant. Tels font les ordres qui 
concernent l'entrée, ou la fortie de certaines Denrées ou 
Marchandifes. Souvent aufli il ne convient pas d’uler de 
rétorfion. * Chacun peut faire à cet égard ce que lui diéte fa 
prudence. 


Les Répréfailles font ufitées de Nation à Nation, pour Re, Ss i, 

faire juftice foi-méme, quand on ne peut pas l'obtenir au. Gilles? | 
trement. Si une Nation s’eft emparée de ce qui appartient’ 
à une autre, fi elle refufe de payer une dette, de réparer 
une injure , ou d’en donner une jufte fatisfaction ; celle- ci 
peut fe faifir de quelque chofe appartenante à la prémière, & 
l'appliquer à fon profit, jusqu’à concurrence de ce qui lui 
eft dû avec dommages & intérêts, ou la tenir en gage, jus- 
ques-a-ce qu’on lui ait donné une pleine fatisfaction. Dans 
- ce dernier cas, c’eft plûtot Arrêt ou Saifie, que Répréfail. 
les : On les confond fouvent dans le langage ordinaire. Les 
effets faifis fe confervent , tant qu'il y a efpérance d’obtenir 
fatisfaction, ou juftice. Dès que cette efpérance eft perdué, 
on les confifque; & alors les Répréfailles s’accompliffent. 
Si les deux Nations, fur cette querelle , en viennent à une 
rupture ouverte ; la fatisfaction eft cenfée refulée, dès le 
moment de la Déclaration de Guerre, ou des prémières hof- 
tilités, & dès-lors auffi les effets faifis peuvent être confif- 
qués. 

Le Droit des Gens ne permet les Répréfailles que pour Deve 43. 
une Caufe évidemment jufte, pour une dette claire & liqui- requis Pour 


de. Car celui qui forme un prétention douteufe ne peut de- foienr légiti 
Xxx 2 man. % 


§. 344. 
Sur quels 
biens elles 
s'exercent. 
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mander d’abord que l’examen équitable de fon droit. En 
fecondlieu, il faut avant que d’en venir là, que l’on ait inu- 
tilement demandé juftice, ou au moins que l’on ait tout: lieu 
de croire qu’on la demanderoit vainement. Alors feulement 
on peut fe faire foi-méme raifon d’un: injufte. If feroit trop 
contraire à la paix, au repos & au falut des Nations, à leur 
Commerce mutuel, à tous les devoirs qui les lient les unes- 
envers les autres, que chacune pdt tout d’un coup en venir 
aux voies de fait, fans favoir fil’on eft difpofé À lui rendre 
juftice, ou à la refufer. 


Mais pour bien entendre cet article, il faut obferver, 
que fi dans une affaire litigieufe , notre adverfaire fe refufe 
aux moyens de mettre le droit en évidence, ou les élude ar- 
tificienfement, s’il ne fe prête pas de bonne-foi aux moyens 
pacifiques de terminer le différend, & fur-tout, s’il en vient 
le prémier à quelque voie de fait; il rend notre Caufe jufte, 


de problématique qu'elle étoit; nous pouvons mettre en 


ufage les Répréfailles, ou la faifie de feseffets, pour lecon- 
traindre à embrafler les moyens de conciliation que la Lo; 
Naturelle prefcrit. C’eft une dernière tentative, avant que 
d’en venir à une Guerre ouverte. 


Nous avons obfervé ci-deffus ($. 81.) que les biens des 
Citoyens font partie de la totalité des biens d’une Nation ; 
que d’Etat à Etat,. tout ce qui appartient en propre aux mem- 
bres eft confidéré comme appartenant au Corps, & eft affec- 
té pour les dettes de ce Corps, (§. 82.): D'où il fuit, que 
dans les Répréfailles, on faifit les biens des fujets, tout 

comme 
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comme on faifiroit ceux de PEtat, ou du Souverain, Tout. 
ce qui appartient à la Nation eft fujet aux Répréfäilles, dès 
qu’on peut s’en faifir; pourvû que ce ne foit pas un Dépôt 
confié à Ja Foi publique. Ce Dépôt ne fe trouvant entre nos 
mains que par une fuite de Ja confiance, que le propriétaire a 
mife en notre bonne-foi ; il doit être refpecté, même en cas 
de Guerre ouverte. C’eft ainfi que Pon en ufe en France, 
en Angleterre & ailleurs, à l'égard de l'argent que les étran- 
gers ont placé dans les Fonds-publics. 


Celui qui ufe de répréfailles contre une Nation, fur les vith, 
biens de fes membres indiftinétement, ne peut être taxé dédomma. 
de faifir le bien d’un innocent pour la dette d'autrui. Car foulfrent pat 
c’eft alorsau Souverain à dédommager celui de fes fujets , fur ae 
qui font tombées les répréfailles; c’eft une dette de l'Etat, 
ou de la Nation, dont chaque Citoyen ne doit fupporter que 


fa quote-part. 


Ceft feulement d'Etat à Etat, que tous les biens des ¢. 346, 
particuliers font regardés comme appartenans à la Nation. Le Souve- 
Les Souverains agiffent entr’eux ; ils ont affaire les uns aux peut organe 
autres direCtement, &ne peuvent confidérer une Nation préfilles. 
étrangère que comme une fociété d'hommes dont tous les in. 
térêts fontcommuns. Il n'appartient donc qu'aux Souve- 
rains d'exercer & d’ordonner les Répréfailles, fur le pied 
que nous venons de les expliquer. D'ailleurs cette voie de 
fait approche fort d’une rupture ouverte, & fouvent elleen 
eft fuivie. Elle eft donc d’une trop grande Conféquence, 
pour être abandonnée aux particuliers. Aufli voyons-nou$ 


AXX 3 qu’en 
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qu’en tout Etat policé , un fujet qui fe croit lézé par une Na- 
tion étrangère, recourt à fon Souverain, pour obtenir la 
permiflion d’ufer de répréfailles. C’eft ce qu’on appelle en 
France, demander des Lettres de Marque. 


$. 347. On peut ufer de répréfailles contreune Nation , non 


elles pen: feulement fur les faits du Souverain, mais aufli fur ceux 
‘vent avoir 


lieu contre de fes Sujets: Et cela a lieu quand l'Etat, ou le Souverain parti- 


une Nation cipe à lation de fon fujet & s’en charge ; ce qu’il peut 


de fesfüjets, faire en diverfes manières , fuivant que nous l'avons ex- 
‘des ie pliqué au Chapitre VI. de ce Livre. 


lezes. 

De même, le Souverain demande juftice , ou ufe de 
répréfailles, non-feulement pour fes propres affaires, mais 
encore pour celles de fes Sujets, qu’il doit protéger ,: & 
dont la Caufe eft celle de la Nation. 

$. 348. . Mais accorder des répréfailles contre. une Nation , en 


Mais non © faveur d’Etrangers, c’eft fe porter pour Juge entre cette 
Etrangers. Nation & ces Etrangers ; ce qu'aucun Souverain n’eft en 
droit de faire. La Caufe des répréfailles doit être jufte, 

& il faut même qu’elles foient fondées fur un déni de 

juftice, ou déja arrivé, ou probablement à craindre 

C§. 343. ). Or quel droit avons - nous de juger fi la plain. 

te d’un Etranger contre un Etat indépendant eft jufte, fi 

on lui a fait un vrai déni de juftice ? Silon m'oppofe, 

que nous pouvons bien époufer la querelle d’un autre 

Etat, dans une Guerre qui nous paroît jufte, lui donner 

du fécours , & même nous joindre à lui; le cas eft diffé. 

rent. En donnant du fécours .contre une Nation , nous 

n'ar- 
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n’arrétons point fes effets, ou fes gens, qui fe trouvent 
chez nous fous la foi publique; & en lui déclarant la 
Guerre , nous lui permettons de retirer & fes fujets & 
fes effets, comme on le verra ci-deflous. Dans le cas des 
répréfailles accordées à nos Sujets, une Nation ne peut 
fe plaindre que nous violions la foi publique , en faififfant 
fes hommes ou fes biens; parceque nous ne devons la 
fü-eté à ces biens, ou à ces hommes , que dans la jufte 
füppofition , que cette Nation ne violera pas la prémière, 
envers nous ou nos fujets, les régles de juftice que les 
Nations doivent obferver entr’elles: Si elle les. ‘viole, 
nous fommes en droit d’en tirer raifon , & la voie des 
répréfailles eft plus aifée , plus fire & plus douce; que 
celle de la Guerre. On ne pourroit juftifier par les mé- 


mes raifons, des répréfäilles ordonnées en faveur d’étran. 
gers. Car la füreté que nous devons aux fujets d’une 


Puiflance , ne dépend point, comme d’une condition, de 
la fireté que cette Puiffance donnera à tous les autres 
peuples , à des gens qui ne nous appartiennent point , 
qui ne font pas fous notre protection. L’Angleterre ayarit 
accordé des répréfailles, en 1662. contre les Provinces- 
unies , en faveur des Chevaliers de Malte, les Etats de 
Hollande difoient avec raifon, que felon le Droit des 
Gens, les répréfailles ne peuvent être accordées que pour 
maintenir les Droits des fujets de FEtat, & non pour 
une affaire à laquelle la Nation n’a aucun intérêt (a ). 


Les 


(a) Voyez ByncxrzsHocx du Juge competent des Ambafladeurs ; Chap 
XXIL §. V. 


§. 349. 

Ceux qui 
ont donné 
lieu aux ré- 
prefailles 
doivent de- 
dommager 
ceux qui en 
ouffrent. 


% 350. 
De ce qui 


peut paffer 


pour un re- 
fus de faire 
juitice. 
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Les particuliers qui, par leurs faits, ont donné lieu 
à de juftes répréfailles, font obligés de dédommager ceux 
fur qui elles tombent, . & le Souverain doit les y contraindre. 
Car on eft tenu à la réparation du dommage, que l’on a 
caufé par fa faute. Et bien que le Souverain, en refu- 
fant juftice à loffenfé, ait attiré les répréfailles fur fes 
fujets; ceux qui en font la prémière caufe, n’en devien- 
nent pas moins coupables ; la faute du Souverain ne les 
exempte pas de réparer les fuites de la leur. Cependant, 
‘ils étoient prêts à donner fatisfaction à celui qu’ils ont 
lézé ou offenfé, & que leur Souverain les en ait empé- 
chés; ils ne font tenns qu'à ce qu'ils auroient été obli- 
gés de faire pour prévenir les répréfailles, & ceft au Sou- 
verain à réparer le furplus du dommage ; qui eft une 
fuite de fa propre faute (§. 345.) 


Nous avons dit ($.343.) qu'on ne doit venir aux 


répréfailles , que quand on ne peut point obtenir juftice. Of 


la juftice fe refufe de plufieurs manières: 1°. Par un 
déni de juftice proprement dit, ou par un refus d’écou- 
ter vos plaintes, ou celles de vos fujets, de Jes admet- 
tre à établir leur droit devant les Tribunaux ordinaires. 
20. Par des délais affectés, dont on ne peut donner de bon- 
nes raifons ; délais équivalens à un refus, ou plus ruineux 
encore. 3°. Par un jugement manifeftement injufte & 
partial. Mais il faut que Pinjuftice foit bien évidente & 
palpable. Dans tous les cas fufceptibles de doute, un 
Souverain ne doit point écouter les plaintes de fes Sujets 


contre un Tribunal étranger, ni entreprendre de les fouf- 
traire 
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traire à effet d'une Sentence rendûe dans les formes, 
Ce feroit le moyen dexciter des troubles continuels. Le 
Droit des Gens prefcrit aux Nations ces égards récipro- 
ques pour la jurisdiction de chacune, par la même rai. 
fon que la Loi Civile ordonne dans l'Etat , de tenir pour 
jufte toute Sentence définitive , renduë dans les formes. 
L'obligation n’eft ni fi exprefle, ni fi étenduë de Na- 
tion 4 Nation; mais on ne peut nier qu’il ne foit très- 
convenable à leur repos, & très conforme à leurs de. 
voirs envers la Société humaine, d’obliger leurs Sujets , 
dans tous les cas douteux & à moins d’une léfion mani- 
fefte, à fe foumettre aux Sentences des Tribunaux étran- 
gers, par devant lefquels ils ont affaire ( Voyez ci - deflus 
$. 84.) | 
De même que lon peut faifir les chofes qui appartien- Sok Bor 
nent 4 une Nation, pour Pobliger à rendre juftice , on tés par ré- 
peut également, & pour les mémes raifons, arrêter quel. ? réfailles. 
ques-uns de fes Citoyens , & ne les relâcher que quand on 
a rect uneentière fatisfaction. C’eft ce que les Grecs ap- 
pelloient Androlepfie (*), prife d'homme. A Athènes, la Loi 
permettoit aux parens de celui qui avoit été affaffiné dans 
un pays étranger, de faifir jusqu'à trois perfonnes de ce 
pays-là, & de les détenir, jusqu’a-ce que le meurtrier eût 
été puni ou livré (a). Mais dans les mœurs de l’Europe 
moderne, ce moyen n’eft guères mis en ufage que pour 
fe faire raifon d’une injure de même nature, c’eft-à-dire 
Yyy pour 
(*) AydooaAn ice. 
(2) Demosru. Orat. adv. Ariftocrat. 
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pour: obliger un Souverain à relâcher quelqu'un, qu’il dé- 
tient injuftement. 
Au relte, les fujets ainfi arrêtés n’étant détenus que 
comme une fireté, un gage, pour -obliger une. Nation à 
faire juftice; fi leur Souverain s’obftine à la refufer,. on ne 
peut point leur ôter la vie, ni leur infliger autune peine cor- 
porelle, pour un refus, dont ils ne font pas coupables. 
Leurs biens , leur liberté même peut: être engagée pour 
les dettes de l'Etat, mais non point la vie, dont l’hom- 
me n’eft pas le maître de difpofer. Un Souverain n’eft 
en droit d’ôter la vie aux fujets de celui qui lui fait injure, 
que quand ils font en guerre; & nous verrons ailleurs ce 
qui lui donne ce droit. 
§. 352. Mais un Souverain eft en droit d’ufer de force con- 
Dan qui tre ceux qui réfiftent à l'exécution de fon droit, & d'en 
soppofent yfer autant qu'il eft néceflaire pour furmonter leur injufte 


aux repré- . ; 
failles  réfiflance. Il eft donc permis de repouffer ceux qui entre- 


prennent de s’oppofer à de juftes répréfailles , & s’il faut 
pour cela aller jusqu’à leur ôter la vie, on ne peut accufer 
de ce malheur que leur réfiftance injufte & inconfidérée. 
Grorius veut qu’en pareil cas, on s’abftienne plitét d’u- 
fer de répréfailles (a). Entre particuliers, & pour des 
chofes qui ne font pas extrémement importantes , il eft cer- 
tainement digne, non feulement d’un Chrétien, mais en 
général de tout honnête - homme, d’abandonner plitét fon 
droit, que de tuer celui qui lui oppofe une injufte réfif- 

tance. 


(a) Droit de la G. & de la P. Liv, IIL Chap. IL §. VI. 
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tance. Mais il n’en va pas ainfi entre les Souverains. Il 
feroit d’une trop grande conféquence de fe laiffer braver. Le 
vrai & jufte bien de l'Etat eft la grande règle: La modé- 
ration eft toûjours lotiable en elle-même; mais les Conduc- 
teurs des Nations doivent en ufer autant qu’elle peut s’allier , 
avec le bonheur & le falut de leurs peuples. 


Après avoir démontré, qu’il eft permis d’en venir aux | §. 353- 
De juftes re- 
répréfailles , quand on ne peut obtenir juftice autrement ; il préfatiles ne 
eft aifé d’en conclure, qu’un Souverain n’eft point en droit cet an 
d’oppofer la force, ou de faire la Guerre a celui, qui ordon- juite jet de 
nant & exécutant des répréfailles en pareil cas , ne fait qu’u- 


fer de fon droit. 


Et comme la Loi de l'humanité ne prefcrit pas moins NE 
aux Nations, qu’aux particuliers , de préférer conftamment on doit fe 
les moyens les plus doux, quand ils fuffifent pour obtenir répréfilles, 


juftice ; toutes les fois qu’un Souverain peut, par la voie des en serie 


répréfailles , fe procurer un jufte dédommagement , ou une Guerre. 
fatiffaction convenable, ildoits’en tenir ace moyen, moins 
violent & moins funefte que la Guerre. Ace propos, je ne 
puis me difpenfer de relever ici une erreur, trop générale 
pour être abfolument méprifée. S'il arrive qu’un Prince, 
ayant à { plaindre de quelqueinjuftice , ou de quelques com- 
mencemens d’hoftilités , & ne trouvant pas chez fon Adver- 
faire des difpofitions à lui donner fatisfa@ion, fe détermine a 
uler de répréfailles , pour effayer de le contraindre à écouter 
la juftice, avant que d’en venir Aune rupture ouverte: S'il 
faifit {es effets, fes Vaifleaux , fans Déclaration de Guerre, 
Yyy2 & 
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& les retient comme des gages: Vous entendrez certaines 
gens crier au brigandage. Si ce Prince eût déclaré la Guerre 
tout de fuite, ils ne diroient mot,ils loüeroient peut-être fa con- 
duite. Etrange oubli de la raifon & des vrais principes !. Ne 
diroit-on pas que les Nations doivent fuivre les Loix de ta 
Chevalerie, fe défier en Champ clos, & vuider leur querel- 
Je comme deux Braves dans un Duel? Les Souverains doi- 
veut penfer à maintenir les Droits dé leur Etat, à fe faire 
_ rendre juftice, en ufant de moyens légitimes, & en préférant 
toûjours les plus doux: Et encore un coup , il eft bien évi- 
dent que les Répréfailles dont nous parlons, font un moyen 
infiniment plus doux, ou moins funefte que la Guerre, 
Mais comme elles y conduifent fouvent, entre Puiflances 
dont les forces font à-peu-près égales ; on ne doit y venir qu’à 
Pextrémité. Le Prince qui tente alors cette voie, au lieu 
de rompre entièrement, eft louable fans-doute, pour fa mo- 
dération & {4 prudence. | 


Ceux qui courrent aux armes fans néceffité, font des 
fléaux du Genre-humain , des barbares, ennemis de la fo- 
ciété & rebelles aux Loix de la Nature, ou plûtôtdu Père 
commun des hommes. 


Il eft des cas cependant, où les Répréfailles feroient con- 
damnables, lors même qu’une Déclaration de Guerre ne le 
feroit pas; & ce font précifément ceux dans lesquels les 
Nations peuvent avec juftice prendre les armes. Lorsqu'il 
s’agit dans le différend, non d’une voie de fait, d’untort 
reçu, mais d'un droit contefté ; après que lon a inuti- - 

lement 
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lement tenté les voies de conciliation, ou les moyens 
pacifiques d’obtenir juftice, c'eft la Déclaration de Guerre 
qui doit fuivre, & non de prétendues Répréfäilles , les. 
quelles, en pareil cas, ne feroient que de vrais attes 
d'hoftilité, fans Déclaration de Guerre , & fe trouveroient 
contraires à la foi publique, aufli bien qu’aux devoirs mu. 
tuels des Nations. C’eft ce qui paroîtra plus évidemment, 
quand nous aurons expolé les raifons qui établiffent l’obliga- 
tion de déclarer la Guerre, avant que d’en commencer les 
actes (a). 

Que fi, par des conjonétures particulières, & par l’ob- 
ftination d’un injufte Adverfaire, ni les répréfailles, ni au- 
cun des moyens dont nous venons de traiter, ne fuffifent 
pour notre défenfe & pour la protection de nos droits , il 
refte la malheureufe & trifte reffource de la Guerre, qui fera 
le fujet du Livre fuivant. 


(a) Voyez Liv. IIL Chap. IV. 


Yyy 3 TA 














